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SOCIETE D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 JANVIER1894

NÉCROLOGIEM.GustaveDuvert.
COMMUNICATION.CongrèsdesSociétésSavantesà Paris.
DISCUSSION.Lechange,son importancecroissantedans les relations

internationales;nécessitéd'entenircomptedanslestraitésdecommerce.

La réunion est présidéepar M. Frédéric Passy, membrede l'Ins-
titut, premierprésident.Asa droiteprend placeM.HenriBamberger,
ancien président de la Banquede Paris et des Pays-Bas, fondateur
descoM! d'enseignement co?MM~'c:6~professés à la mairie du
IX"arrondissement.

Le Président débute par annoncer à la réunion la perte que la
Sociétéa faited'un de ses membres,M.GustaveDuvert,qui fut pré-
sident de l'Associationdes employésd'agents de change à la Bourse
de Paris et présidentde la Sociétédes étudeshistoriques. Il avait
legoût de l'économiepolitique,mais,modesteet réservé,il se gardait
de prendre la parole dans les rares séances auxquelles il a assisté.
Ses qualités de cœur lui avaientconquis l'affectionde ses collègues
et camaradesque sa mort imprévueadouloureusementsurpris.

Le secrétaire perpétuel annonce qu'il a reçu du Ministre de
l'Instruction publique une lettre annonçant pour le 27 mars pro-
chain à 2 heures l'ouverture du Congrès des Sociétés savantes. Il
demandela communicationavant le l" février,des noms des délé-
gués de notre Sociétéqui devront assister au Congrès.L'usage de
la Sociétéétant de ne jamais se faire officiellementreprésenter dans
aucun Congrès, le secrétaire perpétuel se borne à informer les
membresqui voudraient prendre part à celui-là qu'il est à leurdis-
positionpour leur procurer des cartes d'admission.Le manuscritdes
communications,s'il s'agit d'une lecture, et l'analyse du sujet, s'il
s'agit d'une communicationverbale,doiventêtreenvoyésavant cette
mêmedate (1" février au Ministre de l'instruction publique (1~
bureau du secrétariat et de la comptabilité).

Suivantl'usage, le secrétaireperpétuel fait part à la réunion des
ouvragesoffertsà la Sociétéet dont on trouvera la liste plus loin.

La question adoptéepour la discussionest celle proposée par le
secrétaireperpétuel, et dont M. Jacques Siegfried est l'auteur

S. E. p.
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LE CHANGE,SONmPORTÂNCECROISSANTEDANSLESRELATIONSHS-

TERNATIONALES,NÉCESSITÉD'ENTENIRCOMPTEDANSLESTRAITÉSDE

COMMERCE.

M. Jacques Siegfried exposeque les moyensde communication

entre toutes les nations du monde ne cessent de s'accroître, les
facilitéset le bon marché des transports de s'augmenter et que,

cependant, depuis quelques années, les échanges internationaux
subissent un temps d'arrêt et paraissent menacés d'une diminution

importante.
Leslibre-échangistesdisent que la faute en est au l'éveildu pro-

tectionnisme,à l'augmentationgénéraledes droits de douane. Mais

pourquoi le protectionnismegagne-t-il ainsi du terrain? M. Sieg-
frieden trouveune desraisons les plus décisives dans la question
de la monnaie,danslechange. Il rappellel'introductiondontM.Léon

Say faisait précéder,en 1863,sa traduction du livre de M.Goschen

sur la r/ieo~'Mdes changese~'aK~e~et le rapport qu'il fit dix ans

plus tard, à 1Assembléenationale,sur le paiementde l'indemnitéde

guerreet lesopérationsdechangequi en furentlaconséquence.M.Le-

roy-Beaulieus'occupetout spécialementdu change dans soncours

de cette année-ci au Collègede France M. Jugtar en afait l'objet
d'intéressantes étudeset: M. Théry y consacre des pages inté-

ressantes dans sontravail sur la réhabilitationde l'argent, tentative

qui n'a pas, dureste, l'approbationde l'orateur.

M. Siegfriedexposeque le règlementdes échanges se fait le plus
ordinairement par des traites que les créanciers tirent sur leurs
débiteurs et qu'ilsnégocientà des tiers, principalementà des ban-

quiers. La différenceentre le montant de la traite et la somme que
le banquier remet au créancier vendeur se composede deux élé-

ments, d'abord des intérêts depuis l'époque de la remise jusqu'à
{'échéancede la traite, ensuitedes frais supportés par le banquiery

comprisson bénéfice.Cesontces frais et ce bénéficequi constituent
le prix du change ou plus vulgairementle change.

Le coursdu change est variableselon l'ofTreet la demande,mais

ces variations sont restreintes pour les opérationsqui s'effectuent,
soit dans un même pays, soit entre pays ayant la mêmemonnaie,

soit, enfin, entre paysqui, sans avoir la mêmemonnaie,ont, prati-

quement,le mêmeétalon monétaire.Dans tous ces cas, le cours du

changene peut varier que dans des limites restreintesdont les deux

extrémitéssontmarquéespar le montant des frais auxquels donne-

rait lieu le transport du numéraire. Onpeut dire « grossomodo ))

que ces fluctuationsne dépassentpas 1 0~0en plusou en moins du
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pair théorique, et M. Goschena montré, de la façon la plus claire,que la différencequi s'établit dans les taux d'escomptene tarde pasa ramener l'équilibre.
Maisla questionse complique singulièrement,et elle prend tout

à coupune importance colossaledans les relations internationales,
lorsqu'ils'agit de paysqui n'ont pas, soit théoriquement,soit prati-
quement, le même étalon monétaire. Là, un nouvel élément consi-
dérables'introduit dans le prix du change, c'est la valeur compara-tive desmonnaies. Telest Je cas pour nos relationsavecl'Extrême-
Orient,quia l'étalond'argent pendant quenousavons,pratiquement,l'étalon d'or. M. Siegfriedcite l'exemplede l'Indeoù, le pair intrin-
sèque de la roupieétant de fr. 2,37 1/2, on a vule change s'élever,en 1864,jusqu'à 2,70, parce qu'à cette époquede grande demandede coton indien, par suite de la guerre de Sécession en Amérique,J
l'argent métal faisait prime comparativement à l'or, tandis que
maintenant, la débâcle du métal argent a fait tomber la roupie in-
dienneau taux de fr. 1,60, soit une différencede 40 0/0.

Qu'unpays ait nominalementl'étalon d'argent ou l'étalon d'or, il
peut se trouver, et il arrive beaucouptrop souvent,depuis quelques
années, qu'il soit, en réalité, sous le régime du papier-monnaie.Dans ce cas, la dépréciationde son change n'a d'autre limite que la
dépréciationde son papier-monnaie; elle devient, en quelquesorte,uneaffairede sentiment. M.Siegfried prend pour exemplela Répu-
bliqueArgentineoù, sous le eoupd'émissions exagérées,la piastre
papier qui, nominalement,devrait valoir5 francs, est tombée, il ya deuxans, à fr. 1,25, perdant ainsi 75 0/0 de sa valeur théorique.Pour faire toucherdu doigt l'influencedu change sur les relations
internationales, M.Siegfriedraconte la leçon de choses qu'il reçut
lejour même de son arrivée à Huenos-Âyres,il y a deux ans. Il
entra au restaurant et, rappelant que la piastre se diviseen 100cen-
tavos, c'est-à-dire en 100 sous, il vit que le menu tarifait les sar-
dines et harengs de France à 60 centavos, tandis que le poissondu
pays ne coûtait que 10centavos le gigot de mouton se donnait à
20 centavos, pendant que le foie gras de Strasbourgexigeait une
piastre; on buvait de bon vin du pays à 40 centavos, et il fallait
payer le vin de Bordeauxordinaire 2 piastres; le Bordeaux fin,15 piastres, 1.500 centavos! Ainsi, l'habitant du pays commettait
une extravaganceen mangeant des sardines, tandis que l'étrangerarrivant avec de bel et bon argent français pouvait se régaler de
poissondu pays pour 3 sous de France ou de gigot pour 6 sous

On saisit là, entre la poire et le fromage, l'influence du changesur les relationsentre lespays à monnaie dépréciée et les nations
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dont la circulationmonétaireest au pair de l'or. La RépubliqueAr-

gentine ne prend de nos produitsque le strictnécessaire;elletrouve,

au contraire,un bénéficeconsidérableà vendreles siens en Europe

contre de belet bon argent qui, transformé en piastres reproduit le

miracled'autrefois de la multiplicationdes pains.Aussiquevoyons-

nous Dans cette RépubliqueArgentine que tout te monde croit

devoirêtre dans le marasmeà la suite de ses foliesfinancièresd'an-

tan, nous voyonsaugmenter d'année en année la productionde

ses laines, de sonbétail, de ses céréaleset remplacer par la culture

indigènequelques-unesde ses importationsd'autrefois,telles que le

sucreet le vin.

Les exportationsde blé argentin qui, dans la période quinquen-

nale de 1878à 1882, s'élevaienten moyenneà 31.000 tonnes seule-

ment, ont atteint dans la période 'quinquennalede 1888 à 1892

i.400.000 tonnes et s'élèveront cette année-ei,dit-ou, à environ

2 millionsde tonnes d'une valeur d'environ200millions de francs.

En dix ans le territoire cultivé de la République Argentines'est

augmentéde 300 0/0 en dix ans aussi la production du sucre a

triplé, celledu -vins'est accrue de 127 0/0.

De mêmesi l'onjette les yeux du côté de l'Inde on voit que,sous

l'influence du change, les exportations augmentent et un certain

nombre d'importations sont remplacées par le développementde

l'industrie indigène. Lesfilatureset tissages de coton de Bombayet

de Calcuttaont enlevé à Manchester non seulement une grande

partie dumarché indien, mais lui fontmême concurrenceen Chine

et au Japon, et dans ce dernier pays la baissedu yen, quiautrefois

valait 5 francs et n'en vaut plus aujourd'hui que 3,a provoquél'éta-

blissementde toutes sortesd'industriesnouvelles.

Parmi les pays plus rapprochésde nous, en Europepar exemple,

nousvoyonsqu'un producteurespagnolquivendrait pour 100francs

de vins en France et aurait à en déduire 40 francsde droits de

douane, toucherait60 pesetas si le change était au pair et encaisse

en réalité aujourd'hui 73 pesetas. En d'autres termes la baisse du

change équivaut pour l'Espagnol à une diminution des droits de

douaneen France.

Si, dans ces circonstances,onconstate que cettedépréciationdes

changessévitdans un très grand nombrede pays, si en Russie le

rouble vaut fr. 2,65 au lieu de4 fr.,en Autrichel'or faitde 5aSO0/0

de primeselonqu'onle comparen l'ancien florin ou &la nouvelle

monnaie si en Grèce l'or fait 60 0/0 de prime, en Italie 12 à

18 0/0, en Espagne 23 0/0, au Portugal 30 0/0, au Mexique,au

Pérou, en Chine,au Japon, daus tout l'Extrême-Orient80 à 900/0,
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au Brésil 1300/0, au Chili100 0/0 et dans la RépubliqueArgentine
environ 200 0/0, onne peut pas s'étonner du soufflede protection-
nisme qui se répand de plus en plussur les pays qui ont de la bonne
monnaieet sont excusablesde vouloir renforcer le cordonsanitaire

qui les protège contre le mal d'autrui. D'un autre côté, les écono-
mistes ont raisonde direque,dans tous cespays,le remèdeesten train
de s'attaquer au mal; la diminution des importations, l'augmenta-
tion des exportations réduiront progressivementla prime sur l'or
et l'équilibre se rétablira. Maisla convalescence,fût-ellemême re-

marquable,durera forcémentassez longtemps et il faut éviter que
le protectionnismene tire parti d'une situation temporairepour ob-
tenir d'une part des faveurs permanentes et d'autre part pour ap-
pliquer à.tous les pays indistinctement des droits exagérés, excusa-
bles tout au plusavec des pays à monnaiedépréciée.

Le problèmeest difficileà résoudre. Une solution pourrait con-
sister peut-être dans l'établissement de deux tarifs, un tarif de
douane et un tarif dit du change. Le tarif de douaneserait modéré,
il serait fondésur nos relationsavecles pays dont la circulationmo-
nétaire est équivalenteà la nôtre. Il s'appliquerait à tous les pays
indistinctement,mais à côté de lui fonctionnerait,pour les pays à

monnaiedépréciée,unsecondtarif établissantdesdroits supplémen-
taires fondéssur la prime de l'or et compensateurs,dans une cer-
taine mesure, de la prime à l'exportationqui existe, en fait, en fa-
veurdes pays à circulationdépréciée.

M. Frederiksen, tout en admettant les résultats statistiques
présentés par M. Jacques Siegfried,arrive à des conclusions bien
différentes des siennes. Il fait remarquer, en effet,que les consé-

quenceséconomiquessignalées par M. Siegfriedne sontque provi-
soires, momentanées,et ne sauraient correspondreà une prospérité
permanente, durable.

Enfin, M.Frederiksen a le regret de constater que M. Siegfried
sembleavoir abandonné les doctrinesqui sont le fondement des
convictionsde la grande majoritédes membresdela Société d'éco-
nomiepolitique un protectionnisteavéré ne se serait pas exprimé
autrement que le précédent orateur.

M.Raphaël Georges Lévy fait observer que lesphénomènesin-

diqués par M.Siegfriedsont réels, mais qu'il ne faut pas cependant
supposerqu'ils soient définitifs.Autrement,nous serions amenésà
cette conclusionqu'un pays est d'autant plus heureuxque sa mon-
naie est plus mauvaise, ce qui est non seulement contraire aux

principesde l'économiepolitique,maisau bon sens. 11faut soigneu-
sement, dans le cas actuel, distinguerun effet passager d'un effet
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durable. L'effetpassager peut être de causer des souffrancesaux

producteursdespays à étalonsain, parce que la concurrence est

tout à coupfacilitéed'une manièreanormate aux producteursdes

pays à étaion déprécie.Ceux-ciretirent en monnaiede leur propre

pays un équivalent beaucoup plus considérable qu'auparavant de

leurs marchandises, parce que la monnaieà pteine valeur de leurs

acheteursse transformeen une quantitéplus considérable de leur

papier onleur métal déprécié.Mais l'équilibrese rétablirapeu apeu

par le fait que cettemonnaiedépréciée,à l'intérieur mêmedesfron-

tières du pays exportateur, verra son pouvoir d'achat diminuer

constamment.Toutefois,cettemodincati'jn est plus lente que celle

du prix des marchandises. C'est un fait bien connu en économie

potitiqueque le prix du travaH,c'est-à-dire,lessalaires, sont infini-

ment plus longsà se modifierqueles prix des matièrespremièresou

des objets fabriqués. La rupture d'équilibrequi se produitbrutale-

ment dans cette dernière série desprix n'est donc pas compensée
aussitôt par une modificationcorrespondantedes salaires.De là la

crise, de là la nécessité,pourl'hommed'État,de se préoccuperd'une

semblablesituation.

M. Emile Mercet trouve queM.Frederiksen s'est montré un peu
sévèrepour M.Siegfried.Celuici, en effet, a parlé surtout au point
devuedes traités de commerce.Maisily a un élément importantà

considéreraussi, c'est la situation nnanciëre des États, ce sont

leurs dettes.

Qu'y a-t-il à faire a.ce point de vue spécial? La solution de la

questionserait dans l'améliorationdes financesdes États i finances

avariées pour nous servir de l'expression pittoresque de M. faut

Leroy-Beauiieu.Mais comment?Voilà la difficulté.Notonsque ces

États ne sont pas seuls intéressésà cette amélioration, car des

peuplesplus riches, la France, surtout, ontprêté à cesdébiteursdes

sommesénormes.

Oua critiqué l'Italie, lorsqu'elle a décidéde percevoir en or le

montant des droits de douane mais l'Italie n'avait vraiment pas

tort d'agir ainsi. En réalité, les tarifs ont été établis avant ta situa-

tion monétaire actuelle; en exigeant le payement en métal, on ne

fait que revenirau taux réel desdits tarifs.

Enrésumé, M. Mercet,en déclarant la question très délicate et

très complexe,avoue franchementqu'il ne voit pas de remèdea la

situation il ne saurait en indiqueraucun.

M. Jacques Siegfried ajoute quelquesobservationspourrépondre
aux précédentsorateurs.

Oui,comme l'a dit M.Lévy, it fautdu temps pour que t'équUibre
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se rétablisse.Il faut donc surveillerles effets temporaires desper-

turbations deschanges, et c'est précisément, dit M.Siegfried,pour

empêcher lesprotectionnistesd'obtenir des droits permanents, qu'il

proposesa combinaisonde droits variables.

M. Pierre Des Essars fait remarquer que tous les pays à finances

avariées ont desdettes extérieures et que la haussedes changesleur

donne,non seulementune primeà l'exportationet une protection

contre l'importation,mais leur fournit encore une raison plausible

pour renier leurs dettes, tout en conservantce qu'ils ont créé avec

l'argent de leurs créanciers. La hausse deschanges est due soità la

dépréciationpropre de l'instrument des échangescomme cela s'est

produiten Espagne, après le malencontreuxrenouvellementdu pri-

vilègede la Banque,soit à l'absence de devisessur l'étranger, sou-

vent à ces deux causesréunies.

Notre tarif douaniera étépour beaucoupdags la crise du change,

on remarqueavec étonnementque les prix pratiquésantérieurement

à samiseen vigueur sont plusélevés queceux qui l'ont suivie. Il y
a là un paradoxeapparent qui s'expliquetrès bien, si on considère

que la réaction des droits s'est fait sentir sur les changes et non sur

les prix.
Une élévationnouvellede tarifs n'aurait pour effetquede raréfier

encoje les deviseset d'aggraver leschanges,et il faudrait en arriver

a la prohibition,carnous avons tous lesans de 800 milliousà 1 mil-

liard à recevoir de l'étranger en paiementde coupons.Pour réta-

blir l'équilibre, les20 milliardsdecapital françaisplacésà l'étranger
devraient disparaitreet c'est une éventualitéquin'est pasconsolante.

M. Edmond Thérya proposé,commeremède, l'adoptiondubimé-
tallisme universelet absolu. Peut-être y a-t-il là, en effet,unremède

mais il doit-être examinéauec la plussévèreattention,car l'augmen-
tation indéfiniedu volumede la circulationmonétaireest de nature

à créer les plus graves perturbations. Le mieux serait encorede re-

venir au régime des traités de commerceavec discussion préalable

de chaque cas particulier.

M.Abel Ravier, lui, insiste sur le côté!M~M~<r!'eMela question. Il

signale l'importancedes manufactures qui s'élèvent dans beaucoup
de payspour travailler sur place lesproduits régionaux,par exemple
dans l'Inde et en Orient. Il redoutebeaucoupla guerre économique

quenous feront à un momentdonné ces contrées, fort capables,
dans un avenir prochain,de nous inonder de leurs produits.

M. Jules Deschampscombatle remède que propose M. Jacques

Siegfried. Untarif différenten diminuerait l'exportationdu pays à
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change défavorable empêcherait l'or de s'y porter et aurait juste
pour résultat d'empêcherle retour au pair ou peut-êtremême d'ag-
graver le change, ce qui est précisémentle contrairede ce que veut
M.Siegfried.Pas plusqueM.Mercetil ne sauraitproposer de remède
à )a situation.

M.HenriBamberger ne sauraitdonnersonapprobationausystème
préconisépar M.Jacques Siegfried. Dans ce système, il faudrait

donc, pour ainsi dire chaquejour, consulter le taux des changes,
pour modifier,d'après ce taux, le tarif des douanes?

Or, ce qu'il faut, pour le commerce,pour les affaires, c'est la

fixité,c'est la stabilitéd'un régime quel qu'il soit.

Et, pour M.Bamberger, lerégimedésirablereposesur deuxbases

indispensables le monométallismeor, et le libre-échange.
L'or, en effet, est la mesure universelle, la mesure actuelle,

l'unité qui mesure tout.

Le monométallisme-ors'imposede plus en plus c'est le régime
de l'Allemagne,de l'Angleterre,de la Belgique,dela Suisse; l'Amé-

rique grâceà l'énergieintelligentedu Président Clevelandest reve-
nu au mêmerégime. Dans lespays mêmeayant des finances ava-

riées, il y a lieu de considérerl'inSuencedustockd'or. Ainsi,voyez
l'Italie et l'Espagne si la première a relativement résisté aux
causes d'affaiblissementqui la minent, c'est qu'elle a eu l'habileté
de se procurer et de conserverautant qu'elle a pu un stock de
440 millions de métal précieux l'Espagne, au contraire, n'a ja-
mais pu avoir dans ces derniers temps bien entendu, plus
de 140millionsd'or.

Pour arriver àéluciderlaquestion, dans les termesoù elle est po-
sée, il est nécessaire,dit M.AdolpheHoudard,de bien distinguerce

quidans la dépressiondes changesétrangers.est le faitdes changes
proprement ditset ce qui, au contraire, est le fait desétalons mo-
nétaires desdivers pays. Les grandes dépressionssubies actuelle-
ment par les changes ne correspondentpas, en effet,pour la ma-

jeure partie, à des variations de change, mais à des variations
d'étalons monétaires.

Le prix d'un change, c'est-à-dire du papier tiré sur un pays, ne

peut varierpar rapportau pair que dans des limites généralement
très étroites et bien connues qu'on désigne sous le nomde <?oJ~

points il y a un gold point supérieur et. un gold point inférieur
déterminéspar les frais de transport et d'assurancesde la monnaie-
étalon du pays sur lequel le papier est tiré, monnaie que les
acheteurs de change ont avantage à envoyer en paiement à
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l'étranger si le premier est atteint, ou les vendeurs de change à

faire venir à l'encaissementdel'étranger, s'il s'agit du second.

Lorsquenous parlons du pair d'un change, nous entendons son

pair réel, c'est-à-dire son prix énoncé dans la monnaie-étalondu

pays débiteur, et non passon pair conventionnel,son prix énoncé

dans la monnaie-étalon du pays créancier, qui, si les deux pays
n'ont pas même-monnaieétalon,estune purefiction.Par exemple,
en France, le pair conventionneldu rouble russe est de 400 francs,
ce qui veut dire que100 roublessupposésen or équivalentà 400 fr

d'or. Cependanton voit que le change russe est coté à un prix très
inférieur à 400 fr., fait inadmissible s'il s'agissait de roubles or,
mais qui s'expliquede lui-même puisqu'il s'agit de roubles papier.
Dans ces conditions, le véritable pair du rouble-change n'est évi-
demment pas de 400 francs d'or, il est égal à 100roubles-papier,
monnaie-étalon de Russie et, par conséquent, voisin du prix du

change lui-même, car, par définition,le prix, en France, de 100

roubles-changene saurait s'écarter du prix de 100 roubles-papier
augmentés ou diminuésdes fraisde transport et d'assurances de
ces roubles-papier.

Cela bien compris,les variations des changes par rapportà leur

pair réel, dans les limites marquées par les frais de transport et
d'assurances desmonnaies-étalonsdes pays débiteurs.rentrentdans
la questiondes changes proprementdits; par contre, les variations
des changes, notées dans les mercuriales,par rapport à leur pair
conventionnel,qui accusent des écarts supérieursà ceslimites, re-
lèventde la question des étalons monétaires elles sont le résultat
des variations desétalons monétaires desdiverspays.

S'ilne s'agissait que desvariations propresdu change,la question
qui est soumiseà la discussionn'aurait pasd'intérêt,car cesvariations
sont trop faiblespour qu'on ait à se préoccuper de leur influence
sur les conditions douanièresdu commerce international; ellesne

peuvent venir en augmentationou en diminution des tarifs doua-
niers que dans une proportion négligeable.La question poséepar
M.J. Siegfriedn'a donc trait qu'à ce qui, dans les variations du

change, est le fait des variations des étalons monétaires des divers

pays. C'estsur ce terrain qu'il faut se placerpour essayerde décou-
vrir un remède. Maisalors il apparaît commeévident que le remède
ne doit pas tendre à modifier,par un systèmed'échellemobileou de
tarif rectificatif,les tarifs douaniersqui ne sont pas la causedu mal
dont on se plaint: la concurrencedes pays à changedépréciépar rap-
portau pair conventionnel;maisque ceremèdedoitporter sur leséta-
lonsmonétaireset atteindrecelui d'entre euxqui est coupabled'avoir
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produit par ses variations l'affaissementgénéral deschanges. En

somme ~'c~Med proposer ~ams c'i!'coMi!~K<'en'est pas unf me-

sKrca'oMaH~?'<mais uneB'texïo'eiHOHf~a!

Les termes du problème ainsi déterminés peuvent être précisés

encore davantage. Le grand débat soulevé par la question se

trouveposé entre les pays qui ont la monnaie-étalond'or Angle-

terre, Allemagne,Suisse, Belgique, et les autres pays beaucoup

plus nombreux qui, jusqu'à hier encorepour quelques-uns,possè-

dent la monnaie-étalond'argent. Le point qu'il s'agit d'étudier est

donc celui de savoir lequel de l'étalon d'or ou de l'étalond'argent
est responsablede la baisseexagéréedeschanges extérieurs.

M.Houdardn'a pas l'intention, vu l'heure déjà avancée,d'entre-

prendre de traiter ce point, mais il veut indiquer sommairement

quelleest la réponse que, selon lui, on doit faire à la question, et

quellemesureen découlecommeremèdeà proposer.

Une chose l'a particulièrement frappé dans l'exposé des faits

présenté par M.Siegfried,c'est la constatationdes progrès indus-

trielset commerciauxaccomplispar les paysàchange déprimé,pays
à monnaie-étalond'argent commela RépubliqueArgentineet l'Inde,

qu'on nous signale habituellement et que nous sommesportés à

regardercommese trouvantdansunesituationéconomiquedétestable.

En entendantparler M. Siegfried,M. Houdardne pouvait, dit-il,

s'empêcher de faire cette réuexion, que,si les pays à étalon d'ar-

gent jouissent d'une situation économiqueaussi prospère quand
nous les examinonsde près, alors que de loin nous lescroyonsdans

un état voisinde la misère, ces pays ne sont peut-être pas aussi

malades quenous nous plaisons à nous le figurer pour nous

éviter le désagrément de nous déclarer mal portants. En un

mot, on conclurait avec M. Siegfried que les malades sont

moins les pays à monnaie d'argent que les pays à monnaied'or,

c'est-à-dire nous-mêmes, qui d'ailleurs, nous plaignons, non

sans motif, de notresituation économique,et qui demandonsun re.

mède, maispour l'appliquer aux autres. Suivant l'avis de M.Ad.

Houdard,c'est nous qui sommes atteints et qui devrions nous soi-

gner en ramenant notre étalon d'or à sa valeur normale, surélevée

parl'effet de la faveurexclusivedont nous l'avons entouré depuis

quelque vingt ans, et descharges excessivesque nous lui avons

trop brusquementimposées, du jour où il a dû faire tout le service

monétaire qu'il partageait naguèreavecl'argent.

Tel est le remèdele plus directque l'orateur croit devoir préco-
niser pour obvier à l'influence de la dépressiondes changes des

pays à étalon d'argent sur l'exportationde ces pays dans les pays
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à étalond'or c'est de réduire la valeur de l'unité d'or à ce qu'elle
était autrefois,dans la proportion,autant quefaire se peut, de l'aug-
mentation qu'elle a subie. Ceremède est susceptiblede faire l'objet
d'une entente universelle,car tous les pays indistinctement sont

intéressés à son adoption. Aussi faudrait-il qu'une conférence mo-

nétaire internationale fut saisie de son examenet chargée d'en dé-

terminer les conditions d'application.
M.Jacques Siegfried reprendla paro'e pour protestercontrel'épi-

thète deprotectionniste.Il est un économiste« enthéorie)),et enoutre

unmonométalliste.Mais,dansles circonstancesprésentes, considère

que les économistesne doiventpas rester paisiblementassis, comme

sur leurs chaisescurules, pour assister à la crise, car leur indiffé-

rence risqueraitdelaisser lelégislateuraboutirà laprohibitionmême.

Or, il est, lui, un hommepratique, et il fait remarquer queseul

il a proposéune solution on peut la discuter, la critiquer, mais

enfinc'est une solution.

M. Frédéric Passy, président, éprouve quelque embarras à se

prononcer sur des questions d'un ordre spécial,et sur lesquellesil

est loin de se croire la compétencede quelques-unsde ceux qui
viennentde prendrela parole.

IIn'hésite pas à dire cependantqu'il adhère absolumentaux dé-
clarations que vient de faire M. Bamberger. Commelui, il croit

qu'il n'y a de vérité que dans le régimede la liberté commerciale
la plus complète on a toujours avantage à acheter où l'on trouve
à acheterau meilleurmarché et à vendre où l'on trouve à vendre le

pluscher. Tous les effortstentés pour contrarier le jeu naturel de

l'exportationet de l'importation, vont contre leur but, et diminuent
à la foisle travail national et la richessenationale, au lieu de les
accroître.

Cequi ne veut pas dire, il a eu maintes foisl'occasion des'en

expliquer que l'on puissetoujours établirdu jour au lendemaince

régime de liberté que recommandentégalement le droit et l'intérêt;
on ne passe pasbrusquement, àvolonté, d'un mauvais régimeà un

bon. Maisce qui veut dire tout au moins que l'on ne doit rien né-

gliger pour se rapprocherde ce bon régime qui est l'idéal, et que,
par conséquent, toute concessionnouvelle faite à l'esprit de régle-
mentation et de restriction, ne peut être qu'une aggravation du mal

qu'elle a la prétention de combattre.CommeM. Bambergeraussi,
M.Passy est convaincude l'importance d'un bon régime monétaire,
et il considèrecommeévident qu'un bon régime monétairene peut
reposer sur une autre baseque celled'un étalonunique.

Mais, queldoit être cet étalon?Tout indique quecedoit être l'or.
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MichelChevalier,il y a bientôt un demi-siècte,proposait l'argent,
se fondantà la foissur ce que la loi constitutivede notre système
monétaire, la loi de germinalan XI, a établi pour unité monétaire
le franc,lequelest 5 grammes d'argent à 9/10 de Sn, et sur ce fait

que tes placers de la Californieet de l'Australie faisaient baisser
notablementla valeur de l'or. Onlui répondait,et M.Passy,matgré
son respectpour l'autorité d'un tel maître, fut de ceuxqui le firent,
que personnene pouvaitprévoiravec certitudece que seraient dans
l'avenir les variations de valeurs relatives ou absolues des deux
métaux précieux,maisqu'il était aumoins très probableque,malgré
cesvariations, la valeurde l'or serait toujours supérieureà celle de

l'argent, et qu'il était certain que l'or était dèscette époquela base
du systèmemonétairedes pays les pluscommerçants,de la Grande.

Bretaguenotamment double raisonpour lui donner la préférence
et prévoirqu'il deviendraitpeu à peu l'étalon universel.

Les faits postérieursont justifié cette manièrede voir. L'or a été

adopté par desnations qui ne l'avaient point encorepour étalon, et
le développementde la productionde l'argent a abaissé, comme on
le sait, le rapport dela valeur de ce métal àcelledu métalor. Undes

précédents orateurs, paraissaitpenser quecene serait pointl'argent

quiauraitbaissé,maisl'orqui aurait haussé.M.Passynepeutpartager
cette opinion.A vrai dire, il est impossibledo donner la formule

absoluedesvariationsdevaleurdesmétaux.Noussavonsbien, quand
le thermomètremonte, que la chaleuraugmente, et quandil baisse,

qu'elle diminue. Nousnesavonspas ce quereprésenteen soi-même

la diminution ou l'augmentation de chaleur correspondanteà un

degré; nous ne savonsmême pas sid'un degré à un autre, la même

différencedans la hauteur du thermomètrecorrespondà une même

différenceabsoluede chaleur. Il en est de même des variations de

valeur des marchandiseset des métauxen particulier. Pour se pro-
noncer avec quelquecertitude, il faudrait pouvoir rapporter avec

précisionces variations à la valeur intrinsèquedu travail humain,
autrement dit à la valeur de la vie dont nous sentonsbienl'incon-

testableréalité, mais dont toute mesurenous échappe.
Ces réserves faites, il parait cependant difficilede contesterla

dépréciationde l'argent. Il se déprécieparce qu'il est plusoffert et
il se déprécieaussi parcequ'ilest moinsdemandé.Onle trouve en-

combrant, lourd, d'un maniementincommode,et l'on ne l'accepte

plus, saufcommeappoint,qu'à soncorps défendant.

M. Passy ne serait même point surpris que l'or lui-même eût

baissé, quoiquebeaucoupmoins. Lui aussi, par suitede l'emploide

plus en plusconsidérabledesprocédés de crédit, est, non pas abso-
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lument peut-être, mais relativement, de moins en moinsemployé.

Lorsque l'on voit, dans une seuleannée, le ClearingHoused'une

ville commeLondres ou New-Yorkeffectuer,sansintervention de la

monnaie, pour 150, 160milliardset plus de paiements,onne saurait

méconnaître que l'argent, même pour les peuplesdont il est resté

l'étalon nominal, n'est plus qu'un billon supérieur, et que l'or de

son côté, devient de plus en plus une simplemonnaie d'appoint ou

de compte. Cequi n'empêche point qu'il ne reste indispensable
commepoint de repère, comme dénominateur commun, et parce

que,suivant l'expressiondu ministre Gaudin « Il faut quelquepart
un point fixe.»

Toutes les considérationsrelatives à ces variations de valeur des

métaux interviennent plus ou moins dans la détermination des

changes. Ellesne sont pas les seules, peut-être pas les principales,

puisque les remises de place en place, qu'elles se fassent en or, en

argent ou en papier, sont elles-mêmesdéterminéespar le mouve-

ment des échanges.C'est toujours, en finde compte, la loi del'offre

et de la demande qui s'impose, et l'offre comme la demandesont

les résultantes d'une fouled'élémentsdivers.

Queparmi ceux-ci le change agisse, commel'a dit M.Siegfried,
pour activer ou pour ralentir, selon qu'il est favorableou défavo-

rable, l'importation ou l'exportation, cela n'est pas contestable.
M.Victor Modeste,dans sonlivre sur la chertédesgrains, a dit sous
une forme très heureuseque les prix sont des hauteurs. Marchan-
dises ou services tendront toujours à aller vers les prix élevés,
commeles liquides tendent toujours à allervers les points les plus
bas. Celasuffit sans que l'on ait à s'en préoccuperpour faire dispa-
raître, pour atténuer tout au moins les différencesde niveau et

ramener les chosesvers l'équilibre.
Y réussirait-on mieux et plusvite par d'autres procédés?Pour-

rait-on, commele suggèreM.Siegfried,établir avec quelque sûreté
une échelle de tarifs destinés à corriger les inégalitésdu change?2

CommeM.Bamberger,M.Passy hésite à l'admettre. Il plaindrait
le législateur condamnéà poursuivrecette insaisissable inconnue;

davantage encore les consommateurs et lesnégociants exposés à
subir les conséquencesdes erreurslégislativesougouvernementates.
Lorsque, par le fait des événements,par l'abondance ou l'insuffi-
sancedes récoltes, par une tempête ou un tremblement de terre,
par une révolution ou par une guerre, les intérêts sont compromis,
ils souffrentet se plaignentsans doute mais ils ne peuvent s'en

prendre directementà la puissancepublique. Il en serait autrement
si c'était la puissancepubliquequi se fût chargéede prévenirles flux
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et féaux, et qu'au lieu d'y réussir, elle n'eut fait qu'aggraver les
écarts et les crises.

Il y a d'ailleursun point sur lequel,mêmeaprès les explications
qui viennent d'être données, M. Passy conserve un doute. Il voit
bien que pour 5 francs,reçus en Europe,le vendeur de la Répu-
blique Argentinepeut avoir trois ou quatre foisplusdans son pays
en tKOKHNtede MHpays, de mêmeque pourquatre pièces de 5 fr.
qui ne valent plusque 10ou 13francs,le Français peut avoir, grâce
à notre prétendudoubleétalon, 20 francsd'or. Maisl'acheteur fran-
çais n'en a pas moins payé 5 francs en monnaie française, et ce
n'est pas le cours à l'importation,qui se trouveatteint par l'altéra-
tion du cours à l'exportation. Sans insister d'ailleurs, et sans donner
à ces observations, plus d'importance qu'elles ne comportent,
M. Passy estime que tous les effortstentés pour contrarier le mou-
vement naturel des cours, sont condamnés à échouer, commeont
échouétous leseffortstentés pour arrêter la dépréciationde l'argent.
Leséconomistesne s'y étaient point trompés. Ils avaient dit à qui
voulait et à quine voulaitpas entendre,quel'on ne feraitque reculer
pour mieux sauter; que l'on pourrait retarder la liquidation, qu'on
ne la supprimeraitpoint, et qu'on la rendrait plus écrasante. Onn'a
pas voululaisser l'eau s'éeoulfr on a amené une débâcle. Onn'a
pas voululaisser se faire insensiblement,en se répartissant sur une
longuepériodeet sur d'innombrablesopérations, l'inévitablebaisse
de l'argent. Et l'on est arrivé à avoir des réservesénormesde métal
blancquine valentplusque la moitiéde leurvaleurnominale, etqu'il
faudra bien, un jour ou l'autre, ramener bon gré mal gré à leur
valeurrécite. Auprix de quellescrises et de quellescomplications?
Et qui devra supporter la perte? L'État évidemment,dit M.Passy,
puisque c'est lui qui a persisté à maintenir au pair une valeurdé-
préciée.Maisl'État n'a d'autre bourseque celle des contribuables
et ce sera par conséquenttoujoursl'ensemblede la nation qui sup-
portera la perte. Qu'il s'agisse de commerce,de travail, de crédit
ou de change, c'est toujoursà la liberté qu'il fauten revenir.

La séanceest levée à onzeheures dix minutes.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

SÉANCEDU5 FÉVRIER1894.

Admissionde nouveauxmembrestitulaires.
DISCUSSION.Les lois ouvrièresau point de vue de l'intervention

det'État.
')UVRA6ES PRESENTES.

La séanceest présidéepar M.FrédéricPassy, de l'Institut, prési-
dent.

Il félicite,au nomde la Société, deux de nos confrères,présents
à la séance,ctqui ont étérécemmentl'objetdedistinctionsilatteuses.
M.Léon Lallemand, auteur de travaux considérables et estimés
sur la charité publiqueet privée, a été nommémembre correspon-
dant de l'Institut (Académie des sciences morales et politiques).
M. Alfred Neymarck, membre de la Société d'économiepolitique
depuis 1883,président de la Sociétéde statistique, auteur d'impor-
tantes études financièreset d'ouvragesde valeur sur Turgot et Col-
bert, a été promuau grade d'officierde la Légiond'honneur.

Tous les membresprésents s'associent aux parolesde félicitation

qu'adresseànos deuxconfrères M.FrédéricPassy.
Le Président communiqueà la réunion les noms des nouveaux

membres titulaires de la Société admis par la Bureau dans sa der-
nière séance,le 13janvier. CesontMM.HenriBamberger,banquier,
fondateurdes cours d'enseignement commercialde la mairiede la
rue Drouot(IX°arrondissement) Fernand Bernard, inspecteur
des finances; marquisL. de Chasseloup-Laubat,ingénieurcivil,
déléguéde la Société des ingénieurs civils à l'Expositionde Chicago
et commissairedu gouvernement français aux Congrès de cette

exposition Alfred Lambert des Cilleuls,chef de divisionà la

préfecturede la Seine,lauréat à plusieursreprisesde l'Académiedes
sciencesmoraleset politiques.

M.A!ph.Courtois,secrétaireperpétuel,présenteensuite les ouvra-
ges reçus par la Société depuis sa précédente séance, et dont la
liste se trouve ci-après.

La réunionadoptecommesujetde discussionla questionsuivante,
présentéepar le Secrétaireperpétuel,proposéepar M.Em.Cheysson:

LESLOISOUVRIÈRESAUPOINTDEVUEDEL'INTBRVENTfONDEL'ÉTAT.

M.Emile Cheysson prend la parolepour exposer la question.



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 FÉVRIER t894~. 17

S. E. P. 2

II commencepar rappeler que, dans sa séancedu 4 novem-
bre dernier, la Société d'économie politique a discuté la ques-
tion de l'intervention de l'État dans le contratdu travail. M.Yves

Guyota fait un brillant exposédes inconvénients de cette inter-
vention, qui lui paraît une « conceptionrégressive » et il a con-
clu que le mieux était de s'en rapporter aux arrangements libre-
ment consentis. M. Limousin a rompu une lance en faveur de ce
socialismemodéré, dont il est le représentant isoléparminous. A la
fin de la séance, M. Cheyssona proposéde ne pas terminer la dis-
cussionsur des conclusions aussi générales et dogmatiques,mais
de serrer de plus près la question en entrant dans le détail des

espèces, de ne pas condamner toutesles interventionsde l'État « en
bloc », et de rechercher scientifiquementet à la lumière des prin-
cipes, ainsi qu'il sied dans une sociétécommela nôtre, sià côté de
ces interventions blâmables,il n'en est pas d'excusables,il n'en est

pas mêmequisoient louableset bonnes.
Cette proposition a été admise, et M. Cheysson a été chargé

d'amorcer aujourd'huicette reprise de la discussionainsi élargie et
ramenée des hauteurs spéculativessur le terrain pratique des appli-
cations.

Toutd'abord, il déclare qu'en présence du champ si vaste qui
s'ouvrait devant lui, il a éprouvé l'embarrasde se circonscrireà des

proportions discrètes. Il ne la pourra qu'en se résignant à être for-
cémentsec et incomplet.

Pendant que les économistes,Mêles à leurs traditions qui remon-
tent jusqu'à leur précurseurDiogène,demandentà l'Etat de ((s'ôter
de devant leur soleil», les parlementsà l'envi obéissentà une ten-
dance inverse et aggravent chaquejour les interventionsde l'État.

Sousla poussée de la démocratie, de l'avènement du suffrage
universel et des grandes transformations industrielles, l'État se
mêlede plusen plus de ceménage économique,auquel il restaitjadis
étranger. La loi, qu'on reléguait volontiers dans une sphère élevée,
d'où elleplanait sur les intérêts sans en troubler le librejeu, a pris
pied sur le sol et n'hésite plusà pénétrer dans l'atelier poury régler
minutieusementles conditionsdu travail.

Soudainementappeléesà l'exercice de la souveraineté,les foules
ont voulu légiférerà leur profit et elles ont fait sommationà la loi
de résoudre« la questionsocialeBpar l'accroissementdes pouvoirs
de l'État, à la condition qu'il en use dans leur intérêt, puisqu'il se
confondavec elles et qu'il émane de leurvolonté.

Les parlements,de leur côté, sonten bien mauvaiseposture pour
résister à cette pressionpopulaire. C'est la masse électoralequi les
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a constitueset ils doiventlui obéir. Ils sont d'ailleurs pénètres des

aspirationsqui la soulèvent et ils partagent sa foi dans l'efficacité

des remèdes qu'elleleur impose.

Quantaux gouvernements,ils cèdent à cemêmecourant pour ne

pas se laisser déborder et pour bénéficierde la popularitéqui s'y

rattache. C'est ainsi que nousavons vu M.de Bismarck, en même

temps qu'il combattaitle socialismed'en baspar ses loisd'exception,

lui confisquerson programmepour l'exécuterpar le socialismed'en

haut.

Cemouvementn'est pas particulier à tel ou tel pays, il est géné-
ral. Partout lesmêmes causesproduisent lesmêmes effets, les lois

ditesouvrièresou socialesse multiplientet tendent à réagir de plus
en plusprofondémentsur l'organisationdutravail.

Si l'on compareces diverseslégislationssur la réglementationdu

travail et la protection des travailleurs, on est frappé d'abord,de

la date relativementrécentedela plupartdeslois qui lescomposent

ensuite, de leur similitude.Évidemmentles mêmespréoccupations

agitent tous les peuples lesmêmes problèmesse posent partout à

la foiset reçoiventdes solutionsvoisines.Grâceaux facilitésinouïes

de transport qui ont rapprochétous les pays et, en dépit du protec-

tionnisme, tendent à en faireun seul marché; grâce à la diffusion

de la presse,aux fédérationssyndicales,aux càbtes électriques qui
enlacent le globe commeun réseaude filetsnerveux,les peuplesse

sentent les coudes;les cœursvibrent à l'unisson la mêmeidée cir-

cule partout au même instant sans connaltre de frontières; elle

obligeles pays en retard à se mettre au niveaude ceux qui les ont

devancés; ellecommandeet la loi obéit.

C'est dans cet air de parenté des différents codes sociaux que
M. Decurtinspuisait son principal argument pour réclamer cette

réglementationinternationaledutravail,que l'empereurGuillaumeII

a inutilementessayéde réatiser par sa fameuseconférencede Berlin

en avril 1890.

Ainsi, partout le même phénomène sous l'action convergente
de causes multiples et profondes, l'intervention de l'Etat est en

pleine faveur dans les masses populaires, même dans les milieux

bourgeois, quijouent avec le socialisme,commelesnobles au der-

nier sièclejouaient avec la philosophieet la révolution elle s'ins-

talle en maîtresse dansles parlements et y fait chaquejour de nou-

veauxprogrès.
En face d'un pareil débordement,les économistes doivent-ils,

commeles prophètesd'Israël, se bornerà se voiler la tête de leur

manteau et à se lamenter stérilement sur les aberrationsdu siècle,
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en leur jetant l'anathème à toutes sans distinction? Ceserait abdi-
quer et se condamnerà l'impuissance.N'est-il pas à la fois plus
politiqueet plusscientifiquede procéderà un criblage,de chercher,
comme autrefois Virgile le faisait pour ce bon Ennius, s'il n'y a
pasquelqueperle égarée dansle fumiersocialiste, en un mot de dé-
limiter dans les applications faites ou projetées les interventions
légitimeset celles qui ne le sont pas? Telleest la tâche à laquelle
M. Cheyssonconvie la réunion.

Difficileest cette démarcationentre le domaine de l'État et celui
de l'initiative privée. L'on n'a trouvé ni méthodes, ni instruments,
ni géomètres, pour tracer cette frontièreavecprécision.Les maîtres
s'y sont essayés, et leur travail est sans cesse à refaire. En effet,
cette limite est mobileet se déplacecontinuellementau gré de l'opi-
nionpublique et des mœurs. Ily a là, suivantle mot à la mode,une
évolutiondont les phasesseraient curieusesà noter certains règle-
ments sont prématurés, d'autres démodés.On dirait des vêtements
qu'il faut ajuster à la taille d'un enfant à mesure qu'il grandit,
commeà ses goûts à mesure que son esprit se forme.A un moment
donné, les mœurs sont plus ou moinsrebellesà certaines interven-
tions, plusou moinsfavorablesà d'autres elles les appellentou elles
les repoussent. L'opinionpubliquea sonéducation,sesengouements,
ses exigences,son « état d'âme », dont il est difficileà la science de
faire complètementabstraction. Nousavonsaujourd'hui, en matière
de protectiondes humbles,des petites gens, des idées que n'avaient
pas nos pères, et qui ont violemmentdéplacé la limite de ce qui
semblepermis à l'État et de ce qui lui est interdit.

C'est ainsique lesgrandes enquêtesanglaises,sur les abus del'in-
dustrialisme,ont amené,parleurs révélations,un mouvementd'opi-
nion publiquequi a abouti aux loissur la protection des femmes et
des enfants employés dans les manufactures,les ~e~o?-~ Acts.
Quelque gênantes que ces lois aient pu paraître aux industriels, ils
s'y sont soumis sans protester, et aujourd'hui, bien loin qu'elles
soient considéréescommeune entrave à l'essor de l'industrie, bon
nombre de personnesy verraientplutôtun stimulant pour elleet un
mentait,non pas seulement social, mais encore économique.Dans
son livre .Re~ o/'Jato, le ducd'Argylldéclareque « ce siècleavait
fait deux grandes découvertesdans la science du gouvernement le
libre-échange et la réglementation du travail D. Le rapport de
M. Horner, inspecteurdes manufacturespour l'année1859, contient
la déclarationsuivante,àproposdes /~e~M Acts « L'expérience
des vingt-six dernièresannées m'a donné la conviction que l'inter-
vention législative pour réglementer le travail des enfants, des



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(s FÉVRIER1894).so

jeunes gens et des femmes,est considéréeaujourd'huipar un grand

nombrede patronscommeayant fait beaucoupde bien, sans porter

préjudice à leur prospérité. » Depuis lors, cette opinion semble

encoreavoir gagné du terrain. Sousla pression de la contrainte

légale, les industriels ont amélioré leur outillage, accommodéla

marche de leurs ateliersaux prescriptionsquileur sont imposées,et

ils sont arrivés à concilierle succès croissant de leurs affairesavec

les égards que la loi leur commandait vis-à-vis de leur personnel.

Telleest, précisément,la thèse soutenue avec une grande abon-

dance de preuveset de citations, par MlleJeans, dans un mémoire

intitulé Effetsde la ~M~OK &M/'les fabriques e~Angleterre, et

couronnépar le Cobdenc~ en 1891 Le fait de cette récompense
accordéepar le sanctuairede l'économieorthodoxeà un pareil mé-

moire, est à noter commeun signe des temps.

D'aprèsles rapports des inspecteurssur la loiallemande, GëM~'&e

O'Y~MK~,entréeen vigueurle 1~avril 1893,lesmesures relativesà

la protectiondes enfantset des femmes auraient produit en Alle-

magnedes résultats analogues,et seraient acceptéessans protesta-
tions par l'opinionpubliqueet par les industriels.

Si notre loi françaisedu 3 novembre1892a amené en 1893une

cinquantainede grèves (dont le premier numéro du .BM~i!Mde

l'Office<~Mi!?'aM~donnele détail),cen'est pas que le principede la

toi soit contesté, c'est que, malgrésa lente élaboration,ellen'a pas

été étudiéed'assezprès dans le détail, et que l'application ne s'en

est pas encore tassée. Avecquelquesretouches faites à propos, et

après un certain temps de fonctionnement, on s'y accoutumera

commeen Angleterreet en Allemagne.

Voiladonc une première interventiondel'État, à laquelleles éco-

nomistesn'ont rien à redire, au moinsen principe. Volontiers ils

répéteraient, après Rossique « Quandl'application du travail est

contraireà un but plusétevéque la richesse, il ne faut pas l'appli-

quer. » L'État estdans son rôle, quand il empêche la spéculation

d'exploiterl'enfance, de compromettrela race, et de tarir dans sa

sourcela populationet la productionelle-même,c'est-à-dire quand
il défend ceux qui sont trop faibles pour se défendreeux-mêmes.

Mais arrivons auxadultes proprement dits. L'Etat a-t-il le droit

de se désintéresserabsolumentde ce qui les concerne? Envisageons
successivementl'ouvrierdans chacune descrises qui peuvent mena-

cer son existence ou son salaire la maladie, l'accident, la vieil-

lesse.

1 VoirRevued'&'onomMpoM<<?Ke(janvieret févriert892).
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Contreces crises, le remède qui peut, non les prévenir,mais en
conjurerles conséquencesmatérielles,c'est l'assurance. Ellerepartit
sur beaucoupde têtes les mauvaiseschancesde la vie, de manièreà
en alléger le poids pour chacun de ceuxqui sont frappés,et à subs-
tituer à l'individuqui est la victimeet l'esclave du hasard et de ses
caprices, la collectivitéqui obéit à des règlesimmuables.

I] faut donc que les ouvriers soient assurés nul ne le conteste.
Mais,sans autoriser l'État à imposer l'obligationde l'assurance et à
se faire lui-même assureur, doit-on lui interdire toute intervention
pour amener les ouvriers à ces mesuresde prévoyance?2

'La maladie d'abord. L'institution d'assurance contre la maladie,
c'est la sociétéde secoursmutuels. « Elle est, a dit M. Léon Say, la
celluleoriginaire autour de laquelletoutes les organisationsvouées
à l'épargne peuventsuccessivementse grouper. L'État, ajoute-t-il,
doit avoir la préoccupationconstante des sociétésde secoursmu-
tuels il peut, au besoin, leur prêter le secoursde son organisation
administrative il M't/a rien Mqui doivee~gr un économiste,
mais c'est à la conditionde respecter la liberté individuelle1.»

L'État se conformepartout aux conseilsde M. LéonSay; il pro-
digue aux Sociétésde secours mutuels ses encouragementset ses
subventionspécuniaires, exigeanten retour de ses faveurscertaines
justifications. Les Sociétés qui veulent échapper à l'enregistrement
ou à l'approbation sont libres à leurs risques et périls. Cellesqui
veulent jouir de la personnalitécivile et d'autres privilègesn'ont
qu'à opérer au grand jour, à publier leurs comptesrendus et à subir
un contrôle financieret mêmetechnique.Seulementcette approba-
tion peut être facultativepour l'État, c'est-à-dire discrétionnaire, ou
être attachée forcémentà des conditions définiespar la loi et ren-
trant dans le droit commun.Le premier régime, qui est celui de nos
Sociétésde secours mutuels, a pour effet d'accroître le pouvoir et
l'influence de l'État, tandis que le second,qui est le systèmedes
Friendly societiesanglaises, convientauxpeuplesqui ont le sens et
la pratique de la liberté.

Nousprenonsici sur le viflerôlede l'État dansson essence;M.Léon
Say admet parfaitement l'ingérence de l'Etat dans les Sociétésde
secours mutuels, et la subordonneseulement « au respect de la
liberté individuelle». Je demande à élargir sa formule et je suis
sûr qu'il ne me désavouerapas en y comprenant la liberté col-
lective, en mêmetemps que la liberté individuelle.

Il me semblerait, en effet, dangereuxd'opposersans intermédiaire

1 LeSocialismed'jE<at,p. 214.
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l'individu&l'Etat.Dans cette lutte inégale,l'individuest écrase
d'avance.Si l'onrecourta l'État toutes les foisquel'individusera
convaincud'impuissancepourassurerun de ces servicesindispen-
sablesà la marchedessociétéshumaines,c'est à l'omnipotencede
l'Etatquel'on aboutiraparune pentefatale.L'envahissementgra-
dueletirrésistibledel'Étatdécoulelogiquementdel'individualisme.
Touty mène,touty passe,desortequ'endernièreanalyse,enface
d'unEtatécrasant,d'unËta.t-pilondébordant,ilne resteplusqu'une
poussièred'individus,sanscohésionet sansliberté.

L'associationest le seul moyend'échapperà ces dangers.Elle

groupeen unsolidefaisceaudesforceshomogèneset donnela clef
decesquestionssocialesdontondemanderaitvainementà l'Étatla
solution.Avantdes'adresserà t'État commeà la Providencevisible,
ondoitsedemandersi l'associationnepourraitpassuffireaurésultat

qu'onpoursuitet presquetoujours
ons'apercevraquel'onpeutfaire

l'économiedecerecoursà l'Etat,pourvuquel'onait l'énergieetle

bonsensnécessairesà la pratiquedel'association.Telest lesecret

despeupleslibresquifonteux-mêmesleursaffaires,quisontjaloux
du-M~OKe~MeK~,par contrasteavecces peuplesaffaissésqui
attendentl'impulsiond'en haut etperdentà la foisl'habitudede

penserpareux-mêmeset devouloir.

Silesindividusy gagnentdegérerleurspropresintérêts,l'Étaty
trouve,de soncôté,ledoubleavantagedesoulagersaresponsabilité
et decontribueràl'éducationadministrativedupays. Toutenlais-
sant agirl'association,il aplanit devantellelesobstaclesil l'en-

courage,il la guide,il là contrôlemême,enéchangedesi'avours

qu'illui accorde.C'estlàune fécondedivisiondutravail,quilaisse

l'associationet l'État opérer sur leur domainelégitimeen vuede

pourvoirà ces servicesd'intérêt public,telsque le placementdes

épargnespopulaires,l'Organisationde secourscontrela maladie.

Cemêmeprincipeune foisadmis,sert à éclaireret à résoudre
toutesles questionsrelativesaux autrescrisesdont l'ouvrierest
menacé.

Aprèsla maladie,l'accident.Il faut d'abordtout faire pourle

prévenir.Lamoitiédesaccidents et desplusgravés peutêtre

prévenuepar des appareilsde sûretéet par des précautionsbien

entendues.Lerespectdelalibertédesadulteset larépugnancepour
l'interventionde l'Étatne peuventallerjusqu'àlivrerla santéetla
viedesouvriersàla cupiditéouà la négligencedecertainspatrons.
«La loi,a-t-ondit, doit être la consciencede ceuxqui n'en ont

pas.»Elleestdoncfondéeà édicterde haut les règlesde l'hygiène
et dela sécuritédesateliers,et d'en surveillerl'application et
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c'est ce qu'a fait notreloi du 13juin 1893.Mais, tout en reconnais-
sant la légitimitéde cetteaction publique, il faut lui demander de
faire une large place, la plus large possible, à l'initiative collective
et individuelle, notamment à celledes associations libres d'indus-

triels.

Presque partout l'Etat a trouvé avantageuxd'utiliser le concours
de ces associationset de se déchargersur elles d'une partie de ses

attributions, tout en gardant la haute main sur la sécuritédes
ateliers.

C'est surtout l'Allemagnequi présente sur cepoint l'ensemble le

plus fortement constitué. Ellejuxtapose ses inspecteurs officielsà
ceuxdes corporations; mais elle laisse à ces derniers le rôle le plus
actif et tient pour valablesles épreuves auxquellesils ont procédé.
« Les inspecteurs officiels,dit M. MauriceBellom,se contentent de

rappeler les industriels à l'observationdes règlementsformuléspar
les corporationselles-mêmes,et tendent même à s'en remettre aux

mandataires de celles-cidu soin de la surveillance industrielle))

C'est une surveillanceà deux degrés, en cascade L'Etat surveillant
de haut les surveillantsinstitués parles associationslibres.

Mais,malgré toutes les précautionsqu'on peut prendre, un cer-
tain nombre d'accidentsdéjouentlaprudencehumaine.Cesaccidents

qu'on ne peut prévenir, il faudraen réparer les conséquencespour
les victimeset leurs familles.

M. Cheyssonrappellequ'il a traité longuementla question de la

réparation desaccidentsdevant la Société d'économiepolitique Il

n'y reviendradonc pas aujourd'hui et se bornera à dire que, s'il

repousse l'assuranceobligatoireet l'organisationde l'assurancepar
l'Etat, il admet parfaitement que l'Etat réglemente la responsabi-
lité des patrons, mais à conditionde leur laisser le choixd'être leurs

propresassureurs, de recourir aux Compagniesprivées,ou de cons-
tituer des syndicats d'assurance mutuelle, cette dernière forme
semblantà M.Cheyssoncellequi mérite la prédilectionet les encou-

ragements de l'Etat. Toujoursl'Etat contrôleuren facede l'asso-
ciationagissante l'Etat fixant les garanties, les réparations l'as-
sociationse mouvantlibrement dans le cercle qui lui est assigné
par la loi-sub lege~7'e~~M–etsachant adapter à chaque cas parti-
culier la solution qui convient,tandis que l'action publique pro-
cède à coup de formulesd'une implacableuniformité.

Enfin, nousvoiciarrivés à la crise de la vieillesse.L'ouvrierne

1 BulletinduCo!?Mtëc<MaecK~K~,n°3, 1890,p. 145.
s VoirBulletinde laSociétéd'Économiepolitique.Année'1888,page35.
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peut plus travailler à causedu déclinde ses forces il n'a pas eu le

courageou la possibilitéde s'amasserquelquesressourcesponr ses

vieuxjours il va donc être brusquementcondamné à la misèreet

tomber à la chargede l'assistance publique, si l'on n'a pas su lui

constituerune retraite.

Aucunproblèmen'est plus difficileque celui-là, au point de vue

technique et au point de vue financier comme au point de vue

social. Nulle part, les erreursne sontplus à craindre et n'ont des

conséquencesplus graves.
Pour )amaladie, et tant qu'on se borne à des secoursimmédiats,

l'erreur ne peut jamais mener bien loin. Si l'on a mal établi ses

calculs, on s'en aperçoit au boutde l'année, au plus prochaininven-

taire et l'on peut y porter à temps remède. Il n'en va pas de même

dèsqu'il s'agit de pensionsde vieillesseou d'accidents. Ici les con-

séquences sont infiniment plus obscures à prévoir d'avance,plus

longuesà se produire, plus difficilesà conjurer Je jour où elles

éclatent. Cen'est pas avant un demi-sièclequ'une institution de ce

genre estarrivée à son fonctionnementnormal. Si l'on en a mal

agencé lesorganes, il est trop tard elle peut être irrémédiable-

ment compromise.
D'autre part, le patrona-t-il le droitd'assumer ces engagements

à longue échéance, sans aucune garantie pour ses ouvriers? C'est

une portion de salaire qu'il leur retient pour la leur payerdans

trente ans. N'ya-t-il aucune précaution à prendre pour qu'il s'ac-

quitte plus tard de sa dette? Doit-on lui laisser garder dans sa

caisse les sommes destinées à gager ces pensions?Cette promis-
cuité des fonds de la prévoyance et des fonds de l'industrie est

pleine de périls tout est possible avec l'aléa des affaires, et des

exemplesrécents ne l'ont que trop prouvé. Oncomprend l'émotion

que ces faitsont soulevée car il n'est pas de spectacle plus affli-

geant queselui d'un ouvrieratteint par la vieillesseou mutUépar
un accidentet que la déconfitured'une caisse de secoursconfiéeau

patronvient à priver de la pension qui devrait servir à le faire

vivre et qui, dans bien descas, est le prix du sang.

Ici encoreon ne peut donc en vouloirà l'Ëtat s'il impose,non

pasces institutions de prévoyance dont la fécondité dépend à la

foisde la spontanéité de leur création et de la liberté qu'on leur

laisse, mais des règles de sécurité techniqueet financière, qu'elles
ne sauraient enfreindresans péril pour leur vitalité. L'État peut
donnerà ces institutions des encouragements et des subventions,
commeil le fait pour les sociétésde secoursmutuels, à titre de

simplea chiquenaudeinitiale », mais en échangedu contrôlequ'il
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exercerapour assurer la régularité de leur fonctionnement et non

pour gêner leur indépendance. Il peut mêmeorganiser une caisse

nationale commecellede la loi de 1850 qui reçoit les petites assu-

rances populaires dédaignées par les compagnies d'assurances et

procurer à ses clients, avec une sécurité absolue, l'inappréciable

avantagede toucher leurpensionsur tous les points du territoire.

S'il ne craignaitd'abuser de la patiencede sescollègues,M.Cheys-
son pourrait soumettre à un rapide examen analogue les lois so-

ciales qui s'adressent à l'ouvrier, non pas en crise, mais dans son

état normal de travail et de santé, tellesque cellesqui ont trait aux

caisses d'épargne, aux sociétés coopératives, aux habitations ou-

vrières. Dans ces lois comme dans celles qu'il a précédemment

passées en revue, il aurait montré que, tout en laissant la part

prépondérante à l'initiative privée, il reste à l'État un rôle légitime
à remplir, celui de gardien des intérêts généraux, de contrôleur

compétent et bienveillant. L'État a le droit et même le devoir de

veillerà la salubritédes logements,commeà celle desaliments, de

contenir les spéculationsimmondesqui reposentsur l'alcoolismeet

la pornographie, d'empêcher l'épargne des pauvres gens d'être

drainée par desentreprisesvéreusessur la foide promessesmenson-

gères, de prévenir les abus du TrMeA- et autres nuisances

contre lesquellesles adultes eux-mêmesseraientdésarmés.

M.Cheyssonpense qu'en se plaçant sur ce terrain, en y faisant

la part de l'État, en reconnaissant ses droits et la légitimité de son

rôle, les économistes seraient en bien meilleure situation pour
arrêter ses empiètements qu'en dénonçant toutes ses interventions

commeabusives. Il entend défendre aussi énergiquementque. pas
un de ses collègues le domaine del'initiative individuelleet collec-

tive contre l'initiative de l'État, mais à ce socialisme il opposele
« libéralisme d'État »ne se résignant à l'action qu'à contre-cœur

quandil s'agit d'un grand intérêt publiequi resterait en souffrance,
et pour suppléerà la torpeur, à l'égoîsmeou à l'impuissancedel'ini-

tiative privée, s'efforçantde susciter cette initiative, de la guider,
de l'encourager,au lieu dela supplanteret de l'entraver,sedonnant,

enunmot,pour tâche de se rendre inutile et de se borner à veillerde

haut sur les servicesaccomplislibrement par les associationsoules

individus.

En résumé,les facteurs que l'on rencontre en jeu à desdegrés di-

vers dans presquetoutesles questionssocialessont l'État, l'associa-

tion, l'individu; en distinguantencoredans l'action collectiveet in-

dividuellecelledes patrons et de l'ouvrier.

Chacune de ces forces a ses partisans et ses avocats les uns
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veulenttout demanderà l'État; les autrestoutau patron,d'autres
enfintoutà l'ouvrier.«Pendantque lesthéoricienset lessectaires
discutententreeux,a dit M. Luzzatti,les économistespratiques,
écartanttouteexclusionsystématique,prennentleurbienoùils le
trouventet sontpersuadésquelesmisèreshumainessont si com-

plexesqu'ilfautlessecourirpartouslesmoyensdontondispose~.»
Lemalest,eneffet,sigrandet si profond,qu'onn'a le droitde né-

gligeraucunconcours,et qu'a la conditionderenfermerchacunde
cesfacteursdanssa sphèrelégitimed'action,on doit les fairetous
collaborerà l'œuvrecommune.

M.Cheyssona essayédedéfinirquelleétaitla sphëredel'État.Il
lui semblequ'ainsicompris,le rôlede l'Étatn'a rien quidoiveexci-
ter lesappréhensionsdeséconomistes.Gommel'asi biendit M.Fré-
déricPassy,en résumantla séancedu 4 novembredernier,l'Etat
quiagitdansleslimitesde sondomaine,n'opprimepas la liberté,
mais il sert, au contraire,à la garantir contreles empiètements
d'autrui.

M.Cheyssons'excused'avoirétéà la foissilonget si écourté;
maissonbut seraatteint, s'ila puouvrirà la discussionUnchamp
surlequelsescollèguesdoiventtrouverl'occasiond'échangerleurs
observationspourleplusgrandprofitde la scienceet dela Société
d'économiepolitiqueslle-même.

M.CharlesLavolléeestd'avisquel'on nesauraittropse mettre
en gardecontrel'interventionexcessive,et, suivantlui,nuisiblede
l'État pour le règlementdes questionsouvrières,et il craintque,
danssonexposé,M.Cheyssonn'ait faità cetteinterventiondescon-
cessionstroplarges.Sansdoute,la législationnouvelles'inspiredes
sentimentsd'humanitéet de philanthropiequ'ilseraitmalséantde
Marner peut-êtreaussi,la recherchede la popularitéet les préoc-
cupationsélectoralesont-eUesunecertainepart à la préparationde
cesmesuresmultipleset souventbiencompliquées,par lesquelles
onprétendprotégerle travailet les ouvriers.Quoiqu'ilensoit, il
semblequel'Etat se dispose,s'il ne l'a déjàfait, à sortirdesattri-
butionsdepolicegénéralequilui appartiennentincontestablement,
et àentreprendreplusquede raisonsur l'initiativeprivéeetsur les
droitsdescitoyens.Il y a là undangerquia été plusd'unefoissi-
gnalé,et c'estce qui autorisequelquesréservesausujetdesexpli-
cationsquevientdedéveloppernotreconfrèreà l'appuide quelques-
unesdesnouvellesloisvotéesouà l'étatde projets.
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Voici,par exemple,la loi sur la durée et sur les conditions du

travail. Pour les enfants, pas de difficulté la loi peut et doit inter-

venir. Maispour les ouvriers et les femmesadultes, il y a au moins

doute sur la légitimité et surtout sur l'efficacité d'uneréglementa-
tion quelconque.De quel droit empêcherait-on l'ouvrier adulte de

discuterlibrement les conditions de louagede ses bras? S'il s'agit
des ouvrières,il est bien entenduque la placede la femme est sur-

tout au foyer domestique; cela a été dit et répété dans tous les

traités d'économie politique et de morale usuelle mais comment

empêcherait-onune femmecélibataire ouune veuve chargée d'en-

fants de retirer de son travail tout le profit qui lui est absolument

nécessaire? Comment surveillerait-on(saufdans les ateliers orga-

nisés) la durée de leur travail ?Pour la plupart des ouvrières,la loi

est, en réalité, dépourvuede sanction.

De même pour le régime intérieur des ateliers,pour l'hygiène,

pour la prévention des accidents. Rien de plus louableque le senti-

ment qui inspire les partisans de l'intervention de l'Etat, mais des

lois sont-elles nécessaires? 11semble que l'on ne tienne aucun

comptedes progrès accomplissous le régime de liberté, des perfec-
tionnements réalisés par l'initiative individuelle,ni du contrôlesu-

périeur de l'opinion publiqueet de la presse qui s'opposeraient au

besoin, rien qu'en les dénonçantet en les flétrissant, aux abus de

toute sorte dont on pouvait avoir lieu de se plaindre en d'autres

temps.
De même,enfin,pourles habitations ouvrières,le nouveau projet

de loi n'est pasnécessaire. Il a été beaucoupfait depuistrente ans,
tant par l'initiative intéresséedes patrons que par les effortsintelli-

gents et libres de la philanthropie.A quoibon l'intervention solen-

nelle de l'Etat?

Cequi est surtout à craindre, c'est que la simple indicationde

ces mesures n'envenime,au lieu de le calmer, l'antagonismesi re-

grettable entre les patrons et les ouvriers. Ceux-ci,en voyant l'Etat

intervenir à tout propos, se figurent que l'Etat a besoin de les

protéger contre les patrons. Celan'est pas. Les patrons sontles pre-
miers intéressés à bien traiter les ouvriers, et les ouvriersont, dans
les lois actuelles,lesmoyensde défendre leurs intérêts.

L'exposéfait par M. Cheyssonne saurait évidemmentêtre consi-

déré commeun plaidoyeren faveurde l'intervention de l'Etat mais

il tend à admettre quelques concessions.Or, en pareiUematière, il
fautêtre très ferme. ~~MCt'px'Mo&~ sinon, par la fissure ouverte,
toute la liberté du travail passerait.

M.Beaurin-Gressier n'entend pas entrerdans le détail de la dis-
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cussion.ILvoudraituniquement,et par quelquescourtesobservations
en aborderle côté doctrinal dans quellemesurel'État esM!fondeà
se mêler des questionsouvrières?

L'interventionde l'État se présenteà nous sousdeuxaspects dis-
tincts. Tantôt,il règle, par voie de législation, les rapports entre tes
membresde la nation. Il en reconnaîtles droits, les formule, leur
donne une sanction. Tantôt, il fait intervenir l'appareil gouverne-
mental dans la gestionde certains intérêts communs.

En ce qui concerne ta premièrede ces fonctions,l'État est incon-
testablementdans son rôlequand il stipuleen faveurdeceuxqui ne
sontpasen mesurede sedéfendreeux-mêmes,c'est-à-diredesfaibles,
des incapables;quandil lesprotègecontrelesdangersou les oppres-
sionsdont ils sont menacés.Il est fondé,par exemple,à réglementer
le travail des enfantsdans les manufactures.

S'il s'agit d'adultes, il peut considérer égalementque, dans cer-
tains cas assezexceptionnels,leur capacitén'est pas complète,qu'ils
ne sont pas en mesurede défendreleurs intérêts. C'est ainsi que la
loi peut-être rationnellement amenée à spécifier en faveur des

adultes, desouvriers, puisquec'est d'eux qu'il estquestion, des me-
sures destinéesà assurer la salubritéet la sécuritédes ateliers.

Mais aussitôt que la capacité des individusest manifeste, la loi
n'est plus fondéeà se substituerà euxet doit se borner à assurerle

respect des contrats passés sous la responsabilitéde chacun. A cet

effet, elleprévoit la réparation des dommagescauséset spéciHedes
sanctions.

L'appareilgouvernementalintervient normalementpourfaire exé-
cuter la loi et en appliquer les sanctions. Cequi est contestable
c'est qu'en dehorsde la protectiondes incapables, l'État puissenor-
malement substituer son action à celledes adultes dont l'incapacité
n'a pasété prononcéeet altérer ainsi en eux le sentimentde leur
mitiativeet des responsabilitésqui leur incombent qu'il se charge
de tâchesqui appartiennentaux intéressés,qu'il modifiela loi com-
muneen leur faveur,qu'il leuraccordedes privilèges,qu'il fausseà
leur profitles loisde la concurrence,qu'il prêtesesagentspour faire
leur besogne,qu'il prélève pour leur en appliquer le bénéficeune

partie des ressourcescommunesde la nation et les encouragede ses
subventions.

En agissantainsi, l'État sort de son rôle; il fausse les notionsde
responsabilitéet de justice qui sont le fondementde toute société.

M. Cheyssonfait remarquer que c'est un véritable « procèsde
tendance que vientde lui intenter M. CharlesLavollée. On n'in-
criminepas ce qu'il a dit, maisce qued'autres pourraientsupposer
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qu'il a voulu dire on cherche à lire entre les lignes, pour y voir
ce qu'il n'y a pas mis; on l'accuseen un mot de voiler de fleurs le
trou noir du socialismepour y faire tomber ceux qui auraient l'im-

prudencede le suivre.
Il savait très bien qu'il s'exposaità ces accusations de ses amis,

en essayant de chercheravec eux « la perle qui pouvait se rencon-
trer dans le fumiersocialiste», au lieu de tout balayer à l'égout. Il
aurait été sûr de leurs applaudissements en faisant chorusavec eux

contre l'invasion de l'État; mais s'il soutient journellementcette
thèse avec toute l'énergie dont il est capable et par exemple ces

jours-ci à Lilledans uneconférencepubliquesur « la nécessité et la
méthodede la propagandeantisocialiste )~. il a cru que la Société
d'économiepolitiqueavait intérêt,pour son influenceet son autorité

scientifique,à sortir de « sa tour d'ivoire à ne pasencenser, sui-
vant le mot de Wolowski, « les principescommedes idoles»,mais à
faire à l'État la part qui lui revient, pour le cantonner plus sûre-
ment sur son terrain.

Du momentoù il se plaçait à ce point de vue spécia!,M.Cheysson
avait à rechercher,dans les diverses lois ouvrièresqu'il a rapide-
ment examinées,jusqu'où l'État pouvait aller sans empiétersur le
domaine de l'initiative privée, mais, au contraire, en aidant cette

initiative, en la provoquantmême, en la guidant et en la contrôlant

quandil s'agit d'un de cesgrands intérêts qui auraient exigé l'inter-
ventiondirecte del'Etat, si l'association libre n'était venue la sup-
pléer efficacement.

Tel était le terrain choisi pour la discussion M.Lavoiféea fait
dévierle débat, et l'a transporté sur les excès de la réglementation,
sur la détermination légale du salaire, et autres points du pro-
grammesocialisteque M. Cheysson combat au moins autant que
lui. H ne le suivra pas sur ce terrain et se bornera à répondre à
celles-là seulement des observations de son contradicteur et ami,
qui s'appliquentdirectementà sa thèse.

Loin de nier l'influence de l'opinion publique, il a proclaméson

omnipotenceet il a montré que son évolution entraînait des dépla-
cementscorrespondantsdans la délimitationentre les deuxdomaines
de l'État et de l'initiative privée. Sur ce point donc, nul désaccord
avec M.Lavollée.

Il n'en est pas de même en ce qui concerne les habitations ou-

.1Conférencefaitedansle localdela Sociétéindustriellele 12janvier1894
à l'inaugurationdesconférencesorganiséespar l'Uniondela paixsociale,à
Lille..
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vrières.L'actiondes patrons,inspiréepar des nécessitésindus-

trielleson des considérationsphilanthropiques,a beaucoupfait

assurémentpourles agglomérationsouvrièresen rasecampagne;
mais, dans les grandesvilles,presquetout reste encoreà faire.

Certes,M.Cheysson,quiestmêlédetrès prèsà cemouvement,suit

lesadmirableseffortsfaitsà Paris,Marseille,Lyon,Rouen,Reims,

Lille. par l'initiativeprivée maiscombienles résultatsne sont-
ils pasdisproportionnésavecle mal Desenquêtesont ré?élél'ef-

froyableétenduede cemalqui, au pointde vuede la santé,dela

moralitéet dela sécuritépublique,prendlesproportionsd'unpéril
national.Quandons'estpenchésurce gouffreet qu'onen a sondé

la profondeur,onne peutplusse laisserrassurerpar lesquelques
maisonsbâtiescà et là pour arracherau taudis descentainesde

familles.Celanesuffitpas il fautungrandeffort,unecoalitionde

l'État,desassociationset desindividus,sur le modèledu mouve-
mentbelgeet dumouvementanglais,qui,sousnosyeux,produisent
desmerveilles,dontonpeut être jalouxpour notre pays.Tel est

l'objet de la loi en discussiondevantles Chambresfrançaises,et

dontlesamisdes habitationsouvrièresattendentle voteavecune
extrêmeimpatience.Par l'organisationdes comitésdepatronage,

parles encouragementsdirectsetlesimmunitésqu'elleconfèreaux

sociétésanonymeset coopérativesde construction(pourvuqu'elles
limitentleursbénéficesà untauxtrès réduit),cetteloiestunvéri-

tabletypedel'interventionlégitimedel'État et donneraà cemou-

vement,beaucouptroplentaujourd'hui,l'essornécessairepourle

mettreau niveaude l'effrayanteintensitédesbesoins.

MtCheyssona aussiparlédela questiondescaissesderetraite.

Quipourraitdénierà l'État ledroit d'y intervenir,pourmettreà

l'abridesaventurescesfondsquiontun caractèreenquelquesorte

sacréetquidoiventassurerl'existencedes ouvriersatteintspar la

vieillesse,lesinnrmitésoulesaccidents?

Enfin,il ne diraqu'unmotde la sécuritédutravaildansl'atelier,
pouraffirmerdenouveaule droit qu'a l'État d'empêcherque,par
indifférenceoucalculinavouable,despatronsnejouentavecla vie
deleursouvriersenlesexposantauxmorsuresdesengrenagesouà

l'atteintede vapeursdélétères.La liberté de l'homiciden'estpas
unelibertédontleséconomistespuissentprendrela défense.La loi
n'apas à prescriretel ou tel appareilet ferabiende s'en garder
mais,aprèsavoirposédesprincipesgénéraux,elledoits'enremettre
auxassociationslibresdu soinde les traduireen règlementsspé-

ciaux, nonseulementà chaqueindustrie,mais encoreà chaque
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usine et d'en surveillerl'applicationquotidienne. Tel est le système
allemandet italien et ce systèmeest le bon.

Répondant ensuite à Beaurin-Gressier, M. Cheysson est heu-
reux de constater qu'il est d'accordavec lui sur presque tous les

points, saufsur celuiqui a trait à la distinctionsubtile entre l'État-
loi et l'État-organisme. Alaisser la loi dans les hauteurs spécula-
tives des abstractions,sans lui donnerun organe de préhension,l'on
s'exposeà en faire un corps invertébré, et à lui refuser tout con-
tact avecles réalités terrestres et toute sanctioneffective.Seulement
il convient que ces organes réduisent le plus possible leur rôleà

regarder faire, et à contrôlerlesorganes de l'initiative privée.
En résumé, M.Cheysson supplie ses amis de ne pas crier dans

les rues « sa grande trahison». Il reste dans leurs rangs pour com-
battre aveceux le socialismeet l'intervention de l'État, chaque fois

qu'elle sortira de son domaine légitime; mais il pense que cette
résistance aura plus de chances de succès, si au lieu de se tenir,
commedes siméons Stylites sur la colonne d'or de ces principes
abstraits et de ces formulesgénérales sur lesquelsne sauraient avoir

de prise, ni le temps, ni le milieu,ni l'état des mœurs et de l'opi-
nion publique, les économistesdaignaient en descendreet se mêler

au flotdesévénementscontemporainspour chercher à le dirigeret
à le canaliser, en creusant des lits distincts à chacun des courants

qui le composent,y compris celui de l'État, dont les démocraties

modernes tendent, par des pousséesirrésistibles, à accroître sans

cesse la vitesseet l'ampleur.
M. C. Lavollée reconnaît que c'est bien un procèsde tendance

qu'il s'est permis de faire à l'exposé de M. Cheysson pas autre

chose, car il connaît de longue date les opinions libérales de son
honorableami. Il n'aurait rien à ajouterà sespremièresobservations
s'il n'y avait pas intérêt à insister sur quelquespoints précis qui
viennentd'être de nouveau soumisà l'attention de nos confrères.

11est bien entendu qu'il est nécessaire de mettre à l'abri de tout

risque les fondsde secours et de retraite qui sont la propriété des

ouvriers, et que la loi peut, suivant le désir de M.Cheysson,édicter
une combinaisonqui assure la conservation intégrale de ces fonds.

Quantaux mesures préventivescontre les accidents,il est permis
de ne pas tenir pour sérieusementefficacesles nombreusespres-
criptionsde détail inscritesdans les projets de loi et de préférer à la
surveillance officiellele contrôle volontaire que s'imposent la plus

grande partie des industriels. Il s'est formé,à Paris et dans les prin-
cipaux centres manufacturiers,des comitéspour prévenir les acci-

dents de fabriques, à l'instar des institutions analoguesqui ont été
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fondéesdans la régionde Mulhouse.Ces comitésfonctionnentpar-

faitement,et rendent les plusgrands services.Maisil y a mieuxque

cela encorepour protéger les ouvriers contre les accidentsquipour-

raient être imputés à la négligenceou à la fautedes patrons.C'est

l'intérêt despatrons eux-mêmes d'éviter, non seulement les peines

correctionnelles,maisencorelescondamnationsàdesdommages-inté-
rêts auquelles ils sont exposésdevant les tribunaux. Les j"ges sont

très sévèressur ce point, et la perspectivede lourdes indemnitésà

payer vaut mieux qu'un article de loi spécialpour tenir en éveil!a

prudencedes industriels. Il est un point où la législationactuelle

devrait être améliorée.Les procédures,en matièred'accidents, sont

très lentes et cette lenteur peut causer de graves préjudicesà l'ou-

vrier victimed'un accident,quelquefoismêmeaboutir à la privation

de l'indemnitéla plus légitime. ~accélération de ta procédureserait

un progrès réel, qui a été souvent réclamé.

M. Cheyssona insistéavec raisonsur la nécessité urgented'amé-

liorer leshabitationsouvrières. Tout le mondedoit être de sonavis;

on ne peut différerque sur les moyens.Or, sur ce point, comment

méconnaîtrece qu'a fait l'initiativeprivée à Paris, à Lille, à Rouen,

à Amiens,à Saint-Quentin,à Orléans, à Marseille,à Lyon, etc., et

il y aurait injusticeà omettre dans cette longue nomenclatureles

servicesrendus par les Sociétésquiont la bonnefortunedecompter

M.Cbeyssonau nombrede leurs fondateurs et de leurs collabora-

teurs les pluszélés. Que l'État ou les villes accordentaux Sociétés

d'habitations dites ouvrières,certaines facilités,mêmedes exemp-
tions de taxes, ainsi que cela. s'est fait en France déjà, et dans

d'autres pays, ce serait un encouragement,une incitationtrès accep-

table, mais il ne parait pas utile, il peut même être nuisible que

l'État intervienneautrement. L'actionofficiellerisquerait d'éteindre

l'initiative privée. Ce ne sontpas les Commissionsdépartementales
à constituer d'après le projet de loi actuellement soumis aux

Chambres,qui amènerontle progrès.Il est permis de se défierde

l'efâcacité des Commissions.

En résumé, il faut se garer de l'interventionde l'Etat, mêmesous

les formesqui paraissent le plus anodines.Où allons-nousavec ce

système?D'étape en étape, de prescriptions en prescriptions,on

arriveà la fixationautoritaire du salaire, au~'M~esalaire (lequel?),
recommandéil estvraide bien haut, et au régimecompletdu socia-

lisme d'État.

M.Matrat reconnait, comme M. LavoUée,que l'initiative privée

a déjà fait merveille pour améliorer la condition de certaines
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classes. Maisellea fait encore trop peu, et elle manque de direc-
tion.

La loi offrecet avantage, qu'elle généraliseles prescriptions,les

procédésà employer,qu'elle donnedes indicationspour les moyens
à appliquer,les erreursà éviter, etc.

Ainsi, les Sociétés de secours mutuels ont certainementfait et
fonttous les jours beaucoupde bien. C'est une grande et belle ins-
titution. Maistout le monde sait aujourd'hui que leur gestion laisse
à désirer et que beaucoupd'entre elles vont au déficit,à la ruine.
Ces dangers auraient pu être écartés au moyen de prescriptions
légalespréventives.

L'idéal, ce serait que l'initiative privée inaugurât les réformes,
les progrès et que la loi intervînt seulementpour lui servir de
mentor et lui donner les règles nécessairesau succès.

M.Frédéric Passy, président, croit qu'il y a quelques observa-
tions à présenteret quelques réserves à faire au sujet des opinions
qui viennentd'être exprimées.

Il est très vrai, comme l'a fait remarquer M.Matrat, que lesSo-
ciétés de secoursmutuels et surtout les caissesde retraite se sont
trouvées trop souventdans une situation difficile,fauted'avoir mis
leurs ressources à la hauteur de leurs obligationsou d'avoir res-
treint leursobligationsà la mesurede leurs ressources. Onsait avec

quellevivacitéellesont réclamécontre l'abaissement du taux d'in-
térêt servi à leurs dépôtspar l'Etat. Maisest-il bien certainque l'in-
tervention de l'Etat par des lois ou des règlements eût prévenuces
inconvénients? La caisse des retraites de l'État n'y a point échappé.
Il a, lui aussi, dû subir la loi de la baisse de l'intérêt, et il a vu par
suite les prévisionssur lesquellesil avait établi ses tables, déjouées
par les événements.

La questiontelle que l'a posée, du reste, M.Cheysson,est, ainsi
qu'il l'a dit lui-même, très vaste et doit être envisagéesous beau-

coup d'aspects.La solution,par suite, n'en peut pas être uniforme,
et rien n'est plus délicat que de fixer une foispour toutes et avec
un peu de précisionla limite entre l'intervention légitime et bien-
faisantede l'État et son interventionabusive et fâcheuse.

Pour les véritablesincapables, pourles enfantshors d'état de se
défendrecommed'apprécier eux-mêmes leurs véritables intérêts, il
semblequ'il n'y ait point de doute, et que tout le monde soit d'ac-
cord. La protection légale leur est nécessaire, ce qui ne veut pas
dire qu'elle soit toujours aussi efficace qu'il le faudrait, et qu'elle
puisse suppléer dans tous les cas au sentimentque devraientavoir
de leur responsabilitéles familleset les patrons.



SOCIÉTÉO~COffOMIEMMTÎQUË(ë FËVMER1894).34

n est-il de mctnepourles femmes,que M.Cheyssona paru clas-
ser égalementdans la catégoriedes incapab)es?M.Passyne le croit

pas. il à eu jadis à s'en expliquerà là tribune de ta Chambredes

députéset notre colK'gueM.YvesGuyot,a démontra à maintesre"

prises,dans le ~ec~, les inconvénientsde la prétendue protec-
tion que le législateurà voulu accorder aux femmes notamment

par la limitation des heures de travail. On sait que dans la plu-
part dés industries cette protection s'est trouvée être un dommage
très réel, et que la désorganisation des ateliers, les grèves et la
misèreeh ont été la plus habituelleconséquence.

M. Lavoiléel'a très bien dit d'ailleurs il n'y a pas de moyen
d'empêcher celui ou celle qui a besoin de travailler ou qui veut
travailler de dépasser la mesure admise par la loi. On peut bien

l'empêcher de rester dans l'atelier, qui est le siège de sa principale
profession,aU-delad'un certain hombt'ed'heures; oti île peut pas
l'empêcher de chercherailleurs dans des occupationssupplémen-
taires, parfoisplus pénibleset moins lucratives, tessupplémentsdé
salaire qui luisont ou lui paraissent indispensables.

Pour ce qui est des accidents, M.Passy n'est pascomplètement
convaincu non plus que la. réglementationsoit le meilleur des
remèdes.Il a vu à l'œuvre, comme conseillergénérât, membreet

présidentd'une descommissionsqui devaient veillera l'application
de la loi de 1874 sur le travail des enfants et nlles mineures, le
service administratif; et il a dû constater plus d'Utie fois que ce
n'était pas de ce service que l'on pouvait attendre les meilleurs
résultats. Ce ne sont pas toujours en cette matièreles mesures offi-

cielles,nécessairementuniformes,qui sont tes meilleures.Cs n'est

pas toujours non plus l'administration qui donne le meilleur

exempleet prend le plus de souci d'éviter les accidents.Dansles
ateliersprivés, cesont souvent les ouvriersqui, par insoucianceou
par bravade, rendent inutiles les précautions prises. La loi exige
que les engrenagessoient enveloppés,que les courroiessoient hors
de la portée du personnelqu'ellespourraientatteindre. Lesouvriers
enlèventles enveloppesou grillagesdestinésà les préserver. Quatit
à l'administration, dans ses propresservices e!!e est la première,
bien souvent,à négliger ces précautions.M<Passy a conservé le

souvenir,entr'âutres, d'une certaineexpositiondite fluvialeet mari-
tinte dans le palais des Champs-Elysées.Il y avait là de tout, des

fabriques rlëjouets, de biscuits, de bonbons, autour desquelles se

pressaient les femmeset les enfants, avec leurs robes, leurs châles,
leursrubans plus ou moinsflottants. La foulepassait au milieu des
roues et des courroies)sans qu'aucane des précautionsles plus élé-
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mentaires eût été prise. Celane veut pas dire qu'il soit inutile de

prescrire dans la loi ou dans les règlementsun certain nombrede
mesures préventives; mais jamais prévention, si minutieusequ'elle
soit,ne vaudraunerépressionsévèrepunissant impitoyablementtous
les accidents pour lesquels une faute ou une négligenceauront pu
être relevées; il est même à craindre qu'avec des précisionstrop
minutieuseset des inspections chargées d'en assurer l'observation;
on aille parfoiscontre le but. L'administrationseratoujoursdisposée
à démontrer qu'il n'y a point eu faute et que l'accident survenu en
dépitde sa vigilanceest absolumentfortuit et ne peut être imputéà
personne.

On ne peut en dire autant de cette vigilance personnelleque
soutient le sentiment de l'intérêt et qui a provoquéen Alsace, à
Rouen, dans le Nord, la formation d'associations de surveillance
mutuelle et volontaire. M. Lâvolléea eu raison de rappeler les
services renduspar ces associations.

Un de nos collègues absent ce soir, M. G. Salomon,a fait; à cè

sujet, une étude intéressante, dans laquelleil a montré les accidents
industriels beaucoup plus rares en Alsace sous l'influence de la
sociétédont M.EngelDollfusétait alors le membre le plus actif,que
dans les département voisins, où s'exerçait la surveillanceadminis-
trative.

En somme, dit M. Passy, sans faire à M. Cheysson, comme
M.Lâvollée,un procès de tendance, et en rendant hommage à la
foisà son zèle, à ses intentionset à sonremarquabletalent d'exposi-
tion, il y a, à ce qu'il lui semble,à se tenir un peu en garde contre
l'entraînement des sentiments philanthropiques auxquels il obéit.
Vouloir supprimer le mal et le remplacer par le bien, c'est à
merveille;mais la réforme,si désirablequ'elle soit, peut-elletoujours
s'accomplirau gré de nos désirs? N'y a-t-il pas même, à la vouloir
opérer trop vite et trop en grand, des inconvénientset des dangers?
Il y a, dit M.Cheysson,d'après les enquêtesauxquellesil s'est livré,
des habitationsqui font horreur. Nefaut-il pas les faire disparaître
et y substituer des habitations plus saines et plus décentes?Sans
doute mais ne faut-il pas pour cela compter avecle temps et avec
la dépense? Un de nos ancienscollègues,M.Vée,vice-présidentde
la Sociéted'Economiepolitique mort en 1872; chef de divisionà
l'Assistancepublique et membre d'une commissiondes logements
insalubres, nous faisaitun jour part de ses préoccupationset de ses
scrupules.Noussupprimonsce qui est à supprimer,disait.il;nousne
le remplaçonspastoujours,et tel mdividuqui vivait misérablement
peut-être, mais quivivaitdansunlogis trèsdéfectueux,setrouvepar-
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fois,parceque nousavons déclaréqu'il était tropmal logé, réduit à

n'être plus logé dutout. Nousavons vu M. Lavolléeet moiqui ne

sommesplusjeunes, des gens qui vivaientdans desconditionscon-

sidérées comme absolumentinadmissiblesaujourd'hui.Ilsvivaient

cependant et ne se doutaient pas toujours, ni eux ni ceux qui les

entouraient,de ce qu'il y avait d'inadmissibledans ces conditions.

C'est parce que l'on est devenuplusdifficile,parce que, en d'autres

termes, le mal a cédépeu à peu devantdes améliorations,que ce

qui était accepté autrefois ne peut plus l'être. C'est l'opinionqui,

peu àpeu, a amenécechangement.C'estl'opinionqui lecontinuera.

C'estaussi l'intérêt. Cen'est pas seulementuneoeuvrephilanthropi.

que, M.Cheysson,qui s'en occupeavectant de philanthropie,le sait

mieux que personne; c'est aussi une opérationraisonnable et un

placementqui, sansmener à la fortune,vaut bien peut-êtred'autres

placements,que la constructionintelligented'habitationssaineset à

bon marché pour les petitesbourses. Onne peut trop encouragerce

doublemouvementde l'opinionet de l'intérêt bienentendu. Avouloir

le précipiter par la loi ou par l'action administrative, peut-être

rigquerait-ond'en altérer le caractère et d'en compromettreles bons

effets.

La séanceestlevéeà onzeheuresmoinsdix.

OUVRAGESPRESENTES

.R<;p6)'<OU'~<fMsociétésjpN)'actions~(H~les <!<)'6SSenégocient~KS

spëcta~emeHten Bc~i~MC,par LtKvmCopp)N. J?~M;ye~cs,1893,in-8.

A. BocHER.Lesp/'o~fésmodernes,~npo~~aHcede ~M)' ?'o~Bdans le

~?'eseMfet dans {'aMi!H\ Pa)'i' 1894,in-8.

YVESGUYOT.Les~)'!MC;peS~689 socialisme. Pa7'!S(s.
in-8.

0/~ce du travail. ~N~au'cse<f~M?'~pdu <)'<ï!NK'~«Hft<'tM~M$~'M

/'?'ampc[tsc.Tome7. D~c~e?Ke?:<de la tSg:):e. Paris, 1893,in-8.

Unessaidee~'e~tfagricole.Rapportp?~seHMà la <S'ocM~freeo;!0?)!M

politique c<d'éconorniesocialede LyoH, 17Ho~'cn:&rei893, par
J. PEER~. L!/OH,1893,iti-8.

Société~'eHse!'g'HeM!eM~p)'o/css!'oM?!e~du ~/<~HC.~N):cc scalaire

1892-93.CM~ ~CHf/M.DM~M/!OH~esp)'t.T.–Z'/on, 1893,m-8.

CH.RAYNERt.Le ci'e~ifa~r:co~ par rf!ssoc!'a<OKcoo~a'e )'

ponsabilitéillimitée.–.MeK<OH,(x. d,), iti-4.

Jttee~Kg'~HM'e-c<!m&M<ace~a~o po)' la Asociacionpara la ?'<o~Ha
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de ~osAranceles de AdMaHCHen e~Salon Romero,el dia 25des
dtC!'CM&rede 1893.rema El présentecoK/~o srsHce~a~o.Presi-

d<'HC!'adel Soc. F~Me!'o<!a. ~af/t't~, 1894,in-18.

S~a<M<Mgdescheminsde fer francais ait 31~ecem&?~e1892.Docu-
mentsprincipaux. Paris, 1893,ni-f".

Caissegénéraled'épargneet deretraite instituéesous la garantiede

r~<a<.Servicedes habitations ouvrières.Lois,arrêtés et documents

relatifs à l'organisation et aMfonctionnementdes sociétést/t~ermë'

c~at'res. 5?'Ma;e~M,1894,in-fo.

PÉRIODIQUES

Commence,an <«Ms/?'a/er<ï7e<t< ;oM?'Ka<,Bulletin mensuelde

~'j4s~oc<a~tOH~pHp)'a<edes(~M~'aH/s,Bulletin de la Sociétéd'encou-

ragementpOM;'<'<ndt<s<)'tenationale,Journal de la Sociétéde statis-

tique de Paris, AnnalesdesPo/e<-CAaus~ëe~,Annuaire de l'admi-
nislrationdescoH~'ï'6t~M?!sd<rec~e.set dM.cadastre, Droit financier,
Société de géographiecommercialedMFa~'e, Bulletin trimestrielde
l'Institut des actuaires français, Bulletin desséancesde la Société

nationale d'a~)'?'CMM?n'ede France, JoM?'Ka<des assurances,Bulletin
mensuel de la Sociétéde législation eompat'ëe,Revzcedes sociétés,
Bulletin de la Sociétéde //ëos'ap/necommercialede Paris, Bulletin
de l'Associationphilolechnique,Bulletin<)'!mes<ne/de l'Unionamicale
des anciensélèvesde /co<e sM~'ërteMye dM commerce,~M~e~MdM
MtKts~eredesT'muau.'Epublics,Journal de la Sociéténationaled'hor-
~CM~urede France, BuletinstatisticyeHera/al ~o?Ka?!:e!,Bollettino
di ~eg'ts~!OMec s<a<!s<te6[.do~G;Kr~eeco?/;M)erc!6!~e,AKHaHdts<a~s~!ca',
Bollettinomen.s~edelle s~MaztomdeicoK/tdegli istituti d'emissione,
Bulletinmensueldes/a<ts<<~Memunicipalede la villede-BMCKOs-Ayres,
-~emot'tssy revista de la 5'oc!edadc!'eM<ca« AntonioAlzate ».
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SOCIETE ~ECONOMIE POMTMUtS

SÉANCEDU5MARSi89tt

CQMMCNicATMK.Adressade )a Sociétéd'Énpnomiep'))tUf[uc&M.~tad-
stone,à l'occasiondesa rentréedauslavtcpriver.

ï)!ScrssiON.Que[rapportet queUedittereacey a-t-itentrele salaire
nonjina),lesalaireréelet ledegr~de Men-etredesouvriMs?

OtJVRAQESPRESENTES.

La séance est présidéepar M. FrédéricPas~y, membrede l'Ins-

titut, président. A sa droiteest assis M. AmalipGimenû, spnatf~r

espagno),invite par le Bureau.

Frcdenç Passy, président: en ouvrant !a séance, dit quela.
Sociétéd'économiepolitiquene peut être indiSFerenteau grand eve-

netnent qui vient de s'accomp)irdans }a pohtiqHede rAngieterre,
et par suite dans !apoétiqueeuropéenne.M.Gi~dstonen'était point
inscrit con)mgmembre sur les }i&tesde la Société,Maisil n'a jamais
été pour eUeun étranger, Aplusieursreprisesil a été l'objet a P~ris
de manifestationssympathiquesauxquellesont pris part degmem-

bres de la poeiété le 26 .janvier1867,notamment:,la ëos!etc lui a
offertdans la saUedesfêtes duGrand Hôtel un banquet, qui, bien
qu':mpt'oviséet en deltorsde ses séancesrégulières, avait réuni cent
deu~convives,1 Cefut M. HippûlytePassy, alors président, qui lui
adressa la parple au nomde ses collègues,insistant,commeil epnt-
venait, SUFle caractère libéra!des reformesauxquellesavait travaillé
rmustre hpmmed'Etat anglais, efle fpitcitamde l'habilefodéployer
par lui dans la directiondes{maneesde son pays.

Dans l'étoquenteréponse qu'il fit à ce discours,dit M.Frédéric

Pas&y,M. G)adstone,entre autres chosesqui me frappèrent vive-

ment, necraignit pas d'avancer quel'habileté principaled'un minis-
tre des finances consistaità savoir dégrever, non pas étourdiment
sans doute et au hasard, mais à proposet de façonà donnerà la
consommationet au travailplus d'élasticité, au budget, par consé-
quent, plus de ressources,en soulageantle contribuable.Cen'était,

Voiraussi,dansle Bi;<Mn Soet~d'eoMoc;!<'po/!<~Me,ana661889.
page134,lecompterendu(discourscompris)dubacquetoffertàM.SIadstono
le7 septembre18S9àt'HotelContinentalet dontlesassistants,en majeure
partie,appartenaientala Sociétéd'Économiepolitique.
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au fond, que la formule de la politique financièrede Robert Peel,

déclarant au Parlement, en présence de budgets toujours,en déficit,

que l'on avait dépassela limiteutile de la taxation, et qu'il n'y avait

qu'un seul moyende faire rendredavantage a l'impôt, c'était de le

modérer. En vertu de quoi il ne réduisit pas moinsde TQQfa~es

diverses, et c'est par ce moyenqu'il parvint enfina péchercebudget
en équilibreque les caricatures du « ~M~cAs. avaient jusqu'alors

représentécommese refusant à mordreà l'hameçon..
Cette déclaration de M.Gtadstone, émanant d'un hommequi a

présenté une douzaine de budgets, n'est peut-être pas inuUle à

rappeler.
J'en rappelleraiuneautre, ajoute M.Passy, et qui n'est pas moins

à propos. Dans l'une des circonstancesoù il reçut à Paris )eshorn=

mages de sesadmirateurs, ce grand collaborateurde RobertPeel et

de Cobdendisait avec sa grâce et son originalité piquantes que ie

cheminde la liberté commercialeest commele chemin de la Yert,u

quelquefoisdifficile et rude au début, mais facileet agréable une

fois que l'on s'y est résolumentengagé.
Toute la carrière de cet hommeextraordinaire été une marche

en avant de plus en plus énergique et courageuse dans le chemin

de la liberté, non pas seulementde la liberté commerciale,mais de

la liberté civile et politiquesous toutes ses formes.Il est de ceux

qui ont le plus effectivement,dans ce siècle, contribuéà faire péné-
trer dans la politiquegénéralel'idée dudevoiret de la responsabilité
des gouvernements,combattu les grandes iniquités quijadis n'éton-

naient personne, et commencéà faire comprendreque s'il fautun

pouvoirdans toute société, ce pouvoirne se justifie quepar les ser-

vices qu'il est tenu de rendre à la cause de la justice et du progrès,
En faisant,au momentoù il quitte la directionofficielledes affaires

de son pays, cette constatation à son honneur, je crois être, dit

M.Passy, l'interprète dessentimentsde tous mes collègues,etje ne

serai, j'en suiscertain, désavouépar aucun d'eux, si je mepermets

d'envoyeren leur nom au ~/re~ oMman, l'expressiondes plus res-

pectueusessympathies et le vœu de le voir longtempsencore, bien

que déchargédu fardeauofficiel,écoutépar ses compatrioteset par

le monde entier, commel'un desplusgénéreuxet desplus éloquents

organesde la conscienceuniverselle,
Le lendemainde la séance, le bureau a adresséà M, Gladstone,

au nom de la Société, la lettre que voici

« Monsieuret illustremaître,

« La Sociétéd'économiepolitiquede Parts qui se rappel}eav~r e;]
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l'honneur de vous recevoir, sous la présidencede notre prédéces-
seur, M.HippotytePassy, ne pouvaitdemeurer indifférenteà la réso-
lutionpar suitedelaquellevousvenezde quitter,aprèsy avoirdéployé
tant de talentet d'énergie,le postede premierministrede la Grande-
Bretagne.Vousavez toujours été pourelle,bien que vousne fussiez
pointofficiellementinscrit parmises membres,un de ses guideset de
ses modèlesles plussûrs.

«Danssa séanced'hier,nous n'avonspas le droit de dire surnotre
proposition,carnousn'avonsété que les interprètesdessentimentsde
tousnos collègues,elle a décidéqu'un témoignagededéférenceet de
sympathievousserait adresséensonnomparsonbureau. Noussommes
heureuxet fiersde nous trouver,par l'honneurquenousavons d'être
en ce momentu la têtede cebureau,chargésde cette tâche.

« Nousvousenvoyons,en conséquence,letexte desparolesque l'ap-
probation de nos collèguesnous permet de considérercomme une
adressecollective,votéepar euxà l'unanimité.

Etnousvousprionsd'agréer, avecles sentimentsdont ces paroles
sont l'imparfaiteexpression,l'assurancedenotreplushauteet plus res-
pectueuseconsidération.

LfM~'<~MM/S.
FRËDËR)CPASSY,LÉONSAY.

Le.S'co'~aM'f~<M'p~M<?/.
ÂLFS.COURTOIS.

Paris,6 mars1894.

M. Alph.Courtois,secrétaireperpétuel,présentetesouvragesreçus
par ta Sociétédepuisla précédenteséance onen trouvera la liste
ci-après.

La réunionadopte ensuitecommesujet de discussionla question
suivante, proposéepar M. EmileLevasseur, membrede l'institut

QUELRAPPORTETQUELLEDIFFÉRENCEY Â-T-ILENTRELESALAIRE
NOMINAL,LESALAIRERÉELET LEDEGRÉDEBIEN-ÊTREDESOU-
VRIERS?̀~

M. Levasseur, sur l'invitationque lui safaite le secrétaireperpé-
tuel de proposerune question, a choisi celle du rapport entre le
salaire nominal,le salaire réet et le bien-être de la classe ouvrière
c'est ce qu'il appelleune question d'école il pense qu'il est utile
que la Société,faisant trêveaux préoccupationscourantesqui solli-
citent l'attention publique,traite de temps à autre des questionsde
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doctrine. Ces questions sont toujours actuelles. Quelque élémen-
taires qu'ellesparaissent, elles ne sontpas toujours comprisesassez

nettement par les personnesétrangèresaux études économiques et
mêmequelquefoispar celles qui n'y sontpasétrangères il n'est pas
sans intérêt d'essayer de fixer, avec autant de précisionque la ma-
tière le comporte,le sens de ces expressions et le rapport des faits

qu'ellesexpriment.
M.Levasseurdéfinitle salaire nominal, «le prix payé en argent

ou en nature pour le travail ou le temps du salarié », définitionqui
est simpleet acceptéepar tous les économistesou du moinsaccep-
table. Les mots travail et temps comprennent le contrat à l'heure, à
la journée, au mois, à l'année, à la pièceet à façon.Le mot salarié

comprendl'ouvrier, le contremaître,le domestique,l'employé.Pour
ne pas compliquer le problèmeil croit qu'il ne faut pas y compren-
dre les salaires supérieurs,tels queceux des directeursd'entreprises
privéeset des fonctionnairespublics. Le mot salaire comprendnon
seulementle salaire principalen argent que touchent la plupart des
ouvriers oule salaire principalpartie en argent et partie en nature

que reçoivent lesdomestiques,mais les accessoiresen argent ouen
nature qui sont stipulés explicitementou implicitement dans le
contratde louage. Commeexemplesde ces accessoireson peut citer
lesversements proportionnelsau salaire qu'un patron fait régulière-
ment à une sociétéde secoursmutuelsou à la Caissede retraites, le

logement gratuit, comme celui d'un concierge,ou à prix réduit,
commecelui des ouvriers de certaines fabriques, le chauffage, la

jouissance d'unjardin, la participation aux bénéfices.
Mais M. Levasseur ne fait pas entrer en ligne de compte les

étrennes,les gratifications donnéesà des employés.C'est d'ailleurs
un point sur lequelon peut différer d'opinion.M. Levasseur pense
qu'il est préférablede ne pas les compter, parce qu'ellesne sontpas
prévuesdans le contrat de louage, qu'elles sont, pour ainsi parler,
des libéralités unilatérales et non des obligations bilatérales Les

parties intéresséesne les ignorent sans djute pas; un propriétaire
fait comprendreau conciergequ'il engage que les locatairesdonnent
environ telle somme au jour de l'an. Il ne convient pas plus de

compter dans le salaire les étrennes donnéespar la maîtresse à sa
bonnequecellesqu'elle peut recevoirdes habituésde la maison. De
mêmeune écoleoù les enfants de la fabriquesont instruits gratui-
tement, une crèche pour les nourrissons sont des avantages bien

appréciablespour la famille,mais ne paraissentpas devoir figurer
pour une sommedéterminéedansle salaire du père. Quelsque soient
d'ailleurs les élémentsen nature qui composentle salaire, ils doi-
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ventêtre ramenésà leurvaleuren argentet additionnéspourformer
te total dusalairenominal.

-itionliéspourformer

Dans les étudesde statistiqueet d'économiepolitique,c'est le

plussouventen vue d'une comparaisonqu'onchercheHétablirle
salaire comparaisonentre,diversesprofessions,entrediverstemps
dansun mémopays,entre diverspays, ete, Il faut donc que les
chiffressoientcomparableset, pourcela,qu'ilssoientt'amenésà la
mêmeunité on convertiralesfrancs,marcs,shillings,dollars,en

centigrammesd'argentfinouen milligrammesd'orun. Aujourd'hui
quel'argentest déprécieil vautmieux,quandon le peut, prendra
l'orpourétalon maispouréviterunlangagequiparaîtraitabstrait
etmêmepédantesqueà beaucoupdelecteurs,ilestloisiblechacun
d'exprimercepoidsenmonnaiedesonpays,par exempleenfrancs
pourlesFrançais.

Quandoncomparelesvaleursd'unmêmepays,dansla suitedes

temps,il est plus importantencoredelesexprimerenmétal 8n et
par la mêmeunitédepoids,parcequele lecteur,voyantlesmêmes
nomsdelivre,shillings,etc., à desépoquesdifférentes,peut taci-
lementse faireillusionet croirequecesnomsreprésententtoujours
lesmêmeschoses.Or,quanden France,soussaintLouis,la livre
tournois,monnaiede comptealorset nonpiècede monnaie,repré-
sentaitunpoidsd'argentégalà celuidequatredenospiècesdecinq
francs,ellen'étaitpasdutoutla mêmechosequelalivresous~ouis
XVIquicontenaitun peumoinsd'argentque notrepiècede vingt
sousavantla refontede 1864.

Commentconvient-ildeprocéderpourunpaysdontla circulation
se faitenpapier-monnaiedéprécié?Sila dépréciationn'estpascon-
sidérableon peutla négliger,Si elle est assMconsidérablepour
affectersensiblementles prixà l'intérieurdu pays,il convientd
substituerà ceprix&ctif,queM.LevasseurappcHe~<Mr<?<~p<î?'
le vrai salairenominal,en ramenantle papier-monnaiea la valeur
en numérairepour laquelleil est acceptédansle commerceinté"
rieurdu pays.Il seraitabsurded'acceptercommetincréalitéles
200livresen assignatsquerecevaiten 1799telouvrierde Pariset
d'enconclurequelesalaireétait deuxcentsfoisph~ fortqu'avantt
la Révolution.Dansce temps"~la livredebeurrecoûtait~00livres.

Ai.Levasseurdéfinitle~c~g ?'e<~Hla quantitédemarchandises

quelesalariépeutacheteravecsonsalairenominal Sil'étahtt~so-
mentdu salairenominalestuneopérationrelativementsimplequi
peutdonnerunrésultatsufËeammcRtprécis,iln'enestpasdemême
de la recherchedusalaireréel qui estcomplexe,délicateet quine
peutconduirequ'àun résultatapproximatif,
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Quellesmarchandisesl'ouvrieraehète-t-il?

On a souvent pris le blécomme terme de comparaison,c'est-à-

dire qu'on a calculé combien,avec le prix d'une journée de travail,

l'ouvrierpouvaitacheterde litresdebléà deux époquesoudans deux

régions différentes, et on a pris ce nombre de litres comme l'ex-

pressiondu rapport du salaire réel à ces deux époquesou dans les

deux régions. La comparaisonest insuffisante.L'ouvrierne mange
pas quedu pain et il y a despays où il enmange trèspeu, parce que
son alimentationest supérieure ouinférieure. Si l'on adoptait cette

unique mesure pour la France, au xix" siècle, on serait amenéà

dire que depuis l'an 1800 l'augmentationdu salaire réel est aussi
forte et même plus forte que celle du salaire nominal, parce que,
pendant que le prix de la journée augmentait, le prix du blé restait
stationnaireou diminuait.

Serait-il bien exact de prendre le pouvoir d'achat de l'argent à

chaque époqueoudans chaquelieu, de multiplierle salaire nominal

par le coefficientreprésentant ce pouvoiret de prendre la série des

produits ainsi obtenuscomme l'expression comparative du salaire
réel? Non; cependant, faute de mieux, onle fait et on n'a pas tort.
Mais, en premierlieu, M. Levasseur fait observer que ce pouvoir
d'achat, qu'il appelle le pouvoir commercials de l'argent, est
d'une détermination très difficile,que nous n'en avonsqu'une con"

naissance quelque peu vague pour la France durant les siècles

passés, quepour beaucoup de pays nous n'avons aucune connais.
sance de ce genre et que même pour l'époque contemporainenous

pouvons rarement encore,malgré les travaux de plusieurs écono-
mistesdistingués, comparerdiverspays entre eux. M.Levasseurdit
notamment qu'aux États-Unis, suivant les points de vue oùl'ob-

servateur se place,il déclareque tout est plus cher qu'en France ou

que les subsistancesy sont à meilleurmarché.En secondlieu, il est
certain que l'ouvrier ne consommepas desmarchandises de toute

espèceen quantité égaleou en quantité proportionnelleà la quan-
tité venduesur les marchés, Il y a donc, si l'on veut être précis, à
déterminer la nature des consommationsdu grouped'ouvriersqu'on
étudie. Desstatisticiens et deséconomistesou philanthropess'y sont

appliqués YitIermé,DucpétiauxetHeuschling,L.Reybaud,LePlay ett

Engel,la Société d'économiesociale,plusieurs bureauxde statisti.

que des États-Unis, particutiërerucntnotre collègue M. Gould, etc.
M,Engel. étudiant surtout son pays, a cru pouvoir établir que la
Murriture prenait 62 0/0 des petits salaireset ne prenait guère que
50 dansles salaires supérieurs.AuxÉtats-Unis,plusieursont calculé
un taux un peu inférieurà 50.La proportionvarie dans certaines
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limites avec l'état de la civilisation. Mais,quelle que soit celle

que l'on envisage, on n'obtient qu'une approximation. Voici du

moinsle rapport théorique si le salaire nominalaaugmentédelàS
et que le prix de touteslesconsommationsde l'ouvrier–étant donne

que ces consommationsn'ont varié ni en nature ni en quantité
ont augmentéde 1 à 3, le salaire réel n'a pas varié; si le salaire

nominala passé de 1 à 4, tandis que le prix des mêmesconsomma-

tions s'élevaitde 1 à 3, le salaire réel a doublé.

11est plus facilede faire la théorieque de l'appliquer.M. Bodio,

directeurgénéralde la statistiquedu royaumed'Italie, n'a pris qu'un
terme de comparaison,le blé. Il a calculéannée par année le nom-
bre d'heures de salaire correspondantà l'hectolitre le bléet, trou-

vant 330heures en 186$et 153 en 1885,il en a conclu qu'il y avait

accroissementdu salaireréel.Cettecomparaison,qui est instructive,
donneun aperçuplutôt qu'une mesureet convient a l'ouvrieritalien

plus qu'ilne conviendraità l'ouvrier anglais.
Ona cité parfoiscommeun fait extraordinaire les salaires de la

fin duxV siècle. Les maçons qui travaillaient à la constrution du

château de Gaillon, propriété du cardinal d'Amboise, sous le

règne de Louis XII, recevaient3 sous1 Mais3 sous contenaient

alorsà peu prèsautant d'argent quenotrepiècede 20 souset comme

à cette époque,tesmines d'Amériquen'étaient pasencoreexptoitées

par les Espagnols,etle commerceeuropéenayant d'ailleurs pris un

essorremarquable, l'argent était devenu relativement très rare, il

avait une grande valeur. Le maçon de Gaillon pouvait acheter,

d'aprèsles calculsqu'a faits M.le vicomted'Avenel,18 litres de blé

avecson salaire. Le maçondes premièresannées du xvi" siècle,
avecun salaire nominald'environ 10 sous,n'en pouvaitacheter que
10. Quelledéchéancedans lesalaire réel qui a été en partie la con-

séquence de l'avilissementdes métaux précieux,que le « salaire

apparent s masqueentièrement et que le salaire nominal laisse à

peine entrevoir Toutefois, il est juste de répéter que le blé donne

une idéeapproximativeet non unemesure exacte du salaire réel.

Si l'on calculeen prenant exactementles mêmesconsommations,
commeespèceet commequantité,et surtout en prenant les consom-

mations en France, on trouve que l'ouvriera unsalaire rée) plus
fort auxEtats-Unisqu'en France.

Cefait parait, à M. Levasseur,pouvoirêtre établid'unemanière

incontestable par des chiffres. Mais, d'autre part, M. Levasseur

reconnaît ques'il s'agit du sentiment du bien-être, la question est

plus discutable.

Plusieurséconomistesfrançais ont écrit surles salaires, partieu-
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lièrement MM.Beauregard, Chevallier,Villey,qui ont été récom-

penséspar l'Académiedes Sciencesmorales et politiques.Tous trois

pensent qu'il y a eu accroissementen Francedu salaire réel depuis
une soixantained'années. M.Beauregarda cru mêmepouvoirdon-
ner à cette opinion la précisiondes nombres, en calculant que le
salaire nominalayant augmentéde 100 0/0, le prix des consomma-
tions de 34 0/0, le salaire réel avait augmentéde 60 0/0. M Levas-
seur a abordé ce problèmedans son ouvrage sur La PopM~bM
française et sans oser déterminer numériquement le taux d'aug-
mentation, il a comparéd'aprèsles donnéesprécises fourniespar la

Sociétécentrale des architectes, les dépensesdu maçon à Paris en

1840et a établi que l'augmentation du salaire nominal correspon-
dait bien à des consommationsplus nombreuses, c'est-à-dire à une

augmentationdu salaire réel: il a dressé depuis 1820 pour Anzin,

dfpuis 1790pour le canton de Berne, les courbes des salaires et

des marchandises les plus consomméespar l'ouvrier et, au milieu

des tendances particulières de chaque courbe, on aperçoit claire-
ment que le salaire est en progrès relativementà la plupart d'entre
elles1.

Voici deux passages extraits de l'ouvrage de M.Lcvasseurintitulé La

PopM~a<:OHfrançaise(t. III, p. 103et 98)quicomplètent la penséede l'auteur
« La libéralité des communeset de l'État a contribué à donnerà l'ouvrier

plus d'aisance qu'autrefois.Ma!ade.il trouve plus de lits dans des hospices
mieuxaménages père de famille, il envoieses enfantsà l'écoleprimairequi,

depuis 1832,était gratuite pour les indigents et qui, depuis 1881,l'est pour
tous les élevésindistinctement; cette gratuité s'étend souvent jusqu'à l'écote

primaire supérieure et l'accès de l'enseignement secondaireest rendu plus
facile par l'augmentation du nombre des bourses. Dans certaines villes,la
Caissedes écolespourvoitmême en partie à la nourriture et à l'habillement
des enfants; la municipalitéde Parisva jusqu'à payer unepension à certaines
famillespour les indemniser du temps que les enfants en âge de gagner un
salaire passent dans les cours supérieurs. Qu'il y ait, dans cette dernière
mesuresurtout, une exagérationdangereuseet un affaiblissementdesrespon-
sabilitésindividuelles,nous n'hésitons pas à )e déclarer nous ne citons le
fait que commeun témoignagede l'améliorationdu bien-être dans la classe
ouvrière.

«Quelques-unesdes transformationsde l'économiesociale lui ont profité
plus encorerelativement qu'auxautres classes.Lescheminsde fer en sont un

exemple.Au commencementdu siècle,le richeallait en chaisedeposte et le

pauvre plus souvent à pied qu'en diligence aujourd'hui l'un et l'autre sont

voiturés avec la même vitesse dans le même train la différencene réside

que dans le moelleux des coussins.On distinguait autrefois le rang et la
fortune des personnes par leur costume; aujourd'hui le bon marché des

vêtements, un certain sentiment de vanité chezles ouvriers et le goût des
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La Motion dtt bien-être est beaucoup p)us compiexe encore que

cëUe du salaire réel, et M. Lëvasseur pense qu'ii faut rëiioncer à là

déterminer nuniériquemé&t. Mais H iie faut pas renoncer à i'étudief,

car c'est eite surtout qu'ii est intéressant de connaître pour juger do

la condition matérielic des ouvriers.

H importe d'abord de distinguer d'une part, le bien-être, Ct,

d'attiré part ie sentiment du bien-Mre, c'est-à-dire, ri'unë pai't, ta

somme des biens matériels et des jouissâMes qui sont te lut d'une

personne ou d'une catégorie sociale, et d'autre part, la pt'rcEptiôS

que les personnes de Cette catégorie Ont des avantages dont iis

jouissent.
Le McK-ë~ë en lui-même est sans doute dans une certaine dépen-

dance du salaire t'ëei mais ii ne se confond pas avec iui.

hommespour ta simpitcitëet ta commoditéont donneune apparence&peu

preSUuiformeà l'habit de gensdeconditiontrÈs diitërente.Dfiast&t'ue.oaNe

disHngtiëpM~gu&rëpM te coatutiiel'oUvfierdu p!ltft)ii;t'uuvrK'rechercheà

se mbdptefsur [fibourgeoise on vott mëtae&Parisdesjcuues RUesacrendre

te matin à l'atelier en gants de peau ie dimauche,des bonnes porter cht.-

peati ce qui eut fort étonne sous te règne de Louis-Phitippeet ce tju

paraît naturel aujourd'hui et des femtttes docha.nibt'epi't'squaMMietC-

gantes que leur maitresSe.

.t.<st.
ti 11y a des MoraUstësqui, puur juger H t'ouvri&ra,fecXemehtproute de

)'âug!Nëntattondu scdairë,demmdetits'UMtptustt'~eonomics.UsotitrâisOit

d'âttMhër uuë importancecapitaleàia.prevcya.hcc;cUecetta sauvegardede

!a vieiUessëmais ilsaul'aiohttort dé mÉcohnaitreta vatcurduNea-ëtt'edfttts

te temps pr6scht. Que t'ouvrier fasseparfois usage du suppiëmeNt de aou

revenu pour Mt~tah'&uësi,'tcës,!e fait est tMs regrettauto; mais Qu'U&ë

nHUt'J'Isso,se vête, se loge mieux,voità de boas i'ësuitatsde (àrichesse.

« Lesclasses ntoyëUMsont depuis u& sièctëchatigi'']ëUt'sh.'ibitudc<en

accroisMtitleur Man-ctre. Pourquoiles classesouvrières)pour leequetteecet

accroissementn'est souvent qu'UtiâDe~ëmentde misère,Se le ft.raipM-ënee

pas aussi?Sion teur reprochedeue pas rëBërvërtpairi'epargtie,ttiiepart ass~

large de leur supplémentde salaire, ne pëuvent-etlespas t~pondt'tiquubeau-

coup de gens, jouissdut d'un retenu très supérieur au leur, n'en rëMt'vent

pas prc.portionnellementdavantage'?'?

t! La plupart des ouvriers ont peine à croire que leur biëti-etre ait reeUe-

meht aug-mentoparce que, comme tous tes humuiës,its Mctent vivemEht

leurs privationsactuellessans se souvemi-de celles qu'ont endurée)! leurs

pères, parcequ'its ont sous les yeux le luxe des ciaMcs aHees et qu'ils 1s

comparent&leur situationprécaire. Mais leur eëutiulëht,qui peut indiquer

des améliorationsà réaliser dans l'aveuir, u6 saur<Htecrvif à mesurer Is

changementsaocompUaentre ie passe et la présent.
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Si un ouvrier ne gagne pas de quoisubsister ou faire subsister
sa famille, ne parlezpas pour lui de bien-être. Mais là quantitéde
chosesqu'on achèten'est pas la mesureprécise dubien-être. Un bu-
vrier des Antilles n'a pasnécessairementmoins de bien-être qu'ua
ouvrierdu Canadaparce qu'il n'achète pas de fourrures oude gros
vêtements de laine ou parce qu'il n'a pas de raquettes pour marché!'
sur la neige. Mais,parce que le noir de Géorgiese Contentéd'UBC
cabane en planches, il est certain qu'il y a plusde bieh-êtfedans le
RHome» d'un ouvrierde Philadelphie, propriétairede sa maison:
Lé bien-être ne se composepas seulementpourl'ouvrier des choses
qu'il achèteavec son argent. Il jouit, comme tous les habitants de
la ville ou du pays, desavantages que la communauté lui procure.
La plupart de ces avantagessont au profitde tous, sans distinction
de'fortune. A Paris, par exemple,tous marchent sur des trottoirs;
sont éclairésau gaz, peuvent faire instruire gratuitementleurs en-
fants à l'écoleprimaire, suivreeux-mêmes des cours publics, jouir
du spectacle d'oeuvres d'art dans lesmusées, toutes choses que
leurs ancêtres connaissaientà peine oune soupçonnaientmêmepas.
S'ils entrentà l'hôpital, ils y trouvent des conditions d'hygièneou
des soins médicauxou chirurgicaux auxquelslesseigneursd'autre=
fois ne songeaientmêmepas. Onpeutprendreentre autres exemples
du progrès du bien-être dans les classespeu fortunées,les moyens
de transport. Il y a soixante ans nos pfres voyageaient:ordinaire-
ment à pied, quandils étaient pauvres quelques-unsprenaient le

coche; lesplus riches retenaient leur place et l'on sait qu'il
n'y en avait que deux dans la matle~poste.En diligence même
la différencede commoditéétait grande entre la rotondeet le coupe.
AUjourd'hui;pauvres et riches voyagentavecla mêmerapidité dans
les trains de chemin de fer, mêmedans la plupart des expresset la
différencene consisteplus que dans la mollessedes coussins. L'om'
nibus et le tramway transportent pour trois ou six sous l'ouvrier
commele bourgeois,d'un bout de Paris à l'autre or; les plus vieux
parmi lesmembresde la Sociétéd'économiepolitiqueOntvupresque
lesdébuts desomnibus.Autantd'additions au bien-êtrequi, eugêné=-
ral, ont profitéencoreplus aux pauvres qu'aux riches. A mesure

que lessociétéss'enrichissent et quelquefoismêmeavec une im-
pâtiencede jouir qui dépasseles ressourcespour exécuter–-ellesde*
viennent à cet égard plus exigeantes et demandent aUxadlninis=
trations publiques plus de services et ces services ajoutent aUx
commoditésde la vie.

Leshommesont-ils toujours bien clairemeittla consciencede det
accroissementde bien-être? C'estle quatrième et dernier aspect de
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la question le sgH~??MH<du bien-être.Assurémentles hommesont

rarementunenotionclaireetadéquatedesprogrèsréalisésencegenre.
M.Levasseurexpliqueacesujetia différenceentrecequ'ila souvent

appelédans ses leçonsdu ConservatoiredesArts et Métiersle « pou-
voir commercialMetle « pouvoirsocial de l'argent. Le pouvoir
commercial,à deux époques ou dans deux localités,estcomparéet

mesuré par la quantité de marchandisesqu'unmêmepoidsde métal
fin peut acheter aux deux époques ou dans les deuxlocalités. Le

pouvoir social est comparé et mesuré par le poids de métal fin

qu'une personnedoit dépenserà deux époquesou dans deux loca-

litéspour se maintenir au niveaude seségaux dans le milieusocial
où ellevit. Si,d'une époqueà l'autre,le prixde chaqueunité de mar-
chandiseest resté lemême,le pouvoircommercialde l'argent n'aura

pas changé.Si de la premièreà la seconde, les habitudes de la po-

pulation ont changé par suite duprogrès général de la richesse ou
du perfectionnementdesarts et des sciences,et que dans une cer-

taine classe de la sociétéil failleconsommerdeux foisplusde mar-
chandisespour ne pas se placer par son train de vie au-dessous de
ses égauxou en dehors du monde, le pouvoir social de l'argent
aura diminuéde moitié.

Or, le pouvoir social de l'argent a changé durant notre siècle

beaucoupplusqueson pouvoir commercial. Les hommes de toute

conditionaujourd'hui sont entraînés à faire beaucoupde dépenses

quene faisaientpas les hommesd'autrefois.Il y a trois cents ans ils

ne fumaientpas, ne prenaient ni sucre, ni café.My a cent ans,Hsne

prenaientni l'omnibus,ni le cheminde fer.Cesont descommodités

nouvelles,mais il faut les payer, et la masse des sommes que re-

çoivent nos chemins de fer proviennent de charges que la société

actuelle impose pour ainsi dire à chaque catégorie.Quelle figure
ferait dans son cercle un bourgeois qui, pour ne pas consommer

plus que ses ancêtres, irait tous les dimanches à pied à Melun,
ou ne s'éclairerait qu'avec une ehandeUe?

Il est manifesteque les hommesdela générationactuelle, qu'ils
soientouvriers, fermiers,bourgeois ou rentiers, n'ont pas la cons-

cienceou du moinsne sentent pas, d'une manièrepermanente,la

différencequ'il y a sousce rapport entre la générationprésenteet

les générationspassées.Mserait mêmeà peu près impossiblequ'ils
la sentissent, car il faut un effort d'esprit philosophiqueet histo-

rique pour provoquerce sentimentrétrospectif.La masse vit dans

le présent. Elle est habituée au café, au sucre, au gaz, à bien

d'autres choses:onseblase sur tout. M.Levasseurrappelleque dans

sa jeunesseon allait, le F'' mai,jourde la fête du roiLouis-Philippe,
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admirer les illuminationsde la rue de Rivoli qui consistaient dans
l'éclairage de chaque arcadepar un bec de gaz.Maintenant ces becs
de gaz sont allumés tous les soirs et personnen'y fait attention.
C'est ainsique, quandon est né dans le luxe, on s'y habitue sibien
qu'il devient une sorte de nécessité. C'est ce qui explique que cer-
taines personnes qui ont connu l'opulencesont réellementmalheu-
reuses quandelles sont réduites à vivre avec un revenu qui consti-
tuerait la fortune ou l'aisance pour d'autres personnes nées dans
une condition inférieure. Onjouit en général de chaque addition à
son bien-êtreplusvivementque de la continuitédu bien-être et on
est beaucoupplus sensible et sensibled'une manièrepermanenteà la douleurde choir qu'à la douceurde jouir.

C'est pourquoi le sentiment du bien-être est très différent du
bien-être lui-même. Très souventmême l'homme est plus porté à
comparer sa situation personnelle à celle de ses voisins qu'il voit
qu'à celle de ses pèresqu'il ne voit pas ou qu'il a oubliéset, dans
cette comparaison, il regarde presque toujours au-dessus de lui
plutôt qu'au dessous il mesure de l'oeilla différenceet il se plaintde son sort parce qu'il se croit déshérité ou injustement lésé,
n'ayant pas autant de bien-être que ceux qu'il considère. Le so-
eialiste Lasalle le comprenait quandil a avancé cette propositionà laquelle, de son côté, M. Paul Leroy-Beaulieua opposéde solides
argumentsdans la «Répartitiondesrichesses.. Lasallemet l'ouvrier
en défiancecontre les économistesqui les amusent en leur parlantdes prix du coton qui a diminué et de la quantité qu'ils peuvent en
acheter aujourd'hui avec leur salaire; il les avertit que leur situa-
tion ne doitpas' se mesurer à celledu serf d'autrefois, mais à celle
des autres classes d'hommes,leurs compagnons dans l'humanité,
faisant partie de la mêmesociétéqu'eux. Il y a psychologiquementun fond de vérité dans la thèse de Lasalle,mais Lasallene voitpas
que cette psychologie découvre un des mauvais côtés de l'âme
humaine l'envie. Economiquement,Lasalle faisait fausse route. Il
eût dû comprendrequ'il vaut mieux que le salarié consomme plus
quemoins; si ses moyensde consommer ont augmenté et s'il fait
un bon usage de ces moyens, il y a une améliorationmatérielle
pour lui et sa famille c'est là le point capital. Car ce qu'il con-
sommeintéresse sa vie et est indépendantde ce que les autres peu-vent consommer.L'accroissementde son bien-être ne peut pas être
d'ailleursun phénomèneisolé dans le mouvement social, il est une
conséquencede l'accroissementgénéral dela richesse; cette richesse
ne s'accroît que par une masse d'efforts combinés de science, de
capital et de travail et, dès lors, il est dansla nature deschoses que

S.E. P.
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parmi les coopérâtes qui concourentà ce résultat il yen ait qui,

plus actifs ouplus heureux que d'autres, obtiennentune part de cet

excédent plus forte que les autres. L'inégalité des fortunes et la

constitutionde grandes fortunes sont des phénomènesqui se pro-

duisent d'une manière logique dans une démocratie industrielle.

Néanmoinsce spectaclepeut exciter des passions envieusesdans

la masse de ceux qui ont peu et, commele sentimentdu bien-être

n'est pas du tout, dans cette masse non plus que dans les autres

couches sociales, adéquat au bien-être lui-même, le sophisme

peut égarer facilement les esprits. C'est là un des dangers de la

sociétécontemporaine.
M.Levasseur dit que, ne voulant pas retenir trop longtemps la

parole, il se contentede cette esquissesommairedu sujet, et qu'il

est prêt à compléter ses explicationsen répondantauxobservations

que lui feront sescollègues.11se proposaitde faire comprendrequ'il

y a quatre notions qui sont pourainsi direenveloppéeslesunes dans

tes autres, et.qu'il fautdistinguer,pour arriver à la connaissancede

la conditiondes salaires le salaire nominal, qu'avec de la patience

dans les recherches, il est possiblede déterminer d'une manière à

peu près précise, quand les matériauxexistent; le salaire réel, dont

le salaire nominal n'est qu'un des deux termes et qu'on ne peut

déterminer, dans les cas où il est possible de rassembler les maté-

riaux, que d'une manière approximative,parceque l'autre terme ne

saurait être définiavecune entière précision: le bien-être dont le

salaire réel estun des termes, mais n'est pas le seul, dont les élé-

ments sont très complexeset varient suivant les climats et les civi-

lisations, dont la notion, très délicateà observer pour qui fait la

recherche,est très difficileà exposerpour qui veut la faireconnaître

à autrui et n'est pas. en tout cas, susceptible d'une détermination

numériquecommele salaire; le sentimentdu bien-être, notionplus

délicate,on pourrait ajouter fugitiveet presque insaisissable,parce

qu'elle dépend non de biens matériels, mais principalementd im-

pressionsmorales, notion très importante cependant, que l'écono-

miste ne doit pas négliger plus que le moraliste, parce que c est en

partie de ce sentimentque dépendl'équilibre social.

M. Adolphe Coste applaudit vivementà l'exposé si magistral de

M.Levasseur. L'éminent professeur a établi clairement la distinc-

tion qu'il faudra toujours faire entre le salaire MO~ c'est-à-dire

la quantité de monnaiemétallique reçue par l'ouvrier, et le M~e

réel, c'est-à-dire la quantité de produits consommablesque cette

monnaielui procure, et enfin le degré de bien-être qui résulte pour

1mde sa.consommationen tenant compte des exigences sociales et
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deshabitudes acquises. La théorie est irréprochable mais quand
on abordel'applicationet qu'on tente d'établir des statistiques, on
se heurte à tant de difficultésqu'on est forcé de se restreindre et de
faire un choix. Or, il sembleà M. Costeque l'on pourrait comparer
le calcul du bien-être des ouvriers à une sorte de calculinfinité-
simal, l'évaluation du salaire réel à une espèce d'algèbre élémen-
taire, et la constatationdu salaire nominalà la simplearithmétique.
C'est par cette simple arithmétique qu'il faut commencer. Outre
qu'elle offre moins de complication,elle a surtout ce mérite de
répondreà une utilité plus grande. En effet, M.Levasseurl'a nette-
ment déclaré, toute statistique des salaires doitavoir pour objet de
permettre la comparaisondes salaires à différentesépoqueset entre
différentspays M. Coste est bien de cet avis, mais il faut encore
que la statistique se prête à une autre comparaison celledu salaire
aux autres revenus,au revenudu rentier, au revenu du capitaliste,
au revenu du propriétaire. Or, il n'y a que l'étude du salaire nomi-
nal qui permette cettecomparaison.Peu importent,en définitive,les
variations du pouvoird'acquisition du salaire, lorsqueces variations
sont subiesde la même manière par les autres revenus.Une rente
de 1.000francs qui n'a pas varié depuis cinquanteans,et un salaire
de 1.000francsqui est aussi resté toujours pareil depuiscinquante
ans, sont respectivementdans le mêmerapport aujourd'hui qu'il y
a un demi-siècle,encore bien qu'ils aient subi l'un et l'autre des
réductions successivesdans leur pouvoird'acquisition.

Cesont donc les salairesnominauxqu'il faudrait commencerpar
étudierpour pouvoirles comparerentre eux et aux autres revenus
mais, commel'a fort bien indiquéM.Levasseur, cette étude offre
déjà de sérieuses difficultés.Il y a tout d'abord une règle fondamen-
tale à établir, sur laquelle M. Levasseur a négligé de s'expliquer,
mais qui est certainement dans son esprit c'est qu'il faut consi-
dérer, non le prix du travail à l'heure, à lajournée ou à la tâche, tel
qu'on le trouvedans les séries de prix, mais le salaire annuel effec-
tivement encaissépar le travailleur (signed'approbation de Af.Zg-
vasseur). A cet égard, M. Costeest tenté d'aller encoreun peu plus
loinque M. Levasseur; il croit qu'on devrait comprendre dans ce
salaireannueltous les avantagesaccessoiresconsentisparle patron
primes et gratifications en espèces,ou subventions en nature pour
le logement,le chauffage,les soins sanitaires, etc. Cene sont là, en
définitive,que des formes diversesde la rémunération du travail.
Le salaire a pour mesurevéritable le sacrificetotal consentipar le
patron en faveur de la main-d'œuvre en sorte que c'est sur les
livres du patron que le relevédes salairespour une industrie, à une
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époquedéterminée,aurait la chance d'être fait le plus exactement

possible.

Enfin, M.Levasseur a abordé un autre point. H a parlé descas,

malheureusementtrop nombreux dans le siècle oùncussommes,où

les salaires ont été payés en monnaie dépréciée, soit en argent

tombé au-dessousdu rapport légal avec l'or, soit surtout en papier

et, dans ces cas, il est d'avis~que,pour rendre les salaires compa-

rables, il faut les évaluer d'abord en cette monnaieplus fixequi

sert d'étalon aux règlements internationaux. A notre époque, par

exemple,y aurait-il lieu d'évaluer en or les salairesde tous les pays

que l'on voudrait comparer? C'est la grosse question des changes

qui fait encore ici son apparition. M. Coste pense qu'il faut sans

doute y avoir égard, mais point d'une façonabsolumentrigoureuse.

QuandunÉtat se trouve livré à une circulationtout à fait anormale,
comme la France au temps des assignats, comme la République

Argentine depuis quelquesannées, il est évident qu'on ne peut plus
mesurer les salaires à la quantité de papier qui sert à payer le tra-

vail il faut convertirce papier en métal (et c'est ici surtoutque la

considération du salaire réel intervient utilement). D'autre part,

lorsqu'on se trouve en présence de variations du change, même

assez importantes,mais conservantencoreun caractère temporaire
et accidentel(commeen Italie et en Espagne, depuis une couple

d'années), faudra-t-il néanmoins convertir les salairesen monnaie

d'or à valeur internationale? M. Costehésiterait à se ranger à cette

opinion. Il ne croit pas qu'une hausse du change se répercute ins-

tantanément et mathématiquementsur les transactions intérieures

d'un pays et surtout sur les salaires. Combiende temps le régime
des prix intérieurs d'un pays peut-il résister à l'influence de la

hausse duchange? C'est là une question difficileà résoudreautre-

ment que par l'observation des faits. Tout ce que l'on peut dire à

ce sujet, semble-t-il,c'est qu'il faudraittoujours constater, avant de

la calculer,cette répercussionde la valeur des changessur les prix
intérieurset sur les salaires.

Cette statistique fondamentaledes salaires nominauxétant faite,

est-il possibleet désirabled'aborder ensuite la statistique de.préci-
sion qui répondrait aux deux autres pointsde vue envisagéspar
M.Levasseur, à savoir le salaire réel et le degré de bien-êtredes

ouvriers? M. Costen'hésite pas, quant à lui, à renoncerau calcul

du degré de bien-être, quelque séduisant qu'il soit en théorie. Il

pense quece calcul ne peut être fondé quesur une analysepsycho-

logiqueet sociale trop délicate et trop arbitraire pour être univer-

sellementadmiseet pour serviraux démonstrationséconomiques.
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Il n'en est pas de même de l'évaluation du salaire réel. Il faut
évidemmentse rendre comptedes variations du pouvoird'acquisi-
tion du salaire à des époquesdifférentesou dans despays différents.
Mais cecalcul, qui sera toujoursà quelquedegré arbitraire, le sera
d'autant moinsque l'on adoptera une règle d'évaluation plus uni-
formeet plus généralement applicableà tous les revenusà la fois,
aussi bien à ceux du capital et de la terre qu'à ceux du travail.

Ainsi M. Coste ne serait pas d'avis que pour traduire le salaire

nominalen quantité de produits consommables,on ne s'appliquât à
observerque les prix de ces consommationsque l'on supposehabi-

tuellesaux ouvriers. Cette catégorisation des consommationsou-

vrières est presque impossibleà établir et surtout à généraliser.
Dans lesgrandes villes,les consommationsdes ouvrierset despetits
bourgeoistendent à s'uniformiser,notamment dans les sociétéséga-
litaires commela nôtre. D'autre part, il n'y a aucune identification
à établir entre la consommationde l'ouvrier parisien et celle de
l'ouvrier des campagnes,ou entre la consommationde l'ouvrier du

Nord et celle de l'ouvrier du Midi. AMulhouse,où l'on a étudié avec

soin les consommationsouvrières, on a constaté, dans la même

industrie, d'une branche de métierà une autre, des différencescon-

sidérables Bien plus,si l'on comparaitles famillesouvrièresentre

elle?, on trouverait évidemmentque le salaire d'un ouvriermarié à

une bonne ménagère est en réalité plus élevé, lui vaut une con-

sommationplus abondante, que le salaire tout pareil de son cama-
rade qui reçoit la mêmepaye maisdontla femmene sait pas en tirer
un aussibon parti. En définitive,toutes ces théories qui tendent à

faire de l'ouvrierun type spécial et unique, sont conjecturales et

deviennenttous les jours de plus en plus inexactes.Sil'on veut con-

vertir le salaire-argent en salaire-consommation,il faut le faire de

Par exemple,en J878,suivant les budgetsouvriersconsidéréspar la
Sociétéindustriellede Mulhouse,la dépensedu logementvariaitde 156à
308francs,soit de 8 à19 0/0du salaire ]adépenseduvêtementde95à
520francosoitde6 à 260/0;cellede la nourriturede 881à 1.198francs,
soitde 51à 72010. Pour la nourritureseule,en ne comparantque les
famiUesquiont 3 enfants,on trouveque la dépensedupainvariaitde 260
à 338francs,soitde 26à 480/0dela nourrituretotale la dépensedeviande
variaitde26à 312francs,soitde3 1/2à 260/0;la dépensed'épicerievariait
de35à260francs,soitde 4 à 320/0.Evidemment,ces chiffres,bienqu'ils
s'appliquassentà une mêmepopulationouvrière,étaient trop disparates
pourautoriserl'hypothèsed'uneformuleconstantede la consommationou-

vrière,mêmepourcetterégioncirconscrite.(NotedeM.Coste.)
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la mêmemanière que l'on convertirales autres revenus-argenten

revenus-consommation,et, à cet effet, le procédé le moins suspect
parait encoreêtre celui des index HMK6er.son observeune série
de marchandisesusuelles dont le type est peu modifiable,et l'on
établit à des époques successivesles quantités moyennes qu'une
même sommede monnaie peut en procurer; on en déduit le pou-
voir d'acquisitionde la monnaieà chaque époque, et, d'après cette

échelle,on peut calculerla valeur réellede tous les revenusnomi-

naux, aussi bien des salaires que des rentes, des intérêts et des

loyers. Cene sera jamais évidemmentqu'un calcul approximatif,
mais on ne pourra pasdu moinsreprocher à cette méthode d'être

partialeou arbitraire à l'égard de tel ou tel genre de revenu parti-
culier.

M. Arthur Raffalovich s'associe à l'hommage que M. Coste
vientderendreàM.Levasseur et remercie celui-ci d'avoir porté
devant la Sociétéunequestionthéoriqueaussi importante. M.Raffa-
lovichcroit qu'il est plus aisé de faire des comparaisons du salaire
réel dans l'espace, c'est-à-dire à la même époque, dans différents

pays, que du salaire nominal.Si délicate quesoit l'appréciationdu
salaire réel, elleest surtout possibledans le temps, c'est-à-dire dans
un mêmepays, à des époquesdifférentes.

Si, actuellement,on voulait établir le salaireréel, il conviendrait,
avant tout, de faire entrer en lignede compte ceque notre confrère

appellel'élémentfiscalde la question,c'est-à-dire les droits ou taxes
sur les objets de consommationde l'ouvrier. Dans un pays où la
liberté commercialeest moinsentravée, le sort de l'ouvrier est cer-
tainement meilleurque dans les pays soumisau régime de la pro-
tection; dans ceux-ci l'élévationdu salaire nominal n'est qu'appa-
rente et ellene concordepas avec celledu salaire réel.

M.Raffalovichrappelle, en outre, que dans les paysprotégés, les
salairesdes branchesd'industrieles moinsprotégéessont souvent
cellesoù le salaire a le plusprogressé par exemple en Australie.

Abordantun autre côté de la question, M. Raffalovichfait res-
sortir que l'effet de l'assurance obligatoire,en imposant une aug-
mentationde frais générauxà l'industriel, ne peut manquer, à la

longue, d'avoir sa répercussionsur le salaire. Elle peut réagir sur
le salaire nominal, en même temps que les contributions imposées
aux ouvriers pour l'assurance contre la maladie et la vieillesse
influent sur le salaire réel.

Se rattachant à une observationfaitepar M. Costesur l'influence
dela dépréciationde la monnaie ou du change, M. Rafï'alovichest
d'avis qu'il est bien regrettable de voirl'ignorance des protection-
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nistes en cette matière ceux-ci exploitenthabilement une formule

creuse et exagèrentà dessein l'influencedu change déprécié.

S'appuyant sur des statistiques comparéesdu cours du rouble et

du prix du seigle à Berlin, il montre qu'il n'existe pas de véritable

corrélationentre les fluctuations du change au détriment des pays

exportateurs et le prix desmarchandisesdans les pays de consom-

mation. Pour les céréales, le prix se règle surtout d'après le rende-

ment de la récolte et les conditions du marché du monde.

M. Levasseur répond, à propos de quelques observations de

M.Coste, quedans l'intérieur d'unmême pays, lorsqueles variations

du papier-monnaiene sont pas considérables,elles n'ont pour ainsi

dire pas d'influence sur le taux même ni la valeur réelle des sa-

laires.

M. Frederiksen, à propos d'une observation de M.Raffalovich,

portant sur l'augmentationartificielledu prixdes chosescauséepar

les tarifs de douanes, fait remarquer que, si la période pendant

laquelle agissent ces tarifs est courte,lesouvriers sontpresqueseuls

à en pâtir. C'est, en effet,qu'ils sont obligésd'offrirleur travail et de

subir les conditionsqui leur sont faites.

Si, au contraire, la périodese prolonge,ce sont les patrons qui

perdent.
M. Frédéric Passy, président, ne croit pas, vu l'heure à laquelle

on est arrivé, pouvoirrien ajouter. Unrésumé de cette intéressante

séanceserait inutile et n'ajouterait rien à la clarté des observations

qui ont été échangées. Il se permet seulement, à propos de cet ac-

croissementgénéral des besoins et des dépenses nécessaires, dont

a parlé M.Levasseur, et puisquecelui-ci a fait allusion aux mem-

bresde l'Institut, de rappeler que les1.200francs d'indemnitéalloués

à ces membresdevaient,dans l'intention des fondateursdel'Institut,

leur assurer non point la richesse, sans doute, mais une aisance

suffisantepour leur permettre de se livrer librement à leurs études

Nousserions bien embarrassésaujourd'hui, dit M. Passy, s'il fallait

nous contenter pour vivre de ces 1.200francs.

La séanceest levéeà 11 heuresmoins 10.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Le régimecorporatif aM xix"siècle dans lesÉtats germaniques.

.E~Mf/ede législationsocialecomparée,par VICTORBRANTZ.Louvain,

Paris, 1894,in-8.
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Scienceet religion,par G. DEMoHNARi.Paris, Guillaumin.et Cie,
in-18.

D~coM~p?'OHOHcepar M. MortSAY, la séancede la Chambredes
~!<<Js ~!<10février 1894.Discussionde ~'M~t'peHa~'OMconcernant
la .SoM~cdu ~at'Nt~ Paris, 1804,in-8.

scaHee~M19février 189i.DiscussionSM~'le projet e~lesp~'ojoo-
s~:<Msde loi ayantpour objetd'éleverle droitde ~o:M?!eSM?'~eM~
Paris, 1894,in-8.

Leso/~e!'e)'s?7HnMMn'e~,par LoctsTHEUREAn.Paw, 1893, Guil-
lauminet Cie,in-8.

RtocARDoDALLAVoMA.Le /bnncdel sa~o. Firenze, 1893,in-16.
CoHsMe?'s2M/Hsulla queslionpsocialein t'a~por~oaHe o~o o?'cdi

~o'-o, per DoMENtcoMoTroLA. Catanzaro,1894,in-8.
.9<MfHu<eo~co-p/'af:'cosulla ~?/~z''OMcnei ~K:u esecuzionee

M~SM~M~yM~o:~o<eca?'o.per DoMENtcoMoTTOLA.C'a~aMSN?'o,1894,
in-8.

?VaM~oin ~M'o a?Hm!'t!s~'<ï~tuosulla responsabilita degli !<
ziali di yorerKOe ~K&6Ket/MM:OHS~per DoMEmcoMoTTO.LA.-Ca-
tanzaro, 1894,in-8.

Studiofilosofico-socialesulle assocM.on!cooperative,~H'auuoca~o
DoMENicoMoTTOLA.~Va~o~.1892,in-8.

Calendrierdu compagnonnagea~'MO~,1P94. ~)a~'<m<a~,2 vo).
in-18.(enallemand).

PÉRIODIQUES.

Annales des Ponts et Chaussées,,JoM~'aa~des AMuraHCM,JbM)'~a~
la Sociéténationale d'horticulture.de ~'aMce,BM~c~tKde ~pnt'-

~tCi'~a~oKau~bénéfices,Revuedes Sociétés,Droit financier,Bulletin
?HCHSMe~de la sociétéde législationCOM~a~'PC,Bulletinde ~0//(C<*(lu
travail, BuHe~'H?'MM~de statistique/<HM?!fM'eet de ~M~a~'on,Joui-
Ma~c ~5'oct~~ de statistiquede Paris, ~Hns~s du commerceexté-
r~Kr, Commerce.an illustrateclK'ee/ JoM~na~,BM~e~nmensuelde
l'Association~et~ra~ desétudiants, Bulletinde la 6'ocië~<<'eMcOMra-
~eN:eH<iooM)'fM~MX<)'!cnationale.~mo~M y ~a de la Sociedad

c:'PK~?ca<! ~M~o/tMA~ajfe Bulletin mensM~de ~<N!<M<t9Kemunici-

pale de la villede Buenos-Ayres,Bulletin desfaits économiques.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE
SÉANCEDU5 AVRIL1894

NÉCROLOGIE.LecomteAug.Cieszkowski.

DISCUSSION.Pourquoileséconomistessont-ilsaltruisteset les socialistes

égoïstes?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séanceest présidéepar M. Frédéric Passy, membre de l'Ins-

titut, premier président.
Asa droite est assis le comte SczawinskiBrochocki,économiste

polonais.
En ouvrant la séance, le Président annonce la regrettable

nouvellede la mort d'un économistede talent, le doyen,pense-t-il,
des membres de la Société, décédé à un âge avancé, le comte

AugusteCieszkowski.« C'esten 1850, dit-il, queM.Cieszkowski,né
le 4 août 1814à Sucha,enPologne, fut admiscommeun de nos col-

lègues. Il était doncl'un de nos plus anciensconfrères,etilvient de

s'éteindre à Posen le 12mars dernier. Sondistingué compatrioteet

ami, M. le comte DienheimSezawinskiBrochoekiquenousavons le

plaisir de posséderce soir parmi nous, nous informe qu'il a pro-
duit de nombreuxtravaux en polonaiset en allemandsur la morale,
la philosophiede l'histoire, les financesanglaises,l'économierurale,
les rapports politiques et économiquesdu grand-duché de Posen

avec le royaume de Prusse, l'éducation nationale des enfants, etc.

Nous ne le connaissons guère que d'après ses travaux écrits en

français,maiscela suffitpourhonorersa mémoire.Dès1839,en effet,

il faisait paraître un ouvrage réédité en 1847 et en 1884 sous ce

titre Du crédit et de la circulation 1,dans lequelce sujet est traité

de main de maître et où la notiondu crédit a été élucidéeavec un

rare bonheur. Cetouvrage,qui fait autorité, asuffipourmériter à son

auteur la réputation d'un éminentéconomiste.M.Cieszkowskiexer-

çait sur ses compatriotesun grand et légitime ascendant.Il faisait

partie de la Chambredes députés du royaume de Prusse et y prési-

dait le Clubdes Polonais. Il fut aussi membre de la Chambre des

1Unvol. in-1~faisantpartiede !a.Bibliothèquedes Sciencesmoraleset

politiques.Paris,Guillauminet Cie.
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seigneursde l'empire allemand. Il était enfin affilie à beaucoup de
sociétés savantes qui, comme nous, étaient fières de le posséder
dansleur sein. »

Avantde fairela présentationaccoutuméedes ouvragesoffertsà la
Sociétéet dont l'énumérationse trouveplus loin, le secrétaire per-
pétue! tient à signaler la présencede M.LouisStrauss d'Anvers,le
présidentdu comité d'organisationdu Congrès international d'An-
vers sur la législation douanière et la réglementation dutravail,
congrès qui se tiendra du 16 au 23 juillet prochain et traitera des

sujets du plus haut intérêt pour notre Société.Il rappelleque, parmi
les comités étrangers qui patronnent ce congrès, il y a un comité

français composé,entreautres,deMM.Paul Beauregard,YvesGuyot,
Fréd. Passy, Léon Say et JulesSimon. Cesnoms sont unegarantie
de l'importance des communicationsqui y seront faites. M. Alph.
Courtoisajoute que M.Louis Strauss est le rédacteur en chefd'une
revue hebdomadaire, La ~e/'o~Ke économique, qui défend avec
talent dans ses colonnes la liberté économiquesous ses diverses

applications, et, en outre, reproduit intégralement les discussions
mensuelles de la Société d'économie politique. Il en remercie
M.LouisStrauss au nom de la réunion.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, proposéepar M. L. Strauss

POURQUOILESÉCONOMISTESSONT-ILSALTRUISTESET LESSOCIA-
LISTESÉGOÏSTES?Î

M.Louis Strauss prend la parole pour exposerla question.
Nosadversaires,dit-il, abusentdessophismespournousreprocher,

à nous économistes, leurs erreurs, leurs fautes. Ils nous traitent
d'égoïsteset eux stimulentl'égoïsme,la haine, la colère,l'envie.

AugusteComtea inventé le barbarisme <~<)'MMN:epourattaquer
les économistes.Ignorant la scienceéconomiqueil ne pouvait appré-
cier les services qu'elle a rendus. Il lui était même impossiblede

juger convenablementl'évolution de l'humanité, les conséquences
du progrès. Il a pris pour base de sa critique l'homme isolé, celui

qui ne tire aucunavantaged'autrui et qui n'ayant rien à donneraux
autres est nettement, brutalement,forcémentégoïste. Comtea pré-
tendu que c'était là le type de l'hommeactuel et, depuis lors, tous
les socialistesont répété la mêmechose. Pour eux, la règle de l'état
socialactuel c'est de développerles instincts égoïsteset d'atrophier
les penchants sympathiques. C'est méconnaître les progrès de la
civilisation.

En admettant les avantages de la vie commune,en reconnaissant
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la solidaritédes intérêts, le droit social, l'économiepolitiquene fait

pas de l'égoïsme. N'est-ellepas altruiste en montrant à l'homme

qu'il peut travailler à son propre bonheur en contribuantà la pros-

périté générale, en lui disant d'exercer un certain empiresur lui-

même, d'être prévoyant, de se priver d'unplaisir présent pour assu-

rer le bonheur à venir, le bonheur des siens?

Les économistesconseillentà tous de résister à la sollicitationdes

penchants, des passions. Les socialistes, au contraire, conseillent

aux ouvriers de céderaux sollicitationsde leurs instincts. Oùestl'al-

truisme, où est l'égoîsme?Les interventionnistescondamnent en

sommel'éducation; ils veulentle recul,le retourà l'égalitéprimitive.
En effet, dans l'état primitif et bestial de l'humanité, l'homme

n'avait pour ainsi dire que des instincts tout commeles animaux.

Un être microcéphalea été sans doute le type intermédiaire entre

l'animal et l'homme. L'hommeprimitifencore prognatheet dolicho-

céphale avait déjà quelques-unesdes facultésqui caractérisent l'hu-

manité. Il n'était cependant encoregouvernéque par sa nature, par
les sens, «ces espècesd'instruments dont nous devons apprendreà

nous servir ». Ce n'est que quand la sensation est accompagnéede

l'idée, quand l'homme observe, compare et abstrait qu'il s'éloigne
réellementdel'animal pour devenirunproduitde l'éducation,unpro-
duit du développementde l'intelligence,du sentiment,de la volonté.

C'est avec le développementdes organes que se produit la pensée,

cette chose subtilequi se perfectionnepar l'éducation, par l'instruc-

tion et qui développe les attributs essentiels de l'humanité la

sociabilité, la morale,la culturedes arts, des scienceset des lettres.

Plus ces attributs se perfectionnent,plus la société progresse
les relations sociales s'améliorent, la production augmente et la

distribution desproduits du travail devient plus équitable.La force

cède la place au droit. L'égalité civile s'impose. La condition du

peuple s'améliore, toute l'activité sociales'étend avec les progrès
de l'activité individuelle l'existence intellectuelle grandit, et la

liberté, la vraie liberté de l'homme, finit par être reconnue.

Les sauvagesqui ne connaissentpas la morale, qui n'ont ni droit

ni devoir, qui ne connaissentque la force pour qui l'unique bien

est la vie, l'unique mobile le plaisir, la conservation;les sauvages
n'ont que l'apparence de la liberté, mais ils ont l'égalité, pour
autant que la nature donne l'égalité, car il y a encore l'inégalité des
forcesqui a une si grande importance chez les êtres constamment
en lutte.

Les socialistes,qui ont la prétentionde tout savoir, expliquentles

premiers pas de la civilisation. Cen'est pas là de la science posi-
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tive, car l'histoire ne montre pas le passage de l'état sauvage a

l'état social. Ce passages'est fait sans doute naturellement; il doit

avoir été un phénomènepour ainsi dire mécanique,tout comme

cette autre association,la divisiondu travail,cettevaste coopération

qui permetà l'homme de mieux assurer sa liberté et d'augmenter

sonbien-être.

L'hommeprimitifqui ne connait que l'égalité et l'apparence de la

liberté est essentiellementégoïste. L'amour de soi est le seul res-

sort de sa volontéet quandil s'unit à d'autres hommespour élargir
la tribu ou constituer la société,ce ne peut être que pour faciliter la

lutte pour la vie, pour fortiSer la liberté, pour assurer ses propres

jouissances. C'est toujoursFégoi'sme,mais l'égoïsme déjà un peu
éclairé. C'est toujours l'utilité qui le guide, mais avecle respect des

droitsde sescollaborateurs,de sesassociés.

A côtédu droit vient se placerun devoirégal vis-à-visdesautres,

sans que cette situation doivesupprimerl'autonomiede la person-
nalité. Le respect de soi entraîne le respect des autres. Voilà ce

qu'enseignel'économiepolitique.
Lesconquêtesde la civilisationsur a barbarie ne peuvent se

faire quepar le travail, par l'épargne. Toute législationqui entrave

les progrèsde l'épargne entrave donc aussi les progrès de la civili-

sation. La marche en avant veut que chacunpuisse chercher libre-

ment la vérité, que chacun puisse travailler comme il l'entend et

disposerlibrementdu fruit de son travail. La collectivitédoitassurer

à chacunla sécuritéde sa personneet de ses biens,admettrela soli-

darité de tous les intérêts, en un mot édicter un droit communpour
tous. Niprivilèges, ni despotisme.

M.Strauss, s'occupant du développementde l'esprit humain, dit

que le besoin a donnénaissanceaux arts et à la science,à l'éthique,

au droit, à l'économiepolitique comme aux autres sciences.Ona

constaté des faits, on lesa comparéset on les a classés.Au début il

y a eu nécessairementdes erreurs, et l'expérience a dicté et dicte

encore les correctionsnécessaires. C'est ainsi que les physiocrates

ont eu tort de placer la forceproductiveuniquement dans la terre,

mais ils ont eu raison quand ils ont déclaréque l'humanitéest sou-

mise à des lois naturelles, que la combinaisonde la sociabilitéet de

l'intérêt personneldonne l'harmonie des intérêts généraux,de tous

les intérêts privés.
Ils ont jeté les bases de la sciencesociale,de l'économiepolitique.

Ils ont créé l'école moderne de la liberté, en déclarant que par la

combinaisonde la sociabilitéet de Fintérêtpersonnnel,onpeut arri-

ver à l'harmoniedes intérêts, à des effetsharmoniques.
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Quandles physiocratesdisaientquenul ne peut se passer ducon-

cours d'autrui, que le travail des autres nous est profitable,ont-ils

prêché l'égoïsme?2

QuandMalthusprésenta sa théoriesur la loi de la population il

voulait repousser les abus de l'action gouvernementale. Dans son

Essai sur le principe de la population, il s'est montré pluspam-

phlétaire encore que savant. H combattait la loi des pauvres. Ses

adversairesavaient exagéré, il exagéra de soncôté mais au fond sa

théorie est juste. Pour augmenter le bien-êtredes classesouvrières,
on doit respecter la loi de la population.

Malthusn'a condamnéque la charité aveugle,la charité publique,
celle qui encouragela paresse, qui développel'inertie, qui fait con-

currence au travail libre. Mais la moraleéconomique,d'accordavec

la moraleutilitaire qui est la vraie morale philosophique,veut que
la société conserve les ouvriers momentanémentempêchésdetra-

vailler ce sont des forces utiles à garder. Demême l'intervention

s'imposepour les orphelinset les enfantsabandonnés ce sont des

producteurs de l'avenir et nous devonséconomiserles forces.

Lacharité doitpréparerles pauvresà pouvoirse passer de secours;
ellene doit pas restreindre le champde la prévoyance,la notion de

la responsabilitépersonnelle elle ne doit pas produire, par le sou-

lagement de quelques maux, plus de misère pour l'ensemble des

classes inférieures,~'oitàla doctrine économique.C'est la raison qui
recherchece qu'il y a de plus utilepour la société.C'est la véritable

charité altruiste.

Mais vouloirdépouillerleriche pour entretenirle pauvre, faire de

la philanthropie à tort et à travers, pourle plaisird'en faire, s'est se

laisser entraîner par un sentiment aveugle, dégénéré par le moi

égoïste, par le sentimentalismedont on ne compteplus les ravages.
Le seul moyen de combattre le paupérisme, l'indigence, c'est

d'accroître la richesse. La fortunealimente le travail; elle est le

résultat de l'épargne, deprivations,d'un travail moralet est toujours
convertieen salaires. L'argent gagné doit se placer productivement
ou bien il est gaspillé. L'altruisme ne peut vouloirque les loiscon-

ventionnellesentravent les lois naturelles, qu'elles viennent gêner
l'essor de la richessepubliquepar une diminutionde l'activité indi-

viduelle.C'est cependant ce que veulentles socialistes.

L'écolelibéraleest scientifique.Sonidéal est la liberté, la division

du travail aussi complèteque possible, avecl'autorité se contentant

d'assurer la sécurité.

Le socialismen'est pas scientifique.C'estla théoriedel'empirisme.
Il se subdiviseen une infinitéde sectes. Les socialistesne savent
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pas bien ce qu'ils veulent leursidéalistes entrevoient dans un ave-

nir plus ou moins éloignele communisme.Tous les socialistesveu-

lent renforcer l'action de l'autorité, ils veulent plusou moinsdecol-

lectivisme,tous veulent restreindre ou supprimerle capital privé.
Les anathames lancés contre ceux qui ont épargnéne prouventpas

précisémentbeaucoupd'altruisme.

Aristophanedéjàavait traité les propriétairesde voleurs.L'apho-
risme de Proudhonn'a pas été le premier cri de haine, le premier
cri de guerre contre la propriété. De tous temps il y a eu des

philosophesqui ont nié le droit de l'h&mmede s'approprier la terre

et réclaméle retourà l'égalité primitive. Cessocialistes oubliaient

que ce n'est qu'après sonémancipation, quandl'hommeeut dompté
les forcesnaturelles, quandil futdevenula principaleforce sociale,
qu'il acquit naturellementle droit d'approprierla richesse par le

travail et par l'épargne.
Lessocialistes tirent parti des erreurs desdébuts de la science.

Leurs sophismes n'ont d'autres bases que les observationsimpar-
faites ou incomplètes qui ont précédé la coordination du savoir;
aussi l'expériencecondamne-t-elle leurs assertions. La loi d'airain
de Lasalle,déduite des définitions d'AdamSmith, a du être aban-
donnéemêmepar les socialistescommunistes.

La théorie de la rente,de Ricardo,estla principalearme desparti-
sansde la nationalisationdusol. Ricardocombattaitles agrariens et

voulait entraîner l'Angleterredans la voiedela libertécommerciale.
Iln'eut pas le temps d'approfondirla loi de la rente et oublia le sa-
laire dù au travail moral.

M.Strauss ne veutpas rechercherl'origine du droit de propriété
dans nos sociétés.Pourquoid'ailleurschercher dans le passé alors

que dans le présent nous voyons comment la propriété privée se
constitueN'y a-t-il pas dans le mondeencore beaucoupde terres

libres?Pourquoi les socialistesne les occupent-ilspas? Parce qu'ils
préfèrentprofiter des richesses accumuléeschez nous et qui pro-
fitenta,la collectivité.

Quevaut la terre dans les pays inhabités ou habités par dessau-

vages, des nomades?Rien. L'émigrant qui se rend dans les pampas
de l'Argentine oudans leFar West nord-américainetqui consentà se

priver descommoditésde la vie civilisée,pour assurer l'avenir, le
bonheurde ses enfants,cet émigrant n'a-t-il pas droit à une récom-

pense? Il s'installedans la solitude; la terre n'y a pas de valeur;
ellen'en acquiert quepar le travail du pionnier qui attire des pa-
rents, desamis. Leursuccèsattire d'autres émigrants, et, quandun

noyau s'estconstituélà, la collectiviténe donneplus les terres libres



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 AVRIL 1894). 63

gratuitement, ellevend ce qu'elle, a encore; elle profitedu travail

des premiers occupants. Ceux-ci sont expropriés d'une partie du

fruit de leur travail, car ce sont eux qui ont donnéà la région sa

valeur. Et cela ne suffitpasaux socialistes: cespionniers, disent-ils,
ne devraient mêmepas avoirdroitde disposerpoureuxet pour leurs

enfantsdela part de richessequ'ils ont créée directement.Maiss'ils

savaientne pouvoircomptersur ce bien, ces émigrésne partiraient

pas, ils n'iraient pas conquérirles terres à la civilisationet procurer
à la collectivitécette source de richesses, de revenus!1

En assurant à ceshommesledroit de propriété,l'écoleéconomique

lesréeompensedeleur travailmoralautant quedutravail intellectuel,
du travail musculaire. Enleverà ces gens le fruit de leur travail

serait-ce de l'altruisme?

Les enfantsde ces pionniers de la civilisationcontinuerontle tra-

vail de conservationet d'épargne des parents oubien ils se ruine-

ront. Et quandla descendancedeviendranombreuse,ou que des des-

cendants auront d'autres aptitudes,la divisiondutravail s'imposera.
Les progrès de cette région augmenteront la population; des

ouvrierss'y établiront, non plus dans une contrée sauvage, mais

dans une contrée acquise à la civilisation.Avecla liberté ces ou-

vriers pourront dépenser les forces nécessaires pour épargner et

devenir descapitalistes.
Les fermierset les industriels auront-ils un intérêt dans l'exploi-

tation excessive des forcesde ces ouvriers? Évidemmentnon, car

plus il y a de bras offerts,moins les salaires sont hauts, moins les

prix de revient sont élevéset plusla consommationpeut s'étendre.

L'intérêt bien entendu de l'industriel se confond encore ici avec

l'altruisme.Et c'est pour ce motifquenousvoyons les directeursdes

usines s'occuper d'assurer à leurs ouvriers un certain bien-être.

Mieuxles ouvrierssont nourriset logés,moinsils sont fatiguéset plus
l'effetutile du travail est grand.

C'est ainsique l'économiepolitiqueencourage l'esprit de sacrifice

en développantl'idée de solidaritéqui est le gage des progrès so-

ciaux. On est généreuxpar intérêt. La charité bien ordonnée com-
mence par soi-même, mais elleprofiteaux autres. On concourtau

bien d'autrui en en ressentant le premier les bienfaits.

Les socialistes,au contraire, ne s'inquiètent pas de savoir si, en

détruisant la sociétéactuelle, l'on maintiendra ou non la puissance
de production,si l'on diminueraou nonles moyensd'existence.Leur

programmeest d'avoir le nécessaire avecle moins de travail; le

nôtre est d'obtenir le plus de bien-être avec le moins d'efforts.De

quel côtéest la morale?
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Noussommesheureuxdes progrès déjà réalisés et voulons plus
de libertépour en réaliser denouveaux. Nous sommesheureux du

rapprochementdespeuples, de la tendance au nivellement des prix
dansle monde. Nousvoulonsle bon marché, la miseà la disposi-
tion duplus grandnombredela plusgrande quantité de produits.Nos

adversairesles interventionnistesveulentla chertéartificielle,les uns

parles droits de douanes,lesautres par la réglementationdutravail;
ilsveulentl'enrichissementpar l'impôt,prendreaux uns pour donner
auxautres. N'est-cepas de l'égoïsme?̀t

Lespoliticiens, qui, pour arriver, flattent ceux qu'ils exploitent,
entraînent les ouvriers mécontents,aigris, qui stimulentl'envie, la

haine, qui disent blanc aux.urbains, noir aux ruraux, n'agissent-ils

pas sous l'empire de l'égoïsme?2

Les ouvriers, sollicités par leur intérêt particulier direct, mal

compriset contraire aussi à l'intérêt généra),les ouvrierssocialistes

quiveulentqu'onimmolelessplendeursde la patrie à leurs exigences
sont-ilsaltruistes ?2

Quandles ouvriers habilesréclament une réglementationqui doit
leur assurer des avantages au détrimentdes plus malheureux,des
ouvriers moins habiles, font-ils de l'altruisme? Et n'y a-t-il pas

toujoursde l'égoismedans la révoltecontre cette sociétéqui a créé
toutesles richessesdont,en somme,tout le mondeprofite?

Cettequestion,dit M.Strauss, exigeraitdes heurespour être bien

développée.Il y aurait encore beaucoupà dire, mais l'orateur ne

veut pas abuser de l'attention de l'assemblée d'autres pourront
continuer la démonstration,notamment au point de vue du libre-

échange. Il s'agit de répondre à la question, et ce qui vientd'être
dit prouveque si les économistessont altruistes, c'est parce qu'ils
sont prévoyants ils recommandentle sacrificedes plaisirsprésents
au bonheur futur, la créationdes richesses pour occuper et nourrir
une population de plus en plus nombreuse; ils veulent la liberté

parce qu'elle facilite l'harmonie de&intérêts, qu'elle donne plus de

justice, qu'elleaccroît la bonté,diminue les souffrances.Les socia-
listessont égoïstesparce qu'ils sacrifientl'avenir au présent; ils ne

s'inquiètent que desjouissances immédiates, ce qu'ils croient être

l'intérêt directimmédiat. Aprèseux la findu monde.

M.Frederiksen cite un mot qui, d'aprèslui, caractérise bienles

socialistesd'aujourd'hui.Les anciens chrétiens qu'on a quelquefois
traités de socialistesvoulaienttout donner les socialistes,au con-

traire, voudraienttout prendre.
M. Frédéric Passy, répondantà cette observationde M. Frede-

riksen, fait remarquer qu'il se perpétuemalheureusementcertaines
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erreursquipoussentlessocialistes,eneffet,à porter atteinte à la pro-
priété.Ils se ugurent.parexemple,;qu'onleuravraimentpris.à eux,ce
qu'ilsn'ont pas. Cette erreurrepose surcette idéeerronéeque l'hom-
me a été naturellementplané en facede biens]detoutes sortes dont
il n'a eu qu'à s'emparer sans peine pour en jouir aussitôt. On ou-
blie volontiersle travail qui a été indispensablepourla création des
diversesformesde la richesse. Cette observation s'adresse même à
ceux quis'appuientsur ceque lesancêtres despossesseursactuels ont
souventusé de la spoliation,du pillage pourse procurerla propriété
Onproclamepar la formule même « La propriété, c'est le vol»,
qu'il y avait, avant le vol, une propriétélégitime, respectable,que
le véritable titulaire avait constituée à son profitpar son labeur.

D'autre part, commel'a si bien établi Bastiat, il est impossible
qu'un hommetravaille pour lui sans travailler en mêmetemps pour
autrui. Commel'a fait égalementremarquer notre regretté confrère
VictorModeste,si la récolte d'une superficie stérile miseen valeur
par un travailleur est surabondantepour les besoinsdu propriétaire,
la productionde ce surplusest un service rendu à tous les hommes.

Cesont ces faitsque nient les socialistes officielset d'autres en-
core. Une fois de plus, on ne saurait trop le répéter, il n'y a de
valeurréelle que celledue à l'action de l'homme.

Les protectionnistes,qui sont des interventionnistes,des autori-
taires, se figurent qu'on peut à volonté régler la productivitéet la
valeur des choses. Ilscommettent cette grave erreur de penser que
l'on va contreson intérêt quand,avec moins de peine, onfait pousser
plusde blé. En réalité, s'ils pensent ainsi, c'est qu'ils sont de véri-
tableségoïstes.

M. Frederiksen répète, commeM. Passy, que la propriété fon-
cière reposesur le travail, et que, au fonddela question de la rente,
se trouve toujours la notionde la peine et du labeur.

Les socialistes,mêmeceux qui ont eu la prétention de chercher
au socialismeune hase « scientifique », ne se sont pas donné la
peine d'analyser les donnéesde la scienceéconomique,et c'est par
l'insuffisancede l'analyse que pèchent leurs systèmes.

M. Alph. Conrtois regrette que des socialistes de marque ne
soient pas présentsà la réunion, car alors il y aurait eu une appro-
bation moins unanime des idées si justes émises par M. Louis

Strauss, et la discussiony eut gagné en animation et intérêt. A leur
défaut il recherchera quels arguments ils eussent pu opposer à
notre honorableet savant confrère belge, et la valeur que l'onpeut
assigner à ces arguments.

S. E.P. 5
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Vous nous reprochez,eussent-ilsprobablement dit, d'être des

égoïstes.Mais rien n'e~t moins exact. C'est nous, socialistes mili-

tants, qui sommesvéritablement désintéressés, et par conspuent,

altruistes. Et d'abord ce n'est pas notre bien-être personnel que

nous recherchons c'est l'intérêt de la classe ouvrière que nous

poursuivonscommebut avec un dévouement sincèreet un grand

oubli de ~ous-mêmes.»

Nousne nousarrêteronspas, dit l'orateur, au désintéressementpré-

tendu d'individualitésqui visentgénéralement la députation,et ne

doiventleurpositionqu'auxsophismessentimentauxqu'ellesdébitent.

avec plus ou moinsde conscience,devant leurs étecteurs.Nousnous

occuperonsde leur méthode,que nous taxons d'égoïste et non d'at-

truiste, comme ils l'affirment.En effet ils s'occupent d'intérêts de

classeet non d'intérêts complètementcolleetifs.Cen'estpasla masse,

ce sont desgroupementsdont ils prennent ou atfirmentprendre les

intérêts. Ils concentrent même souvent leur sympathiesur telle ou

telle profession les mineurs sur !es ouvriers de telle ou t?)te

industrie: jamais Usne songentaux paysans, dont ils n'ont cure:

c'est une matière trop ingrate. lis ne connaissentparmi les travail-

leurs que les ouvriers, surtout ceuxqui se servent plus de leurs

musclesque de leur mteHigeneeou de hurs qualités morales. Us

s'adressentaux passions plus qu'ils ne s'occupent des bfsoina nor-

maux ils tlattent des appétitsplus oumoins relevés plusqu'ils ne

font appel aux sentimentsde dignitéet dejustice; ils encom'ageut
mêmeparfois les procédésbrutaux et conseillentau besoin l'emploi
de la force. Leur méthode est donc à tous égards partictuariste,
c'est-à-dire égoïste.

L'économiste,aucontraire,généraiise;le travailleur,tecapitatistc,

pourtui,ce n'est pas telle outeHeclasse de travailleur, de capitalis-

te, cesont tous les travailleurs, tous les capitalistes.Il ne diviseque

lorsquela nature établit des difTérencasessentiellesdont la mécon-

naissancemettrait do la confusiondans le raisonnement.

Le socialiste,avec soncongénère)e protectionmste,qui,au Heude

s'occuperdesconsommateurs,c'est-à-direde tout le monde,s'occupe
de tel ou tel ordre de producteursquisont la partie et non le tout, le

socialiste vise l'exception,l'élevant parfois indûment à la hauteur

d'unegénéralité,mais limitant toujourssonchampd'explorationet la

nature de la matièreexplorée.Hest doncbel et bien, non seulement

dans sessentimentspersonnels,maisdans sa méthode,égoïsteau plus
haut chef et non altruiste.

M. Ctaudius Nourry pense qu'après l'exposé très net de

M.Strauss, lesconsidérationsde M.FrédéricPassy et les remarques
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de M.Frederiksen, il n'est pas besoin de s'étendre sur la question.Oncomprendque les socialistessont deségoïsteset les économistesdes altruistes puisque,commel'a dit M.A)phCourtois,les premiersn'ont pourbut que la satisfactiond intérêts isoléset d'intérêts immé-
diats, tandis que nousavons pour but l'intérêt général. Si nouspre-nons la phrase de M. V. Modestecitée tout à l'heure par M Passy,nous comprenonsbien que le premierqui a misen valeurune super-ficiestérilea travaillé à la satisfactionde ses besoins.Il a trouvé
comme récompense les récoltes. La superficie stérile devenueun
champfertile ne reste jamais entre les mains du premier occupantou de sa famille; ellepasse, au bout d'un certain nombre d'années,dans les mains d'étrangers qui bénéficientde cette mise en valeur.
Maisqu'est-ce que cela prouve sinon, qu'à l'encontre de ce que l'on
croit, il n'y a pas antagonismede fait s'il y a antagonisme apparententre 1 intérêtparticulierbien entendu et l'intérêt général. Celajus-tifierait l'attitude des socialistes si les intérêts particuliers qu'ilsdéfendent étaient des intérêts bien entendus. Matbeureusementil
n'en est pasainsi. Lessocialistes flattent des besoins,des passions,ils ne défendent,ni ne soutiennent d'intérêts que leurs intérêts poli-
tiques. lls sont donc deségoïstes. Des intérêts économiquesils font
bon marchéet, par là. nousarrivons à constater la justesse de l'ob-
servationde M. le présidentquand il nous disait tout à l'heure quel'ignoranceen matière économiqueétait, la causede tout le md. Lesvérités économiquessont mises en doute par d'autres catégoriesde
citoyens que les interventionnistes.Ne voyions-nous pas discuter
par un chanoine,dans un numérode mars ]8'.)4de clergé,la question de savoir quelle somme un pouvait, sans
pêcher, volerà un millionnaire? Le gros bon sens populairese rend
J ailleurs compte instinctivementde la vérité des théories écono-
miques et inconsciemmentil leur rend hommage. En voici un
exemple.Le journal des syndicatsrévolutionnaire,de la Boursedutravail de Paris, écrivait dans son numéro du 20 janvier dernier« il ne peut y avoir surproduction, puisque les deux tiers de la
sociéténe possèdentmême pas le nécessaire, la plupart ne vivent
que de privations,voire mêmequandils meurent de faim, sans sou-
liers, en haillons ou se suicident dans des mansardes, dans destaudis. ».

C'est très vrai et quandles socialistes,comme Marx et M Jules
Guesde,font de la surproductionun article de foi, ils se trompent.Le gros bon sens desmasses socialistesne s'y trompe pas, lui; il niela surproductionet. en constatantl'état économique,il se plaint des.entravesapportéesà la libertécommercialequi ont pour conséquence
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la haussedes denrées et la non satisfactionde pressantsbesoinsau

milieumêmede notre société comme dans les nombreux pays où

les bienfaitsde la civilisationsont inconnus. Maiscette constatation

est encourageante.Puisque le bon sens des masses fait de leurs cer-

veaux des champs de culture appropriés, il nous serait facile,en y
arrachant l'ignorance, d'amener chacun à la compréhensionbien

entendue de ses intérêts et tout le monde verrait alors que nous.

sommes desaltruistes, tandis que les socialistessont des égoïstes.
M. Frédéric Passy ajoute que, dans beaucoup de questions,les.

socialistes ne se préoccupentque deleurintérét actuel. Ainsi,lors de

la célèbreenquête desquarante-quatre sur les conditionsdu travaiL

(dontM. Passy faisait partie commedéputé)on a vu nombre d'ou-

vriers expliquantpourquoiils s'opposaientà la formationd'apprentis.
dans leurs métiers. Ilsveulentsimplement se débarrasserde concur-

rents. Mais, leur disait-on, et votre industrie, et son avenir?. Cet

intérêt les laissait absolumentindifférents.Voilàde l'égoïsme,et de

l'égoïsmemal entendu.

11est juste pourtant de faire remarquer qu'on ne saurait toujours.

reprocher auxsocialistesdemauvaissentiments; la plupart du temps.
il n'y a qu'erreur, ignorance. On se trompe souventsur son propre
intérêt.

M.F. Passy fait ensuite allusion, à ce propos,à la préoccupation

qui hante les socialistes,les protectionnistessurtout, au sujet de la

baisse des prix. Voilàce que l'on prétend combattre1 Onveut re-

lever les prix en restreignant l'offre, ce qui est unecolossaleerreur,
allant contre la nature mêmedes choses.C'est l'offre qui doit ame-

ner, assurer l'abondance,cette perpétuellepréoccupationde l'huma-

nité, qui cherche toujours àavoir plus desatisfactionsavecmoins de-

peine. C'est là le but de toutes les sciences,de tous les progrès,.
l'idéal à atteindre guerreà la rareté et poursuitede l'abondance,

tels en sont les deuxtermes. Leprogrès lui-mêmeréside dans l'aug-
mentationde la valeur de l'hommepar rapport aux choses.

La séanceest levée à 10 heures45
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CoM~njKicATiox.Réponsede M.Gladstoneà l'adressedela Sociétéd'Eco-
'nomiepo)itique.

Discussion. Lesfaitsquise sontproduitsdepuisquaranteans justifient-
ilslesconclusionsdupamphletue Bastiat Baccalauréatet SocM~M~e?

jOt YRAGESt'HE~EXTKS.

La séanceest présidée par M. Frédéric Passy, membrede l'Ins-

titut,premier président.
Assistaient à la séance à titre d'invités de plusieurs membres,

MM.S. Arnoulin, rédacteurau Journal Le Siècle; E. Fournier, an-

cien conseiller à la cour d'appel d'Angers Alph.Gourd,avocat à

"Lyon Perrin, président du conseil d'administration de la Caisse

d'épargne de Lyon, tous deux membres de la Sociétéd'Économie

politiquede Lyon, enfin Moullé,chef de la divisiondes cheminsde
fer au ministère desTravaux publics.MM.J. Dumond.directeur de
la caisse d'épargne de Lyon et Aug. Bouvet,membre du conseil

supérieur de l'enseignement industriel et commercial, tous deux
-membrescorrespondantsde la Société d'Économiepolitique,assis-
taient aussià la séance.

c

M. Frédéric Passy rappelle que le Bureau de la Société d'Éco-
nomie politiquea adressé, le 6 mars dernier, à M. Gladstone,une
lettre à l'occasionde sa rentrée dans la vie privée. En réponse à
cette adresse, M. Gladstonea écrit à M. Léon Say, l'un des deux

présidentsde la Société,une lettre dont voici la traduction et la

reproduction/?<c~!?M:e:

10, jDotoKM~~-e~, H'S~, 22 .M~y 1894.

Moncher MonsieurLéonSay,

Je suisà la fois touché et heureux-dela lettre quej'ai eu'l'hon-
neur de recevoirde vouset de vos distingués~c.&t~borateu'rs,

Je suis content de pouvoirme servir quelques instants de ma vue
'affaiblie et une dernière fois de l'en-tète qui se trouve au haut de
cette lettre, pour vous.exprLmer~magraH~de.J.e-.doi.s.a.ussi.expri-
.merl'admiration que m'inspirent le courage et la fM.éutQ'deceux
f'
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,qui continuent encore en France adhérer aux principesde la
Jjter.té commercia)e,que~j'.a.it'honn'ehr&t.pJaisir. de sou~enic-en
commun avec vous. "'t-J-commun avec vous. ~?~M

C'est pourvoi un sujet de sincère affliction,quana-~eporte en
arrière mes regards-su.r.G.e.tte'grande, qtiestion~-demesurer lé. ter-'ii;t.J\rain perdu pendant les vingt-cinq a trente dern!ere~rrnë'e's;~n~n .jt--
seulementsur le continenteuropéen,mais parmi la portion ]a plus
cansidérabte de c.e' qu'on- nomme~é.nératement .ta\rac.e- angto-
saxonne –t~JSS'

Monregret n'a pas seulement pour objet les partes matérieHes,
oo:r)sequen(i.esdu systèmede ]a protection, ma.is.jepense-aussià la
puissancede la liberté du commerce pourd~vetop.pec.cett&.Bpnn.e.
volontéet cette amitié dont nous devons tous désirer avec ardeur
voir le triomphe entre les différentesnationsdu monde.

Sur cettegrande question, mon pays reste.maiatena.nt.te témoin,
pjur ainsi dire, solitaire de ce qui était jadis regardé commeune
'v.étitééconomiqueétablie.

Persistera-t-ildans cettemission,en dépitdes exemplesd~idehors
et en présence des partis et des classes nottants'ou"diviscs chez, <,
nous? ~fonseulement je l'espère, mais je crois qu'il persistera et

qu'it attendra patiemment le jour où rcxpérienee combinée,avec le
raisonnementconvertirade nouveau les esprits à cettë"foibienfai- h
sante.

.tusque-iànousn'avons qu'à patienter.
Je demeure,en vousrenouvelantmes remerciements,d'avec un.e

grande considération, mon cher MonsieurLéon -~ay,fidèlementet
sincèrement votre

W.-Ë. GLADSTONE.

Aprèsc~ttelecture, accueilliepar les applaudissementsunanimes
de l'assistance, M.Atph.Courtois,secrétaire perpétuel,communiqueà
la réunion les publicatiors reçues par la Société depuis la précé-
dente séance, et dont la liste se trouve plus loin. J"

L'assembléeadopteensuite commesujet de discussion la ques-
tion suivante, proposée par le secrétaire perpétuel,et posée par
M. LéonSay

LFS FAH' QUISE SONTPRODUtTSDEPUISQU\.K.A~TEA~S'JGSTI-
FIENT-ILS LES UOXCLUStONS DU PAMPHLET DE B.STI.\T BACCALAU-

RÉATETSOCIALISME?
';$̀

M. Léon Say rappellequ'au lendemainde la révolutiondeFévrier
et des journées de juin, il y a déjà quarante-quatre ans, lesécono-
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mistes et lesesprits Ubérauxvoyaientavec crainte, en se rappelant

les tristes effetsde la guerre civileet en cherchantà prévoir l'ave-

nir, les progrès rapidesque faisaientdans la jeunesse françaiseles

idées socialistes.!)sse demandaientsi t'entrainementdont ilsétaient

les témoins attristés était dû à des causes sur tesqueUesil était

encorepossibleau législateurd'exercer une action utile. F. Bastiat

considérait la nature de l'éducationpublique donnéeà la jeunesse

commela principa)ecausede ce désordre moral. Hse proposaitde

développercette opiniondevant f'Assembtéelégislativea l'occasion

de la discussion qui se poursuivait de la loi sur l'instruction pu-

blique. Malheureusement, c'était en 1850, il était déjà atteint

de la terrible maladie à laquelleil devait succomberquelquesmois

plus tard la phtisie laryngée et sa voixne lui permettait plus

de parier à la tribune. Cependantla forcede son esprit et t'éetat de

son talent n'avaientsubi encoreaucune atteinte et il se préoccupait

toujours avec la mêmepassionde tout ce qui touchait aux intérêts

sociaux de la France; il ne cessait de penser à la jeunesse pour

laquelle il conserva jusqu'à la fin de sa vie la plus tendre affec-

tion. C'est alors qu'il fit imprimerle discoursqu'il aurait prononcéà

FAssemMéesi l'état de sa santé le lui avait permis.
C'est ce discours,reproduit dans le recueil de ses pamphlets,

que M.Say a pris pour texte afin d'ouvrir ce soir une discussion

sur un sujet important, économique an premier chef, qui, par

la variété de ses aspects, peut donner lieu à une certaine contro-

verse parmi nous. H peut donc espérer que quelques-uns de ses

confrères voudront bien prendre la parote après qu'il leur aura

donnél'exempleet qu'ils discuterontles observationsqu'il se propose

de développerdevant eux.

Un grand nombrede nos amis suivent, dit-il, aujourd'hui, avec la

mêmeappréhensionquefaisait autrefoisBastiat,les mouvementsquise

révèlent dans l'esprit de la jeunesse, mouvementsqui, à beaucoup

d'égards, ressemblentà ceuxquenotnëgrand économistea analysés

dans son discoursde 1850.S'est-il produitdepuis quarante-quatre

ans des faits nouveaux?L'émotion socialistequ'éprouvaitalors une

partie de la jeunesse française dure-t-elle encoreon a-t-elleréap-

paru, après uneée)ipsed'environun demisiècle, dansdesconditions

différentes? Enfin, les causes de ces troubles d'esprit sont-elles,

en 1894,de mêmenature que cellesentrevuespar Bastiat en 1850,

et les remèdes dont il a recommandél'usage à cette époquepour

combattre la grave maladie morale qu'il avait sous les yeux vous

paraîtront-ils avoir conservé assez d'efficacité pour être essayés

en 1894?
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Il a des réservesà fairesur les conclusionsdu discoursde Bastiat,
mais il croit pouvoir constater aujourd'hui, commeagissant encore

avec une forcecroissanteet commeproduisantdesconséquencestrès

analogues à celles du passé, les mêmes causes que Bastiat avait

signaléesde son temps. Hen avait trouvé le germe dans le système

qui prévalait autrefois et qui prévautencoreaujourd'hui pour l'édu-

cation et l'instruction de la jeunesse.
Et d'abord quel était le coupablequeBastiat considérait comme

responsable?
Le clergéapostrophait('Universitéet ne cessait de lui dire: « C'est

vousqui avezélevé la générationsocialistede 1848», et les libéraux

de répéter avec non moinsde vivacité « C'est vous qui avez élevé

la génération révolutionnaire de 1793)). Ilsavaient raison tous les

deux, selon Bastiat, parce que les deux enseignements, celui du

clergé et celui de l'Université, étaient fondés sur la même base,

c'est-à-dire sur la glorificationde l'antiquité, dont la civilisation

ne reposait que sur le culte dela force, et l'idolàtrie des vertus guer-
rières. AussiBastiat, souscette formevive et piquante dont il avait

le secret, demandait-il au clergéce qu'il avait fait de nos enfants.

Quand le clergé avait le monopolede l'instruction, il ne songeait
qu'à envoyer la jeunessefrançaisevivre chezun peupleaussi éloigné
de nous que possible,habitant aux antipodes,haïssant et méprisant
le travail, ayant fondé tous ses moyens d'existencesur le pillage
successifde tous ses voisinset sur l'esclavage de ses prisonniers de

guerre et s'étant fait une politique, une morale, une religion, une

opinion publiqueconformesà un principebrutal. La jeunesse fran-

çaisedevait s'inspirer sans doute de ce peuple, mais elle ne devait

pas en être corrompue parce que tous les jeunes Français étaient

munisd'un petit volumeappelél'Évangile,qu'ils ne devaient jamais
quitter et qui les préserverait de la contagion du mal.

L'Universitésuccédant au clergédans la possessiondu monopole
n'a-t-elle pas cependant agi avec la même imprudence? Elle a

envoyé à son tour notre jeunesse vivre chez ce même peupledes

antipodes, mais pour la prémunircontrele mal, elle lui a confiéun

autre petit volumequi, celui-là, était intitulé jPA~~op/e. Onpeut
facilementdevinerce quepouvaitdevenircette jeunesse pendant son

séjour chez les brigandsdes antipodes; le petit livre n'y a rien fait,

pas plus celui de la Philosophieque celui de l'Évangile. La jeunesse
a été pervertie par la vie qu'elle a menée au milieu du peuplechez

lequelon l'avait envoyée.
Maissi les deux monopolesont produit de mauvaiseffetson peut

cependant se demander lequel est le plus dangereuxdu monopole
de l'État ou de celui de l'Église.
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Quand c'est l'État qui s'attribue le monopole,alors mêmequ'il
consent, par un semblantd'abandon, à le partager avecdes écoles
libres, il en garde néanmoins tous les avantages parce qu'il se
réserve la collation des grades et qu'il force les instituteurs de la
jeunesse à jeter tous leurs étëvesdans cemoule uniformequianom

baccalauréat.annqu'ilsy prennent l'empreinteromaine. Latiberté de

l'enseignementreconnuepar la loi en droit et conquiseen fait sur le

clergé et sur l'Etat par la suppressionde ce qu'it appelait le moule
unique du baccalauréat, telle était la solutiondéfinitiveque préco-
nisait en 1850FrédéricBastiat.

Cette solutionn'est pas cellede M.LéonSay. La liberté tic l'ins-
truction consohdéepar la suppressiondesgrades, perdraitbien vite
son nomet se transformerait selon lui en très peu de temps en une
intolérable et intolérante domination du c!ergé.Il n'y aurait pas.
pour nous, une plus grande somme de liberté a côté de l'Égtise H
y enaurait mêmemoinsqu'à côtéde l'Etat, et onchercherait en vain
plusdegaranties contre lesentraînementssocialistes.L'Église ferait
bien au contraire de nosjeunes gens, dansune proportionp)usforte
encorequ'aujourd'hui, des socialistesqu'on peut appelor,qtioiqu'ils
disent, dessociatisteschrétiens, genreaussidangereuxqueles socia-
listes sans épithètes, oucollectivistes,ou révo)utionnaires,ouplutôt
mêmebeaucoupplusdangereuxparcequ'ils sonthahilesà s'insinuer
sous desdehors respectueuxauprès des conservateursrépublicains
ou autres. et qu'ils offrent de combattre, à leur profit et au besoin
sous toursordres, la tyrannie révolutionnaireet l'anarchie.

Hy apeut-être que!quechosede plus à tenter que la suppression
du baccalauréat,car la suppressiondu baccalauréatdoit, dans t'opi-
nion de M.LéonSay, garder la première placeparmi les réformes à
revendiquer. Il ne demande pas que la réforme soit brutalement
imposéeet viennedu dehors il lui suffitqu'elle soitentreprise avec
le desseinde la mènera,à bonnefin.L'Universitépetit-ellese réformer
e])e-mén'e,non seulementen abolissantou en transformant les exa-
mens du premier degré, pour supprimer les baccalauréats, mais
en modifiantles diplômessupérieurs,et en remaniant de fond en
combleses méthodeset le modede recrutementde ses maitres. EHe
a montré souventqu'elle était capablede se perfectionner.Elle peut
donc trouver dans son propre sein, cela est certain, les moyens
d'assurer sa régénérationpar des mesures radicales.

La civilisationantique peut très bien ne plusêtre oiïertca la jeu-
nessecommeun type de civilisationplusadmirablequ'aucunautre,
et les beautésdes langues anciennes, leur inimitablepoésie,les pro-
duits d'un art qui atteignait à la perfection peuventformerle goût
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de la jeunesse et lui donner le sens du beau, sans l'obliger à payer
ce trésor au prix d'une organisationsocialeoùle désordreest la loi,
dontla forceest la divinitésuprêmeet oula justice ne peut prétendre
à régner sur quelques citoyens libres qu'en déversant l'égout de

l'humanité, ses misères et ses hontes, dans l'abime de l'esclavage
Rien n'excuse ledésordresocialdespeuples,ni lesarts, ni les lettres.

N'est-il pas vrai, d'ailleurs, que l'art a fleuri au milieu des plus
abominablesdésordreset dans dessociétés adcnnéesau plus hideux

brigandage. La Renaissance italienne en fournit une preuve plus
facile à saisir parce qu'elle est plus rapprochéede nous que l'anti-

quité, et c'est une erreur que l'histoire ne cessede relever quede

confondrele siècle des lumièreset des arts avec celui d-~la grandeur
morale et politique.Ne défendonspas les mauvaises mœurs politi-

ques par la valeur artistique de ceux qui en sont infectés.

La plus dangereuseécoledes mœurs politiquesestcelle des prin-

cipes répandusdans l'Universpar la philosophiegrecqueet,tout divin

qu'il soit, Platon, comme beaucoup de dieux,de t'Otympe grec,
a donné à l'humanité les leçons les plusdémoratisanteset les moins

sou.'ieusesde la conservationde l'ordre so~iat.

Qu'onse reporte à l'Essaide Macaulaysur Bacon,et ony lira avec

quellejustesse d'expression et quellehauteur de vue le grand his-

torien a opposéle fondateuranglais de la méthodeexpérimentaleau

philosopheidéaliste de la Grèce.

Platon ne se plait quedans leshautesconceptionsmétaphysiques.
Tout ce qui n'est qu'humain lui parait bas. Ecoutez,en effet, com-

ment il parle .de la grandeur et de l'utilité des sciences L'arith-

métiqueest pour luiune sciencedontaucune autre science ni aucun

autre art ne peuvent se passer, dont lesmarchandset les négociants
se servent pour leurs ventes et leurs achats, maisqui est mépri-
sable si elle conduità des applicationsutiles. Ce qui fait sa gloire,
c'est qu'elle nous permet de contemplerles propriétésdes nombres

et d'y trouver l'expression de vérité dont la hauteur dépasse de

beaucoup celle de l'humanité. L'astronomie ne doit pas avoir pour

objet d'aider les navigateurs dans leursvoyages, ouïes agriculteurs
dans tours champs, elle a un but plus élevé, c'est de révélerà

l'àme lesmouvementscélesteset de faire de la beauté du ciet le

symbolede la beauté idéate. La géométrie se dégrade quand elle

s'abaisse à des applications mécaniques, et le grand mécanicien

Archytas, qui a fait ces admirablesmachines que M. Léon Say ne

connaît pas et dont peut-être son savant confrèreet voisin, \1. Le-

vasseur, a quelquenotion, s'est avili, à en croirePtaion, quandil a

abandonnéles sommetsd'oùil contemplaitla vérité abstraite,essen-
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tielle, éternelle,pour se fairecharpentier on charron, et le divin phi-
losophe eùt loué Archimède, s'il est vrai, commeon l'a prétendu,
qu'Archimodeaitété à moitiéhonteuxde ses admirablesinventions.

Bacon,au contraire,n'estimait la géométriequeparce qu'elleavait
desapplicationsutiles. Il voyaitdans la sciencel'auxiliaire,de ceux

qui cherchent à améliorerle sort de l'humanité, et ce qu'il crai-

gnait par dessus tout, c'était d'encourager les hommesde talent à

employer, dans de pures spéculationsde l'esprit, des momentsde
leur vie qu'ils pouvaient mieux employerà augmenter l'empirede
l'hommesur la matière.

Toutecette discussionde Macaulayn'est-ellepas la condamnation
la mieuxjustifiéede cette métaphysiquesichère à la race française,
qui séduitsi fréquemmentnotre jeunesse et dont le goût pénètre
même parmiceuxqui, par leur peu de culture et leur ignorancede
l'histoirephilosophique,semblent le moinsaptes à la comprendre?

M.B.~urdeau,dans un article qui a paru ce matin même dans la

.ReuMe.B~Me,cite despassages remarquablesd'une étude publiée
en 1893par la 72eu<t<?<Se~cK~?~Mget qui est signée du nom de
M.Léon Dumont.

« L'université, ditM.Dumont,a,dansnos désastres,plus d'un
« reproche a s'adresser. C'est elle, avec sa métaphysique et son
« culte exagéré de la forme, qui entretient cette disposition aux

« ittusionset aux utopiesdont nousavonstous été dupes à un cer'
tain âge. L'Angleterre a trouvé, jusqu'à présent, un remède
« contre ces écarts de l'imagination, dans la culture de t'Hconomie

poétique et dans une philosophie plus expérimentale que la
« nôtre. »

L'esprit d.'utopieméprise le réel, n'admet que l'impraticable.Il
détruit le sens du possibleet ne sait pas accorder l'amour du pro-

grès scientifiqueavec l'affirmation de l'immuable dans les lois de
la nature et de 1 humanité.Gœthedisait à Eckerman « Tandis que
« lesAllemandsse torturent pour résoudredes problèmes philoso-

phiques, lesAnglais,avecleur gros bonsens, se moquentde nous
« et conquièrent le monde ». Et M. Bourdeau remarque que
l'accroissementpolitiquedela nation allemandea coïncidé avec la
décadencede sa métaphysique.

La France a cru que c'était l'instituteur allemand qui l'avait
vaincueen 1870;elles'est Sguréquec'était le bagage métaphysique
soigneusementenfermé par le soldat allemanddans son sac qui lui
avait fourni lesmoyensd'arriverà Paris jusqu'au cœur desChamps-
Elysées,et les professeursfrançaisont jugé qu'ils ne pouvaientfaire
d'œuvreplus patriotiquequede s'emparer de ce bagage et de lecon-
server soigneusementdans leurs écoles.
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Avecla suppression du baccalauréat, la réforme de l'enseigne-

ment philosophiquedans les hautes écoles où l'Université prépare

les maîtres de la jeunesse devient une nécessitépressante. Il faut

bannir de notre horizoncet amour de la poésie mystique qui fait

rage, et qui, par réactioncontre le réalismevulgaire et ordurier,

s'empare de plusen plus de l'esprit de nos jeunes gens.
Donnerauxchosesleur juste valeur et les voir comme elles sont,

c'est faire acte de citoyen les voir commeelles sont cela ne veut

pas dire qu'il faille s'immobiliserdans la contemplation deshontes

de la nature humaineet s'évertuer à donner à la langue française

ces maladiesnerveusesqui comptentau nombrede nos misères et

qui, en gàtant la tangue, nous portent à confondreles phrases avec

les vérités. Il faut voir ce qui est en limitant nos observations

aux personneset aux choses, en bon état de santé physique et

morale.
Il y a, dit-on, une nouvellescience dite de l'Evolution, qui mène

l'histoire au dire des évolutionnistes et qui n'est en réalité

qu'une des formesdu fatalisme.L'évolutionhistorique,commel'évo

lution desespèces animaleset végétales, nous conduiraitirrémédia-

blement,parait-il,d'une civilisationà une autre,et de prétenduspen-

seujs.nourris de cequ'ilsdisentaudacieusementêtre unephilosophie,

nous condamnentà une mort socialed'où nousressusciteronssûre-

ment dans un état socialnouveauet meilleur. Il est inutilede résis-

ter, à ce qu'il parait; aucun efforthumain n'est capable d'arrêter le

cataclysme.Commentse fait-ildonc que les historiens issus de ces

écoles, d'oùla métaphysiquen'a pourtant pas encore banni l'étude

des faits du passé, ne rappellent pas aux prophètes dujour que,

dans aucun siècle,l'actionpersonnellede certainshommesquise sont

emparésde la conduitedesnationsne s'est montrée plu-!capable de

changer le cours de l'histoire, depuis Napoléon P'' jusqu'à des

hommesd'État appartenant à notre génération? Et comment peut-

on voir un principe historiqueou philosophiqueau fond d'une pré-

dicationpolitiquedont les orateursne se disent pas attachés à un

principe supérieur, mais ont soin, comme il arrive tous les jours

dansdes réunionsdont les échosnous assourdissent,de se dire les

sectateurs d'un homme, les uns se disant allemanistes, d'autres

broussistesouguesdistes,pourbien montrer sans douteque c'est par

un chef bienchoisi qu'une arméeremporte la victoireet que la for-

tune de la guerrene récompensepas fatalementceux que le destin

a mis par hasard à la tête des troupes.

Commentpeut-on espérerque l'amour de la réalité et le mépris

de la chimèrepénètrent les jeunes esprits, si les philosophesconti-
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nuentà les nourrir d'illusionsmétaphysiqueset les conduisentdans
un puits, en fixant obstinément leurs regards sur ce qui est le plus
éteignede la terre ?~'est-it pas triste de penserqu'il est de modede
confier les chaires d'économiepolitiqueauxmétaphysiciensdans le
but louat'te,sans doute, de leur apprendre l'économie politiqueen
la leur faisantenseigner. L'économiepolitique est la servantede la
philosophie,peut-être parce que le bon sens doitêtre le serviteur de
la spéculationmystique.

LesFacultés de nos académiesse recrutent parmiles graduée, et
tes diplômesmarquen:,cela est naturel, les talents atout faire.

NiJean-Baptiste Say, ni Dunoyer,ni Bastiat,ni MichelChevalier
n'auraient pu enseigner l'économiepolitiquedans une Faculté, et
-parmiles vivants, ni Frédéric Passy, ni tant d'autres qu'hono-
rent justement les jeunes gens épris de t'économie politique
ne pourraientnon plus leur enseigner,duhaut d'une chaire universi-
tau'e. la science à laquelleces maitres doivent leur renommée.
.J'entendsdire auprès de moi. dit l'orateur, qu'on leur pardonnerait
peut-être d'être économistes si l'Institut leur ouvrait ses portes.
Hein'eusoconcession!t

Pour conclure, M. Léon Say cherche à s'inspirer des idées de
Bastiat..tout en prenant des précautionscontre un autre monopole
defait, qui serait plusdangereux que n'a jamais puJ'ètre celui de
l'Université. Il considère que le socialismeest puissamment aidé
par t'organisationdesFacultés de l'Université, les méthodesde leur
enseignement,et le recrutementde leurs professeurs.

La suppressiondu baccalauréats'impose FUniversitéla prépare.
'Puisse-t-elley réussir promptement Lesréformesdes étudesphilo-
sophiquesdans les hautes éeotes est nécessaire elle serait accé-
lérée par la concurrencedans le recrutement des professeurset la
modificationdes concoursd'agrégationpar la transformationoula
suppressiondesdiplômes.Letempsn'est plusoù l'onpouvaitdire que
les peuplesne seront heureux que lorsque les philosophesseront
rois, et si quelqueséconomistespénétraientdans la maisondes phi-
losophes,l'Universiténe préparerait peut-êtrepas aussi bien ta jeu-
nesse aux utopies socialistes.tt y a des lycées dont les professeurs
sont les chefsdu parti socialiste de la vihe, qui font du socialisme
pratique dans le Conseilmunicipaloù ils se sont fait élire, et de la
propagandesocialiste dans la rédaction des journaux révolution-
naires. 11y en a un où ces scandalesse produisentet où on peut
mesurer le progrèsaccomplidepuis quaranteans, car lesplus vieux
d'entre nous ont connu, dans une des chaires si singulièrement
occupée aujourd'hui dans un de ces lycées, un desmembres lesplus
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distingués de notre Sociétéd'économiepolitique,et un auteur dont
les productionséconomiquesont le plushonoréles sciencesquenous
cultivons.

Les réformesque M. LéonSay appellede tous ses voeuxsont au-

jourd'hui à l'étude dans tes Assembléespolitiques, dans la presse,
dans le sein même de l'université. Puisse l'esprit de la vieille
économiepolitiquelibérale inspirer ceux qui les préparent!

M.Ducrocq constate avec plaisir que M. Léon Say, au lieu de
reproduirelesconclusionsradicalesdu pamphletde FrédéricBastiat.
vient de faire appel non aux suppressions,mais aux réformes. Ce
doit être le véritableterrain de cette discussion. Biendes réformes
ont été accomplies depuis que Bastiat réclamait la suppressiondu
baccalauréat et de tous les grades universitaires. Ellessont telles
<;ueBastiat lui-même ne tiendrait vraisemblablementplus le même
langageaujourd'hui.Maisd'autresaméliorationssontencorepossibles
et désirables elles seront bien autrement profitablesau bien public
que les suppressionsautrefois réclamées.

Bastiat,dans la discussiondela loi sur l'enseignementpublic,avait
soumis à l'Assembléenationaleun amendementdemandant« la sup-
pressiondes grades universitaires)).L'état de sa santé neluipermet-
tant pas de soutenir son amendement à la tribune, il a écrit son
pamphlet pour remplacer le discours qu'il voulaitprononcer. Il est'
douteuxqu'it eut pu tenir à la tribune le mêmelangage. Puisqu'il
réclame b suppressiondesgrades, il devait tout d'abord établir que
l'Etat n'a ni droit, ni intérêt, à leur maintien. Il devait reconnaitre
que les grades universitaires ne sont pas exigésdesaspirants aux
carrières commerciales,industrielles, agricoles;qu'ilsne le sont que
des aspirants aux fonctionspubliquesou aux carrières auxiliaires,
comme le barreau, ou important à la santé publique commela
médecine.Bastiat devait à sa thèse de démontrer que, pources
fonctionset professions,l'État n'a pas le droit d'exiger des garanties
de capacité et d'imposer l'obtentiondes grades qu'il n'y a pas d'in-
térêt social à maintenir ces exigences. Or, le pamphletdeBastiat
garde sur ces pointsessentielsle pluscomplet silence.

Au lieu de la démonstrationqu'il assumait l'obligation de faire, il
s'attache à démontrer avec une sorte d'acharnement étroit que le
peuple romain n'aurait jamais été, à toutes les périodesde son his-
toire, qu'un peuple de brigands et d'esclaves.L'antiquité grecque
n'est pasmieuxtraitée que l'antiquité romaine. Il faut arriver à la
60" et dernièrepage de son pamphlet pour y trouver un motd'hom-
mage aux chefs-d'œuvrede la Grèce et de Rome. Ce mot alors
détonne. H sembleécrit après coup, pour atténuer l'effet de tout ce
qui précède.
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Avecle mêmeparti pris it imputeau baccalauréatd'avoir fait le
succès relatifdes idées socialistesen 1848.

Nousallons voir, dit M. Ducrocq,puisque la questionest reprise
au moment où nous sommes,si c'est parmi les bacheliersque se
recrute l'armée socialiste de nos jours.

D'abord, dit-il, nousdoutonsqueBastiat tînt aujourd'hui le même

langage qu'autrefois,en raison des réformes successives,considé-

rables, accompliesdans la législationuniversitaire.Bastiat s'élevait

( etsur ce point il avait raison)contre l'unitédesprogrammes,contre
le tort d'exiger pour des carrières différentesles mêmesétudeset
une égateconnaissance des lettres antiques. Voilàce qu'il importe
de conserver du pamphlet de Bastiat. Là où il est dans le vrai. Il
faut dégager cette vérité des exagérationset deserreurs qui l'obs-
curcissent.

Mais,sur ce point, satisfactiona été donnéeà FrédéricBastiat.

M.Duruy, en créant l'enseignement secondaire spécial,devenu

l'enseignement moderne, a brisé l'unité du baccalauréat et des

programmes.II a déposédans la législationde l'instruction publique
le germe féconddesréformesles plus importantesau point de vue
social. ii a suffi dès lors d'en déduire les conséquences.Elles appa-
raissent déjà dans l'utile variété des baccalauréats, des licences,
desdoctorats.

La situation n'est plus ce qu'elle était à l'heure où écrivait
Bastiat.

M. Dueroeqn'a jamais cru, d'ailleurs, que l'ancien régime du

accalauréat fut coupabledu socialismede 1848.Maisest-il pos-
siblede rendre les baccalauréatsmultiplesde nosjours responsables
du mouvementsocialisted'aujourd'hui?

Rechercherles causesde cemouvementmènerait bien loin. Mais

personnene prouveque l'état actuel des étudesy soit pour quelque
chose.

Il ne suffitpas, en effet, pourfaire cette preuve,de constater que
des professeurs,soitdel'enseignementsecondaire,soitmêmede l'en-

seignementsupérieur, sont élus députéssurdes programmessocia-

listes. Onenpourrait citerde plusnombreuxdans les rangs opposés.

Q'ailleursqui ne sait qu'ence qui concernedes chefs de partis, ou

ceuxqui prétendentle devenir,souvent les placesvides,et une foule
de circonstances personnelles, parfois d'évolutions individuelles,
expliquentles attitudes deshommespolitiques.

Aulieu des chefsou prétendus tels, ce sont les troupes qu'il faut

envisager. Or, n'est-ce pas dans les centres industriels, dans les

ateliers, dans les milieux ouvriers où le baccalauréat ne pé-
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aètre guère, que cette armée s'est formée?Les orateursdes partis
socialistescherchentbien aussi à conquérirles électeurs de; cam-

pagneset la jeunesse de nos écoles. Leur langage est loin d'être le

même dans ces milieux divers et qn'a-t-on vu dans les réunions

publiquesauxquellesétaient convoquésles étudiantsdenos facultés,
c'est-à-dire des bacheliers? L'orateur socialiste, connaissant bien

l'attachement de cette jeunesse auxprincipesde la Révolutionfran-

çaise, s'appliquaitsurtout à présenterle socialismecomme le déve-

loppementlogiquede ces principes; et ce sont des étudiants, des

bachelierset des licenciés, qui loin de se laisser séduire par cette

argumentation, bien choisiesi la base en eût été fondée, ont dénié

à l'orateur socialistele droit de se prévaloirde la Révolution fran-

çaise quia consacréen même temps le principe de libertéet le droit

de propriété,dont les doctrinessocialistesconstituentla négation.
La jeunesse de nos Écolesn'appartient pas au socialisme;elle lui

résisteet le réfute.

C'est donc ailleurs que dans le baccalauréat qu'il convient de

rechercher les causes du mal. Cen'est pas à dire pour cela que de

nouvellesréformesne doivent pas s'ajouter à celles déjà réalisées

dans le même sens et dans le même esprit.
Lesdivers baccalauréats consacrent des études d'enseignement

secondaire.Ils doivent tous,en outre, pouvoirtrouver leur couron-

nementdansles étudesd'enseignementsupérieur. Le baccalauréat
de l'enseignementmoderne manque encore de ce couronnement.

Onexigetoujours le baccalauréat de l'enseignement classique

(c'est-à-dire lesétudes latines et grecques)pour le doctorat en mé-

decine, pour la licenceet le doctoraten droit. C'est surtout' sur ces

pointsque de nouvellesréformespeuvent être accomplies.
Les Facultésde droit viennentd'être consultées par le ministre

de l'Instruction publiquesur la réformedu doctorat en droit. Plu-

sieursd'entre elles, et notamment la Faculté de droit de Paris,
viennentd'émettre l'avis qu'à côtédu doctorat de droit privé (droit
romain, droit civil et histoire du droit privé), il y eut, sans aucune

épreuvede droit romain, un doctorat ès sciences politiques (droit

publicinterne et externe et son histoire, économie politique et
histoiredes doctrineséconomiques,scienceet législationfinancières,
économieet législationindustrielles).

Quandcette importante réforme sera réalisée, pourquoi les ba-

cheliers de l'enseignementmoderne ne pourraient-ils pas brillam-
ment conquérirle doctorat en droit sous cette nouvelleforme?Ce
n'est qu'un exempledes réformes possiblessans négation ni sup-
pression.

S.E.P. G
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M. Ducrocqest convaincu qne Frédéric Bastiat y applaudirait

commeles présidents et tous les membresde la Sociétéd'économie

politique.

M. Jacques Siegfried pense que le développementdu socia-

lisme provienten grande partie de ce que, d'unepart, l'instruction

donnée à tous les degrés en France engendre de grandes aspira-
tions et un désir exagéréde jouissanceset de bien-être, tandis que,
d'autre part, cette instructionne nousmet pas à mêmede satisfaire

à ces besoinsen gagnant suffisammentnotre vie. L'éducationfran-

çaisedirige la jeunesse vers lescarrières dites libérâtes et vers le

fonctionnarismeà tous les degrés dont la sphère est évidemment

limitéepar nos frontières mêmes, tandis que nous ne développons

pas assezle goût du commerceet de l'industrie dont le champ d'ac-

tion est pour ainsi dire illimité et s'étend en touscas sur le monde

entier.

Néanmoinsil serait injuste de dire que l'Universitén'a fait aucun

progrès dans ce sens,et M. Siegfried rappeHel'institution de l'En-

seignement moderne,les Ecoles primaires supérieuresprofession-
nettes ou commerciales,enfin le développementremarquable des

Écotesde commerceet d industrie. Leseffets ne suiventpas immé-

diatement les causes, le temps est nécessaire pour consacrertes

progrèset M. Siegfriedest persuadéque l'influencede cette modi-

ficationdans les tendancesde l'enseignementne tardera pas à pro-

duire d'excellentsrésultats.

M. Frederiksen désire comparer )e continent de l'Europe aux

pavsana'to-saxons.où l'éducationestmoinsfavorableausocialisme.

LesEtats-Uniset ['Angleterrene se distinguent nullementpar une

instructionplus spécialeet ptus directement adaptée à la vie pra-

dqne au contraire, la règle est que les universitésy donnentplutôt

une instruction générale. Celle-ci a cet avantage qu'ctteest uti!e

pour tous, et non pas seulementpour ceuxqui veulent devenirfonc-

tionnaires d'État. Maiselle est en même temps plus utile pour
ceux ci on formede meilleursjuristes, etc., en leur donnant la plus

solideéducationgénéra)e. En se rappelant son expérience person-

nelle, depuis t écolejusqu'au temps oùil enseignacommeprofes-

seur de Facu)té à l'Université de Copenhague,M. Frcdcribsen

trouva toujours que la fauteprincipaleconsistait en ce que des pro-

fesseurs,sans capacitésuffisante,laissaientles étudiants perdre leur

temps dansl'étude de spécialitésqu'il faudrait réserverauxlivresau

lieu d'en farcirles tètes.

Commeméthode,les Américainset lesAnglaissuivent mieux que
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les Européensdu continent, la règle de Socratequi voulaitque l'on
excitât les élèves à penser et à travailler par eux-mêmes.

Si on lui demandes'il veut conserver les études classiqueset les

mathématiquesavec toute l'extensionqu'elles ont en Angleterreet
en Amérique,l'orateur répond Non. !1 veut conserver et même
étendre l'instruction générale, qui a pour but de développerl'en-
semble des facultésau lieu de donner des connaissancessupposées
immédiatementutiles mais il reconnaît qu'il y a, pour.arriver à ce
résultat, d'autres routes que celles des études classiques ou des
mathématiques. C'est aussi le système qu'on introduit maintenant
dans les meilleuresuniversitésaméricaines,ainsi qu'en Angleterre,
dans lesexamens publics pour le service civil, les Indes, etc. JI
donnecommeexemplescertainsgroupes de cours économico-poli-
tiques de l'Universitéde Harvardexistantà côté d'un grandnombre
d'autres, entre lesquelson peut choisir, maisqui tous ont pour but
principal l'éducationgénérale, et non pas l'acquisition de connais-
sances spéciales.

L'éducation la plus solide, la moins superficielle,est celle qui
engendre le moinsde socialistes.

M.Raphaët-Georges Lévy, qui s'était inscrit pour prendre la
parole, y renoncedevant le nombre d'orateurs qui doiventencore
parler. H émet seulementl'espoir que si un économistearrivait un.
jour au ministère de l'Instructionpublique, il donnerait.peut-êtreà
l'économiepolitique la place qu'elle mérite de tenir dans notre
enseignementnational.

Cetteespérancetrouve peud'écho parmi les membresde la réu-
nion.

M. des Essars est persuadé,commeM.le Président LéonSay, que
le baccalauréat et les études telles qu'ellessont comprisessont une
cause active de l'extensiondu socialisme.M. des Essarsa, pendant
de longuesannées, observé les bacheliers au moment critique où
ils doiventgagner leur vie avec les moyens insuffisantsque l'ins-
truction classiquemet à leur disposition. Il a vu cesjeunes gens
appartenant en grand nombre à des familles peufortunéesdont le
système des boursesdistribuées avec prodigalité et sans discerne-
ment avait fait des bacheliersignorants de toutes choses, se ruer
vers les fonctionsles plus humbles, les plus mal rétribuées comme
celles de maîtres d'études. Leur éducation a excité en eux les plus
vastes ambitions. La viene les réalise pas, les modestesse soumet-
tent, les autres jugent mal faite la société au sein de laquelleils
souffrentet ils rêvent de la bouleverserà leur profit, voilà les soeia-
listes. Le .Bac/g?- de Jules Vallès fixe les idées sur cepoint.
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M. desEssars voit au baccalauréat et à tous ces examens qui

prennent l'hommedès l'enfance pour ne le laisser tranquille qu'au

seuil de l'âge mûr, les plus graves inconvénientspédagogiqueset

sociaux.Les candidats emploient toutes leurs forces,toutes leurs

facultés à préparer leurs examens, c'est-à-dire à s'assimiler tant

bien quemalles idées d'autrui,ils ne considèrentles chosesqu'à tra-

vers l'esprit des autres. Après tousces effortsquereste-t-il pour la

pensée propre ou la recherche personnelle? Enfinsi l'on a eu la

chance de passer à 20 ou 25 ans tel examen qui ouvre telle

carrière, on peut à peu près impunément en rester là, les

choses sont tellement disposéesqu'on juge l'hommenon sur ce

qu'il fait,maissurce qu'il a~faitily a trente ans. Ona, tous les jours,

des exemplesde postes importantsconfiés à des incapablespar la

seule raisonque,dans leur premièrejeunesse,ils ont obtenuun bon

rang dans un concours. Pour toutes ces raisons M.des Essarsest

énergiquementpartisan de la suppressiondu baccalauréat.

M. Limousin n'entrera pas dans l'examendu côté universitaire

du sujet, il se bornera à examinerla question de savoir si l'instruc-

tion classique, reposant sur les lettres anciennes, a pour eNelde

formerdes socialistes.Il lui semble qu'aucontraire, il y aopposition

entre la littérature grecqueet latine, et le socialisme.Ainsi que l'a

dit M.Léon Say après Frédéric Bastiat, la littérature antique est

pleinede descriptionsde guerres et de massacresentre lespeuples,

tandis que le socialisme,s'il estquelquefoisrévolutionnaireet pousse

à la "-uerrecivile, estabsolument adversairedes luttes internatio-

nales, dans lesquelles,dit-il, ce sont les peuples qui souffrentpou--

l'unique profit d'une aristocratie militaire. Cette littérature, ainsi

que l'a également dit M. Léon Say, fait l'apologie d'une Société

fondéesur l'esclavage des travailleurs, tandis que les Socialistes

travaillent ou croient travailler h l'émancipation des travailleurs

d'un état social danslequel ils voient un reste de cet esclavage.Il

faut donc être animé d'un singulier parti pris, qu'explique seule

l'ardeurde la lutte, pour reprocheraux socialistesune tendance qui

est juste le contraire de la leur.

On peut dire, avecplus de raison, que l'instruction ctassique,ne

préparant pas les jeunes gens auxcarrières industrielleset commer-

ciales, en jette un grand nombredans les emploisde l'État, les dis-

pose à penser que tout peut être fait par l'État, et commele prin-

cipe du socialismec'est l'action de l'autorité sociale,c'est-à-direde

t'État, il y a là, dans une certainemesure,dusocialisme.

Il faut cependant faire une distinction c'est plus vers l'étatismc
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et le mandarinat que vers le socialismeproprementdit que porte
l'instruction classique.

On fait remarquer que la plupart des chefsdu socialismedans la

presse et dans le Parlementsont des produits de l'instruction uni-

versitaire, des lettrés. Celan'a rien de surprenant, lesuniversitaires

étant à peu près les seuls que leur culture prépare à l'émission des

idées par la plume ou par la parole; socialistespour desraisons qui
n'ont rien à voir avecleur instruction, ils deviennentnaturellement

les porte-paroles, les chefs de leur parti. Pour un certain nombre

d'entre eux, le socialismeest une carrière, une formede la carrière

politique.
L'économiepolitique comme l'histoirenaturelle peut formulerla

théorie le besoincrée l'organe, l'organe crée la fonction.H existe,
dans lessociétéscivilisées, de nombreusescatégoriesd'hommesqui
ne sont pas satisfaits de leur conditionet qui, confusément,pensent

que si la société était mieux organisée, cette conditionchangerait.
Cesont dessocialistesd'instinct. Maisceshommesappartenant à la

classe vouéeau travail manuel et qui ne reçoit pas une instruction

portant sur le maniement de la penséeet de la parole, ne peuvent

exprimer leurs plaintes et leurs aspirations. Surviennent d'autres

hommesayant reçu cette instructionspéciale, souventaussi mécon-

tents de leur conditionpropre que les travailleurs manuels de la

leur par sympathie, esprit de solidarité ou calcul, ils se font les

porte-paroles de ceux-ci. Voici l'organe créé; le parti politique
socialisteexiste.

Maiscen'est paspourle vain plaisirdese plaindreou d'être plaints

que les classes malheureusessont socialistes c'est pour aboutir à

une amélioration,si possibleà une transformationde leur condition.

Pour cela que faut-il? grouper les hommesayant les mêmesaspira-

tions, éveiller ces aspirations chez ceux qui se résignent, formuler

des revendications communes cela s'obtient par la propagande,

laquelle a deux formes le discours et le journal. Quels sont les

hommesnaturellementdésignéspour être les propagandistespar la

parole et par la plume? Cesuniversitaires qui sont venuspar sym-

pathie oupar calcul. Commeils passentleur tempsà aller prêcherla

bonneparole, et qu'ils sont sans fortune,naturellement les premiers
convaincusles subsidienten prélevant sur leur gain insuffisant.Oh1

pas largement! Quand on fonde des journaux, si ceux-ci font plus

que leurs fraismatériels,ce quiest rare,on rémunèreles rédacteurs.

Les porte-paroles du socialismese spécialisent l'ambition person-
nelle aussi naturelle chezles socialistesque chez les bourgeois,s'en

mêle les ouvriers étant électeurs,et les socialistesformantla majo-
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rité dans certainscollèges,les chefsdusocialismesortis del'Univer-
sité deviennentdéputéscommeils sont devenusapôtres des reven-
dicationspoputairespar la parole et par la plume. Ainsi,le besoin
a créé l'organe et t'organe a crée la fonctionde politiciensocialiste.

Ces fonctionnairesde la carrière socialiste sont sincères ou ne
le sontpas; mais, sincèresou non, ils sont soumis à la condition

première.de la démagogie,ils doiventplaire à ceuxqui les ont fait
ce qu'ils sont et qui les y maintiennent.Or, commecesmandants,
en immensemajorité, sont ignorants,les hommes instruits qm tes

représententsont obtigéspour leur parler et pour parier en leur
nomde se mettreà leur niveau,d'exprimer des idées, de formuler
des programmes.qu'ils peuvent quelquefois trouver in p~Moau
moius inapplicables.C'est ta la condition-K~~M~ non pour con-
server la fonction.Cen'est donc pas en qualité d'universitaires, de
lettrés que ces hommessont socialistesou, pour parlerplus exacte-
ment. communistes,c'est en qualité de politiciens.

Abordant la question du programme de renseignement secon-
daireet supérieur, M. Limousins'associeauxcritiquesde MM.Léon

Say et Siegfried.L'enseignementsecondaireen France a.jusqu'à ce

jour, été combinépour former des rentiers, des fonctionnaires~des

avocats, et non des industriels,desagcicutteurset descommerçants.
Lagrande cause du mal est, d'aitieurh.!esystèmedu monopole,qui
conduita l'uniformité.M. LéonSay reconnaîtce mal, mais il craint

quesi l'on y porte remèdepar la suppressionde l'universitéd'État,
il n'en résuite un mal ptusgrand. ))craint qu'une puissancemorale

qui disposed'une énormeinfluenceet de ressources abondantesne
substitue rapidement un nouveau monopole-à celui qu'on aurait

renversé, et un monopoleplus dangereux.M. Limousin ne partage
pas ces craintes bien qu'il ne soit pas pius que M.LéonSay parti-
san dela puissancetr laquellecelui-cifait allusion.)i ne croitpas que
~esprit d'initiativeet d'association soit éteint en France il )" croit

simplementcomprimépar l'étatismejacobin qui prévaut depuis la
Révolution.

H n'y a qu'à passer une frontière proche de Paris pour voir, en

Belgique,un peuplepourmoitiéde mêmerace que lenotre, pratiquer
la tiberté de l'enseignement et opposerles universités libéralesaux
universitéscatholiques.Oncraindraitqu'ainsile pays ne soit troublé.
que l'antagonisme religieux renaisse. Vouloir supprimer les luttes

d'opinions chez un peuple, c'est le condamnerà h mort inteMec-
tuelle. La concurrence,il. n'est pas besoin d'y insister dans une
assembléed'économistes,est la condition essentiellede la vie des
sociétés et les concurrents naturels, en matière d'éducation, sont
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la religionet le rationalisme. Loinde redouter cette concurrence,il
faut doncla souhaiter.

Lejour où il n'y aurait plus une forme officiellede l'instruction,
où 1~ méthodes et les programmesne dépendraient plus exclusive-

ment de l'esprit conservateur, progressiste ou réactionnaire du

mandarinat enseignant, où il faudrait attirer les élèves en donnant

satisfactionaux viséesdes parents, où les pères seraient obligésde
se déciderà l'avancesur les carrières de leurs fils et la préparation

nécessaire,au lieu de s'en rapporter à l'État, les choses change-
raient.

La libertén'empècherait pas l'Etat d'intervenir soit en reconnais-

sant aux universités le droit de posséder et de se constituer une

fortune qui leur permettrait d'accueillirdes élèves pauvres,soit en
lesdotant au début, soit en les subventionnant par le paiement de

l'écolage de certains boursiers, qui auraient librementchoisileur

école; soit, enfin, en les surveillant, au nom de l'intérêt supérieur
de la Société.

En ce qui concernele baccalauréatet les autres diplômes,M.Li-
mousinn'en est point l'adversaire, à la condition qu'ils deviennent
de simplescertificats d'étudesattestant le travail de l'élève, mais
n'ouvrant aucune carrière, ne conférantaucun droit.

Que l'Etat, comme les particuliers, mette des conditionsd'apti-
tudes pour l'admission dans les fonctionselles emplois;mais que
ces conditionssoient attestées par des examensauxquels pourront
se présentertousceuxqui sejugerontcapablesde lessubir,diplômés
ou non, car on peut s'instruire ailleurs que sur les bancs d'une
université.

Au fond, les grades universitaires n'ont d'autre utilité que de
constituer un mandarinat monopoleurqui se défend contre l'enva-

hissement des non diplômés.
En résumé,M. Limousinest d'avis que Bastiat a complètement

fait fausseroute en écrivant sonpamphlet /?Ne'"<~am'e~et 'S'oc~-
lisme. Le socialismen'est pas le fruit de l'éducationclassiqueet de
la culture des lettresanciennes.Le socialisme,qui est une aspiration

plus oumoinsprecise, veu,tl'amétiorationde l'organisation sociale,
se conciliefortbien avecla doctrine de la liberté de l'enstignement
par des corporationsautonomes,précautionsprises pour que l'ins-

truction ne devienne pas le privilège des riches. Le socialisme,
essentiellementdémocratique,e,t adversairedusystème des grades
qui constitue dansle pays un mandarinat gouvernant, une véritable
aristocratiede boutonnéset de diplômés.

M. CtaudiuBNourry voudraitprendre la défensede Hastiat.Bac-
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c<ï~:wM:<e<~oc!'a~'s!Ken'est pas une œuvre sénile,quoiqu'enpense
M. Ducrocq.Cepamphlet, puisquepamphletil y a, –est marqué

d'uneobservationpuissanteet il estaussi biend'actualité aujourd'hui

qu'it l'était il y a quarante ans. On a voulu en restreindre le sujet à

a suppressiondes grades. Cepoint n'est pas le plus important. Si

Bastiat s'élèvecontre lesgrades, c'est une façondétournéemaisqui

frappe mieux, de s'élever contre l'esprit de l'enseignement,le coH-

M~'oKM~MK'?e/aM~Me, pour employer l'expression du savant

économiste.Or,il suffitde regarder autourde soi pour se convaincre

que, aujourd'hui commealors, «la jeunesse où se recrutent la litté-

rature et le journalisme, au lieu de chercher à découvrir et à

exposerles loisnaturellesde la société,se borneàreprendreen sous-

œuvre cet axiomegréco-romain ~o?'(/~?social est unecréation<~K

~M~etM' ?. Cet axiomeet cet autre la loi crée les ~'o~ sont

assurément les germes qui, dans les cerveaux ardents et rêveurs

élevés dans l'ignorance et le méprisdes faits, donnentnaissanceau

socialisme.

H y en a un autre qui est l'idéede providencedéveloppéepar

l'idée religieuseet entretenue par l'atavismereligieux.Bastiat cons-

tatait que l'Église et l'Universitésejetaient mutuellementà la tête

l'accusation d'être la cause du développement du socialisme,la

premièrepar son Évangile,la secondepar sa philosophiequirésume

le conventionnalismeclassique.Bastiat insiste surtout sur la part de
l'Université.Mais la part desdeux est égale. Dumomentque la loi

crée les droits elle est toute-puissante. Elleest la providenceou la

dispensatricede la justice sociale.Les loisnaturellesn'existentpas.
Et ainsi que le dit fortbien Bastiat, l'hommeimbude cette idéecon-

sidère la sociétécommeune pâte molle qu'il croit pouvoiret veut

façonnerà son gré.
Là est incontestablementl'écueil.Bastiat le signalait. Cequ'il

disait alors est aussi juste aujourd'hui. On a été bien injuste, au

cours de cette discussion,à l'égard de Bastiat. On a dit, parce qu'il
réclamait la suppressiondes grades, qu'il réclamaitla suppression
de l'Université.C'est uneaccusationgratuite et l'existencede l'en-

seignement de l'État comme de tout autre enseignementn'est pas
subordonnéeà l'existence desgrades.Par contrele gradene signifie
rien. Pasteur qui a fait les plusgrandes découvertesde la médecine

contemporainen'est pas docteuren médecine.Cequ'il faut, c'est le

concoursà l'entrée de la carrière afin de donner,dans certainespro-
fessions qui exigent une garantiecommela médecine,la certitude

queceluiqui veut exercercetteprofessionen est capable.Pour cela,
le grade est de trop.
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On a parlé des solutionsà donnerà cet état de choses. M.Lévya

dit que si l'on mettait un économisteau ministère de l'Instruction

publique, la question serait résolue. C'est une opinioncontestable.

En mêmetemps que, de nos jours, se développe le socialisme,les

chaires d'économiepolitique se multiplient. Ce qn'i) faudrait, c'est

abolir les grades, faire sortir de l'enseignement l'esprit de conven-

tionnalismeclassique tant combattu par Bastiat et le remplacerpar

un enseignement positif et utile. H faudrait entrer dans la voie si

bien tracée par M. Levasseurdans sa rénovation de l'enseignement

géographique.Il faudrait remplacer le latin et le grec par des lan-

gues vivantes. Il faudrait enfin avoir de l'économie politiqueune

autre notion.L'on considèrel'économiepolitiquecommeune science

morale et non naturelle. Au lieu d'y voir une science, comme la

physique, ayant pour objet d'observer les phénomènessociaux,on

y voitun moyend'échafauder des théories personnellesen assem-

blant les faits à ss façon,en y apportant des conceptionsétrangères

de moraleoude philosophieque le physicien n'a pas. Un homme

tombe d'un échafaudageet se tue en vertu de la loi de la pesanteur.
Le physicienconstate le fait et le déplore sans mêmese demander

si le fait est juste ou immoral. En économie politique, on devrait

faire ainsi. Quantà Bastiat et à son pamphlet, ils ont l'un et l'autre

raison.

La liaisonque l'auteur des Harmonies économiquesétablissait,

dit M. René Worms, entre le baccalauréat et le socialisme est-elle

donc aussi exacte qu'on l'a dit? Nous ne saurions le penser. Les

deux raisons qu'il donnait de ce lien nous semblent erronées.Le

lien existe pourtant, mais c'est d'un troisième côté qu'i) le faut

chercher.
En se rendant maître des examens, l'État, dit Bastiat, fait du

socialisme.Il semble en effet, au premier abord, que ce droit de

fixer lescapacitésde chacun ne rentre pas dans lesattributions légi-

times de l'État. Maisnotons qu'aucun diplôme n'est exigé du pro-

ducteur agricole, industriel ou commercial; des examens ne sont

imposés qu'à ceuxqui veulent remplir des fonctionspubliques (ma-

gistrats, professeursde l'État, ingénieurs, officiers),ou qui sont les

auxiliaires de la justice (avocats et officiersministériels), ou qui

détiendront (comme médecinsou pharmaciens)le soin de la santé

publique. Et il est vraiment bien juste que l'État s'assure que ceux-

là possèdentun minimum d'instruction professionnelle.La question
serait seulement de savoir si, pour être admis à faire preuve de

cette capacité spéciale, il faut d'abord produire le diplôme de

bachelier.Pourtant, même sur ce point, nous ne voyons pas de
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raison bien sérieusepour renoncerà la pratique actuelle.L'instruc-
tion technique exigée pour tes professionsdont nous parions ne
peut être donnée que dans les facultés et écoles spéciales, et il
semble rationnel d'exiger, de ceux qui veulent entreprendre des
étudessupérieures,la preuve qu'ils ont fait desétudessecondaires
au moinspassables.Il est donc légitime que l'État institue a cet
<f!etdesexamens. Et il l'est aussi qu'il donne tui-méme t'instruc-
tion, d'abord à cette catégorie d'enfants qui n'en recevrait aucune
au foyer domestique, puis à ceux que leurs auteurs se décident
librement à lui confier. L'expérienced'ailleurs démontre qu'il. la
donneavecune largeur de vues et un désintéressementbien plus
grands que ne peuvent le faire les établissementsprives. IIy a eu
sans doutedepuisvingt ans d'utiles initiativesprisespar des éco)es
libres éthiques d'enseignement secondaire ousupérieur: en leur
a du l'introduction de méthodesou d'études nouvelles mais t'État
a bienvite suivile mouvement,il a introduitces améliorationsdans
sespropresétablissements,et il leur a ainsi donné plus de portée et
de force. D'ailleurs, les partisans les plus déterminés de la liberté
d'enseignementpeuvent-ils demanler que l'État ferme du jour au
lendemain ses maisons d'instruction qui ont coûte si cher et qui
Tendent, en somme,tant de services? Et, s'il doit laisser vivre ces
maisons, n'est-il pas légitime qu'il cherche à les perfectionner,
donc à lesdéveloppersans cesser(

Ainsile fait par 1État d'examiner et d'enseigner n'est point du
sociattsme.oudumoinsce n'est pasdu socialismeblàmaMe.Yaurait-
il doncpérit socialistedans le deuxièmepoint incriminépar ba~tiat,
dans le fait que les lettres gréco-tatinesformentla basede cet ensei-
gnementet de ces examens? En admettant que ce fait fut exact,
nous ne croirionspas établie, dit t'orateur. ta conséquencequ'il en
veuttirer, car nous ne voyons pas que la littérature romaine soit
imbuede socialisme.Homesansdouteétait un Ëtatmititaire, tandis
que nos Etatsmodernessontd'ordinaireconstruits sur le type indus-
trie).Maisonsait assezque l'industrialismeactuel n'est pas t'enncrni
du socialisme,bienau contraire et on ne voitpas davantage que
le militarismeromain fût l'ennemide t'indtvidualisme.La propriété
privée a-t elle été quelque part plus fortement établie qu'a Rome,
où elle dérivait précisémentde t'appropriation dubutin PL'indivi-
duatisrnele pluscaractéri-.é.le- plusexcessifpeutêtre. ne régnait-i!
pas à Rome, et aussien Grèce,à t'àge de la littérature cta-iq)~?
Les lettresgréco-tatinesne sontdonc pasunvéhiculedu socialisme.
Est-ce à dire qu'il faille les cultiverexclusivement?Nul ne le pcn-
sera.Il faut surtout montrer aux enfants les réalitésqu'ils ont besoin
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de connaître dans la vie,et à cet égard la créationde renseignement
manuel dans les écoles primaires, de l'enseignement commercial

dans les établissementssecondaires, a rendu de grands services. Il

en est de même pour la récente organisation de l'enseignement
secondaire moderne, qui, par parenthèse, fait, non peut-être sans

raison. à la )ittérature nationaleet aux littératures étrangères con-

temporaines,une place aussi large qu'aux sciences abstraites on

concrètes.Il faut, à coup sûr, développerces enseignementsnou-

veaux, mais il ne faut pas pour cela proscrirel'ancien enseignement

classiqueen raison d'accusationsinjustifiées.
Le baccalauréatn'est doncentachédesocialismeni par son carac-

tère officiel,ni par son programme.I)est vrai cependant qu'iLpeut
mener au socialisme,mais'voicicomment.Lepublica pris l'habitude

de considérer qu'il faut être bacheliernon seulement pour accéder

aux.fonctions publiques, mais pour être un homme distingué en

quelque matière que ce soit. Aussi est-ce devenule désir de tous

les Français de faire de leurs enfants des bacheliers.Il n'est pas
de famillesi humble qui ne tienne à ce que le fils de la.maisonsoit

pourvu du diplôme. Les plus pauvres font des sacrificesconsidé-

r~btes pour réaliser cette ambition. Qu'arrive t-iL? c'est que des

jeunes gens,après avoir péniblementfranchil'obstacle,s'aperçoivent
le lendemainque leur diplômene les mène à rien. lis cherchent

bien à se taire avocats, médecins, fonctionnaires, mais la concur-

rence est grande,la plupart desappelésne sont pas élus, et le reste

alors va grossir la foule des déciassés, dont la fauteou 1~-malheur

est d'avoir des désirs et parfoisdes talents trop dispropor-
tionnés à leur situation. Cesont ceux-làprécisémentqui vont deve-

nir les chefsdu socialisme:car ilsreprochentà l'organisationsociale

de leuravoir donnédesaspirations sans les moyensde les satisfaire,
d'avoir cultivé leur esprit sans leur fournir l'occasion de l'exercer

dans les emploisqu'ils souhaiteraient. Ils se font les théoriciensde

la révolte,ils excitentles travailleurs manuels,ils mènent le peuple
à l'assaut de la « forteressecapitaliste ». Ce prolétariat intellectuel

grossit chaquejour et c'est lui qui constituele plus grand danger,
de nos sociétés,parcequ'il formele noyc-uet l'état-major de l'armée

insurrectionnelle. A ce périt, it faut évidemment qu'on trouve très

prochainement un remède, ou bien notre état social est des plus

gravementmenacés.En somme,ledanger socialistedu baccalauréat

ne vient pas de ce qu'il est aux mains de l'État, ni de ce qu'il

imposel'admiration de Rome; mais de ce qu'il fait,d'un trop grand
nombre de ceux qui y réussissent, non moins que de ceux qui y

échouent, des déclassés.
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M. Anatole Leroy-Beaulieu est d'avis que le mal estplusprofond
et plus général qu'on ne semble le croire. On a dit que nous

tournions au mandarinisme; mais cela est la conséquence de

notre état social. Chacundans notre démocratieaspire à tout, se

croit desdroits à tout; les examensservent à éliminerun certain
nombrede candidatsaux places. Baccalauréatou certificatd'études

primaire,cesont des barrièresque dans le ~<?pp~chaseauxemplois,
les coureursdoiventsauter successivement.Tant pis pour ceux qui
tombentet se cassent !e cou.Onpeut modifiernotre système d'exa-

mens on ne peut guère supprimerles examens.Pouréviter le man-
darinisme on risquerait de tomber dansle favoritisme.L'on a l'air
de croire que l'instructiondonne ledroit de s'asseoir aune placede

choixau banquetde la vie,selonunemétaphoredevenuepopulairequi
faussebien des idées. Le déclassement,produitpar une instruction
malentendue, est une des grandes causes du socialisme et, poury
remédier, il faudrait donneraux enfants de toutes les classesde la

société un enseignement mieux appropriéà leur situationsociale
et à leurs conditions d'existence.

M. Frèdfric Passy, président, ne peut, vu l'heure avancée,son-

ger à résumer une discussionaussi étendue et aussi complexeque
celle qui vient d'avoir lieu. Si le temps ne faisaitpoint défaut, il

essaierait, après sescollègues,de dire pour son compte, quelques
motssur la question.Et, commeM.Limousin,avecqui il estheureux
de se trouverplusd'accordqu'ilne l'est quelquefois,commuM.Ctau-
dius Nourry, qu'il remercie d'avoir pris, à son tour, la défensede

Bastiat, il indiquerait pourquoi il a, lui aussi, depuis longtemps,
montré peu de confiancedans la valeur de l'ancien enseignement
universitaireet dans l'utilité du baccalauréat.

Il suffirait,ce qu'il lui semble, des observationsprésentéesen
dernier lieu par M.AnatoleLeroy-Beaulieu,pourmontrer les incon-
vénients de cette institution. C'est une garantie qui n'en est pas
une; une prétenduepreuved'aptitude et de capacité qui ne prouve
ni la capacité, ni l'aptitude et qui, plus souventqu'on ne le croit,
arrête au passage ceux qui les possèdent.Un est, dit M.Leroy-
Beaulieu,débordé par les sollicitations; on ne sait comment,en
face de la multitude des concurrents, fixer son choix; et, pour se
tirer d'embarras, on place devant euxune série,chaquejour plus
nombreuse,de barrières de plusen plus hautes, qu'on les invite à

franchir, de façonà écarter automatiquementtous ceux qui restent
en route. Le baccalauréat est l'une de ces barrières.

Riende plus vrai. On sait où l'on en est, à Paris, avecles sept
mille postulantespourvuesdes diplômesd'institutrice, qui se dispu-
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tent quelquessoixantainesde places. Mais,d'une part, il ne semble

pas que la multiplication des obstacles ait beaucoup diminué le

nombre des prétentions, et, d'autre part, il semble que cette pour-
suite acharnéedes diplômes entraîne avec elle desdangers et peut-
être des injusticesde plusd'une sorte.

On croit, par exemple,dit M. Passy, se rendre le choixplus facile

et s'assurer plus de garanties, en ajoutant examen à examen. Le

brevet supérieur après le brevet simple. Le certificat d'aptitudes

pédagogiques, après le brevet supérieur. Ailleursla licenceaprès le

baccalauréat, le doctorat après la licence,et ainsi de suite.C'estfort

bien, mais celui ou celle qui est entré dans la carrière, il y a vingt
ouvingt-cinqans, lorsquetel ou tel de ces gradesn'était point exigé,
ou mêmen'était point connu,s'il aspireà un avancementlégitime, se

voit répondrequ'il n'a point les titres nécessaires. Il a l'expérience,

l'autorité, les services rendus. Tout cela ne compte point. De plus

jeunes ont des parchemins qu'il ne saurait avoir. Ils passeront
devant lui. Croit-on que ces parcheminsleur aient donné nécessai-

rement les qualités personnellesqui sont aussi nécessaires, plus
nécessaires même, que l'entassement de connaissancesplus ou

moins mécaniques,dont on faitpreuve dans les examens?

Non seulement celan'est pas certain, mais il estpermisde penser

que c'est le contraire. Il est permis de se demander si, à cette pour-
suite acharnéedes grades, à cette habituded'étudier toujoursen vue

d'un examen déterminé et conformémentà un programme, on ne

risquepas de perdre la libertéd'esprit et l'originalitépersonnellequi
sont les vraies conditionsde la supériorité. Je ne parle pas, ajoute
M. Passy, et j'en pourrais parler, de l'inévitable fatigue de cet

entraînement sans fin et de ses conséquencespour la santé comme

pour l'intelligence. Unhommequi était pourvude beaucoup de di-

plômes,Paul Bert, me disait un jour (iln'a pas été le seul à me le

dire, mais je ne veux pascompromettrelesvivants) « Le baccalau-

réat est la grande plaiede ce pays. Commentvoulez-voustrouverde

l'initiative chezdeshommesqui ont été forcésd'apprendrelesmêmes

choses et de les apprendre de la mêmefaçon. On lescoule dans le

même moule. Quand mêmele moule serait bon, ce qui est discu-

table, il aurait le tort d'être unique ».
Un autre jour, c'était dans une institution que nous avionscon-

tribué, monconfrèreLevasseurici présent et d'autres, à fonder,non

sans sacrificeset sans efforts,au collègeSévigné,nous remettions à
des jeunes fillesqui avaient convenablementtravaillé, de modestes

certificats, qui n'avaient d'autre valeur que d'être des témoignages
de satisfaction.Et notre très savant confrère,M.Bréal, les mettant,
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après moi, en garde contre l'illusion de se croire investies par fa
remisede cecertificatde plusde science qu'il n'en supposait.faisait,

avec beaucoupd'esprit, la critiquede ce que l'on pom'raitappeler le
fétichismedes grades. On passeun examen,disait-il, puis unautre,
puisun troisième; puisd'autres encore, si l'on en trouveà passer.
Et quandc'est fini, quand il n'y en a pins, on ne sait plus que faire
de son temps, ni mêmeque faire de ses connaissancesmaldigérées,
que l'on a entassées, commede force.lesunes par-dessus lesautres,
dans sa mémoire. C'est l'histoire de ce général, dont le maréchal

Bugeauddisait !t demande toujours des troupes, toujours des

troupes et. quandil les a, il ne sait qu'en faire. »

J'ai recueitti même, dit encore M.Passy. un motp!us vif. J'hési-
terais à le rappeler, si je ne pouvaisle mettre sous la sauvegardede
cet esprit charmant et gracieuxentre tous, de ce vrai savantet de
cet homme d'un bon sens si sûr. notre ancien collègueet maitre,
Edouard Laboulaye e MéSez-vous.me disait-i! un jour. des bêtes
à diplôme.»

Hétas! oui, la bêtise n'empêchepas toujours de conquérirles di-

plômes, et quelquefois,plus souventqu'on ne le croit, la poursuite
du diplômecontribueà développerla bêtise.

Son absence, en tout cas, lorsqu'il est exigé impérieusement
commeil l'est trop dans notre pays, peutcauser un grand préjudice
à ceux qui ne le possèdent pas, et par suiteà la société. Georses
Stephenson, chez nous, n'aurait jamais pu être ingénieur.Brune).

parce qu'il n'avait pas passé les examensde rigueur, aété contraint.
de passerla Manchepour montrer ce qu'il était capable defaire. Et
s'il m'était permis de me mettre ici en cause,avec mou voisin,l'au-
teur de la question, nousne sommes, M.LéonSay ni moi, docteurs
en quoiquecesoit. S'il nousavait convenu, peut-êtrecela m'aurait-
il convenuà certaines époques, de faire uu cours '.l'économiepoli-
tique dans une Faculté, on nous aurait réponduinfaittihiementpar
un MOMf/~MMSe.< !<'n'p. Cependantnous pouvonspeut-être dire
sans vanitéqu'il n'y en avait,pas beaucoup,parmiceuxa qui l'onne
pouvaitopposerla mêmefin de non recevoir, oui ne fussentplusou
moins nos élevés, et qui ne nousdussent quelquechose mais ils
avaient le bouton,nous ne l'avions pas.

Ma conctusiou, si j'en devais formuleru ne, c'est que, sans nul

doute, ainsi que cela a été dit par plusieurs, il faut des garanties
d'aptitude, mais queces garanties ne sont pointcellesque donneun
examen unique et uniforme placé à t'entrée de la vie, sans égard
aux carrières diverses dont il doit ouvrirl'accès. Cesont desapti-
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tudes spéciales qu'il faut constater, suivant les cas, et la façon de
~esconstater doit varier, elle au~si.

Bastiat n'avait point tort de le penser, et les faits, quoi qu'on en
ait pu dire n'ont pas infirméla valeur de sesobservations.

La séance est levéeà minuit moinscinq.

Lettre de M.Frédéric Passy:

Moncher collègue,

La.discussion du 5 mai a été des plus intéressantes. Je t'ai constaté en

présentant, à la fin de la soirée, les quelques observations que l'heure

exceptionnellement avancée pouvait me permettre encore de présenter.
Elle n'a pas été complète j'ajouterai même qu'elle n'a pas pris tout àL
fait la direction que je m'étais attendu à lui voir prendre. H eût fallu,.
peut-être, pour apprécier plus équitablement le pamphlet de Bastiat et

pour mieux juger de la valeur de ses arguments, traiter dans toute son

ampleur la question de l'enseignement moderne, celle des grades et
celle de la liberté d'enseignement. On les a touchées, on ne les a que
touchées. Je ne sais s'il conviendra un de ces jours d'y revenir, mais je
tiens, pour ma part, en rappelant que mon premier travail, qui date de

cinquante ans, avait pour objet la réforme de l'enseignement secondaire,
à faire mes réserves.

Je tiens aussi, en disciple fidéte quoiqu'indépendant de notre maître

Bastiat, à réclamer contre la sévérité avec laquelle son discours Bacca-
/aMt'~ et 5ocM~t'smea été apprécié par notre savant collègue M. Du-.

crocq. Non, quoique touché déjà par la mort prochaine, Bastiat n'avait

perdu, lorsqu'il a écrit cet upuscule, ni la lucidité de son intelligence, ni
la fermeté de ses convictions. H les a conservées le journal de sa
dernière semaine, tenu par son ami Paillottet, le démontre jusqu'à la
dernière minute et il a pu dire, au moment suprême « Je suis h'-ureux
de ce que mon esprit m'appartient ». Son esprit lui appartenait encore

quand il a écrit Baccalauréat et ~cM~MHM.Sans être peut-être en.

apparence, a cause de la multitude des citations, aussi vigoureux que
l'admirable pamphlet la Loi, c'est une œuvre du même caractère, qui en
est, pour ainsi dire, inséparable, car la question qu'il y traite à un point
de vue différent pst la même c'est toujours l'éternelle question de la
liberté, acte de foi en Dieu et en son œuvre. Il s'agit de savoir si c'est à
nous, dans l'infinie variété de nos aptitudes et selon l'infinie variété de
nos situations et de nos besoins, qu'il appartient de nous former ou st
c'est une autorité extérieure, se jugeant infaillible, qui doit nous couler
tous dans le même moule, au risque de nous couler plus ou moins de
travers.

Agréez, etc.

FRÉDÉRICPASSY.
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ÛUVttAGES PRÉSENTÉS.

Statistiquec~c~ora~. Variationsde l'opinion~oJ'i'<~Meen France

d'après lesélectionslégislativesde 1876,t877,188!,1885et 1S93,par

V. TuRQUAN,in-fol.plano.

Quelquesconclusionset cjop~~a~OMSde faH~/M'opo/o~i'c.L'AoM~me

animal, <io??tmesocif~.par le DrP. Top~ARD. Po?~. 1894,in-8.

Le marché/<HaKC<~pn1893-1894,par Ain'HunR.\FFALO\'fCH.–Pm'M,

Guillauminet Cie,in-8.

Ba'ai'~ des~y'oc~-ue/'&aM.rdes séancesdu Cernée /<M/o)'~M<'des

MOHMmpH<~fc?'t'<.<.~e/OMMsoH origine ;!<~K'a/a )'~o?'~a!!<'sa<i'oMdu

5 i!ep<eM<<'1848. Paris, 1880,in-8.

C'OH~'és~es.S'ocM'~MMH~ D<coM<?~o/!OHCMa~a~ance~
t'a~~MeoKy/<escMte~t31TMa/'s1894,parM.LEVAS&EuxetM.Sput.-

LER. Paris, 1894.in-4.

~<a~'s<tc<:del coMMKf~'cM)spec<a<cdi ùH~o)'<s:i'o?!eedi f~por<a:M<ic,
~a~ f ~CHMNt'oa~28febbraio1894,in-4.

La Calledracli<OHomi'apolilica~<Catania e/'ocHe/'KOsocialismo.

Z)MCO)'MUtau~M7'«~del corso <<<economiapO~'<?C<tMe~O ~7H:

ce~~a t~ 6'a~Mt'a,~MM<onell' Au<MJ~a~Ka,addi 18/eMra:o f89t,

t/a~'m'~cafo G'csËppEMAJORAKA./!oms. 1894,in-4.

j'Vo/Hi'cSM~ccoHf/tSM?~~enfo~ra~c/tf,pf~e ed a?K?K~M/~a~'t)e

t~CMMC9rNM</<ci~a itulianeed ~/t'7'enet 1891. ~o~a, 1893,in-4.

F'<A ~pMt<!<;'t'p0<'<0/ the C*OM!?H;S.!MMC~0/ ~0?'. ?7MGo~Af:H~!i?'

~s~mo/'<iOMO~~'a//tc. Wa~/«'HS<OH,1893,in-8.

La /t'<a i'H~crKa~iO)ia~~et coopt'a~PuMca::«Me s<<'ao/'M<Ha.~<a

!'<tM~'a<adelai'or/ia/f C<'e<'MoeCoop!??'N::bKe,o/CKOf<eM'-i~soeM~Mne~

fra le Banche?~opo<fH't/<a~'aMc. ~OMN,1894,folio.

PËtOODiOUËS.

.S'oci'c~~e</M'a~te connncrcc'i~' .Z7fM.'?'~MM<<<<')'M«.<t'<'/f

r/Hf!/t7:</~esac/M~<c.</<t<<.<, Bulletin~'</)ic.<e<de <M:OHaM<-

eatc f~'s Mcc. 'J<t'i.?.s'der'o~p.!u/M'j''?t<ede c<.))HMf;'<'pti ~ar<.s.

.4~n«<C;<dfXP'J<< C/MM.P'CS'<<'<de la ~C!f~ Ha<M<H<'<('<

/<eM~M)'c~e/<Hc'M~e~'H de r0/i' </«~'<'<f«'<u< ~<M;w)e«~M,

~M~'?~Hf~MJ7n!M<t'<'<;f~ ~YtMM'p!f</<tC. D;'0~ /f)'HC~ 7~C/'M'dit

eoxuMO'cc<'<<<~dMS/he,J&M/'HN/df la 5'oct'f~('~cx~a/M~}'M6~Pm'M,

~tft~/tMMtt'H.<Uf~BMCO)HiMe<'CeM'i'?t«* <~ r~~p~, ~K~P/iM

~oCt~ trCHCOM<'a</f<i!PH~pOM~'~'H~/S/Wt;HQ/tOHa~,~C/'M'!~~C<<-

pA~ue:H~r;M~M3M'<La ~t/b/a sociale,BollnttlnoMeM~f?<<e<?

St'h<C!OM<~('tC(.'H<trlcgliistt*tuti~'Ct/it.«PM<0/<eM<HOf~~~iS/a:M)<t<;
e ~a~t~ tYo~'t'M~f <;o<MM!<c!'a/<?,AH~ah't/t s~a~'s~ea,CoMïm~~ff.
an ?~M~'a~ ~ce/ </OMMaL
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SOCIETED'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNIONDU 5 JUIN 1894.

Assembléegénéraleannuelleet assembléegénéraleextraordinaire.
NÉCROLOGIEAug.Couvreur,Wilh.Roscheret Miguetde Bulhôes.
DiscussMN Des rapports entre l'Economiepolitique et la sociologie.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance mensuelle ordinaire est précédée cette fois de deux
assemblées générales, l'une annuelle et ordinaire, l'autre extraordi-

naire, toutes deux présidées par M. Frédéric Passy, membre de

l'Institut, premier président.
Prennent également place au bureau: MM.Cl. Juglar; Gustave de

Molinari et Paul Leroy-Beaulieu, vice-présidents; Alph. Courtois, se-
crétaire perpétuel, Ch. Letort, questeur-trésorier, Brelay et Yara-

gnac, censeurs. M. Émile Levasseur, vice-président, s'est excusé.
Le président invite le secrétaire perpétuel à lire le rapport sur

l'année 1893, au nom du Bureau.

Depuis notre dernière assemblée annuelle, la mort nous a privés du
concours de six de nos collègues trois titulaires M.Edouard Lecou-

teux, admis en 1855, agronome distingué, directeur du Journal d'Agri-
culture pratique M.Joseph de Gasté, esprit éminemment primesautier,
nature énergique mais profondément sympathique pour sa franchise et
son dévouement désintéressé à la cause de la justice et du devoir, et
M. le comte Auguste Cieszkowski,l'un de nos plus anciens confrères,
économiste du plus haut mérite, particulièrement sur la question du

crédit, qu'il traitait dès 1839dans un ouvrage qui fait autorité et
trois correspondants M. Constant Bodenheimer, publiciste suisse,
établi en Alsace, et rédacteur en chef, depuis une quinzaine d'années, du
Journal d'Alsace; M. Auguste Sévène, ancien président de la Chambre
de commerce de Lyon et président de la Société d'économie politique de
cette ville, renommée pour sa fidélité à la cause de la liberté commer-

ciale enfin M.Miguel de Bulhôes, publiciste portugais, chaud partisan
de la liberté commerciale et ennemi du régime réglementaire.

Il y a un an, nous possédions 240membres titulaires et 90 correspon-
dants aujourd'hui, nouscomptons 244 membres titulaires et 90corres-

S. E. P. 1
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pondants,en tout 334membresactuellementcontre330en juin 1893.

L'augmentationestpeusensible.I!est vraique,pourlesmembrestitu-

laires, nous touchonspresqueà la limitestatutaire.

Lasituationfinancières'améliore,mais lentement.Deschargesimpré-
vuesduesà la célébrationdu cinquantenaire,ont retardénosprogrès
sousce rapport. Desdépensesde la séancede novembre1892n'ont été

régléesqu'en1893 je parle duBulletin -Soct~e~MHOMM'Ppo~

~~MP.Levolumede 1892ne comprenaitqu'à peine 14 feuilles celui

de 1893en comporte19,et cet accroissement,dû tout entier au cin-

quantenaire,compositionet corrections,a été plus lourdquepourles

autres feuilles. Il en résulte qu'au lieu des 1.300francsinscrits au

budgetdeprévisionenjuin dernier,nousavonsdudebourser3.238fr.05,

soit 938 fr. 05 de plus.

Voici,dansla mêmeformeque précédemment,les résultats tinanciers

do 1893
Lesrecettes montentà 7.734fr. 05,ainsirépartis

Cotisationsannuelles 4.130
Rachats. 2.200
Ventede 7 médaUtes. 31 50
Ventede 69volumesdes Annales. 345 »

Arréragesde rentes. 46625

Ensemble. 7.17275
Soldeau i" janvier1893. 56i 30

Total. 7.73405

Lesdépensesatteignent,par contre,8.441fr. 15,dont voicile détail

Invitation. M
»

Dépensesdiversesde bureau. 73?95

Impressionscourantes(Heanuyer). 613 »
Ëtrennesdiverses. 150 »
Indemnitédu comptable. 200 »
Secoursdivers. 30805
BuHetin(vo)umede 1893). 2.83805
Achatsde rentes. 1.18025
Annalesf6" volume). 3.72385
Divers. 340 »

Total. 8.4~115

Soit Unexcédent de dépensesde W7fr. 10moindreque l'excédent

de dépensesrésultantaccidentellementdu Butlefiti.Sans le cinquante-
nairenouseussionseu un excédentde recettesde S30francs.

NotreSociétéavant pour objetdesconversationsscientifiqueset non

des opérationscouinterciâiesou financifi'M,nous nous consolerons
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rapidement de ce mécompte qui, par sa nature, ne peut se répéter qu'à
de longs intervalles de temps, en remarquant combien l'année 1893a été

féconde en discussions élevées et remarquablement conduites. Citons

De la périodicité des crises
De la mesure de l'utilité de l'épargne
Du monopole des agents de change
Desobstacles au développement de l'initiative individuelle;
De l'antisémitisme
Des bourses du travail
Des réformes dans l'enseignement secondaire;
Descolonies des pays à finances avariées.

Enfin, à propos de la condition des ouvriers

L'influencede la baisse du taux de l'intérêt;

Le malentendu social
L'intervention de l'État
Et le rapport entre les besoins de l'ouvrier et le taux de son sa-

laire.

On voit, par ce relevé, que nous n'avons pas perdu notre temps en

:f893,surtout en considérant le niveauélevé auquel, grâce aux orateurs,
ces questions ont toujours été traitées.

Indépendance et cordialité, telles ont été, comme pour les années anté-

rieures, les conditions normales de nos entretiens économiques.
Dressant le budget de prévision d'après les chiffres des années anté-

rieures nous proposons le tableau suivant

Recettes:

Cotisations annuelles et rachats.. < 4.650 a
Médailles et Annales. 360 »
Rentes. 540 »

Total. 5.550 »

Dépenses:

Invitations. 80 »
Affranchissements des convocations. 215 »
Recouvrementdes cotisations. 25 »
Affranchissements divers et voitures. 420 »

Papeterie, impressions courantes. 340 »
Etrennes. 150s»
Indemnité du comptable. 200 »
Annuaire. 360 »
Bulletin. f.300 »
Achat de rentes. 1.300 »
Secours. 300 »
Divers. 140~»
Définitde 1893. 707,10

Total. 5.537,10
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Le concourstoujoursgracieuxde la maisonGuillauminet Cienous

permet de ne passentir la nécessitéde constituerune administra-
tiondebureau,ce qui nous serait,tout au moins,une grandegêne, si
cen'est une grande dépense.Remercions-encordialementMI!eGuil-

laumin,qui continuesiobligeamment,à notre égard,les traditionsde
ses prédécesseurs.

Le président invite ensuite les censeurs à communiquer leur

rapport. M.Ernest Brelay lit alors le rapport suivant

Notresecrétaireperpétuela l'excellente habitudede joindre, pourl'

nous,à son rapport,un tableaucomparatif,très clair,des exercices
antérieurs.Cedocumentpermetà voscenseursd'apprécierrapidement
lescomptesqui leursont présentés.

Lesrecettes de 1893ont eu un caractère normal; mais,ainsique
nous le remarquionsdéjà antérieurement,ellesmenacentde s'amoin-
driren raison de la faculté de rachat des cotisations,et du remploi
inaliénableque l'article10 de nos statuts nousobligeà fairede cette
ressource.

Lesdépensesordinairessont lesplusélevéesqu'il ait fallu inscrire

depuisnotre reconnaissanced'utilité publique. Le bureaujustifiecet
accroissementpar le développementexceptionneldu Bulletin.H sera

facile,croyons-nous,de rentrer dans les limites précédentes on y
songesérieusement,ainsiqu'à réaliser,si possible,d'autreséconomies.

MaisJ'extraordinairepèseencore lourdementsur nosfinances,sous
la formedu 6-volumedes Annales,paru en i893.et payé seulement
en 1893.Sanscette sommede fr. 2.723,85,nousserionsdansune situa-
tiond'aisancerelative,que nousne connaîtronspeut-être encore,
moyennantbeaucoupde prudence, quedans quelquesannées.

Nousavons,commeà la findes autres exercices,unpassiflatent,se
composantprincipalementde frais d'impression,dont les facturesne
sont remiseset régléesqu'au commencementde la nouvelleannée.

La maisonGuillauminet Cie, que nous continuonsà remercier
de ses bonsoffices, est restée,au 31décembre1893,notre débitrice
d'une petitesomme maiscelle-ciétait absorbéed'avance,et au-delà,
par notre plus prochainservicede trésorerie et, en somme,notre
déncit incontestable,pour l'annéedernière,est de fr. j.270,40.C'est

peu.de chose,assurément,et si nos capitaux de réserve étaient libres
et disponibles,nous pourrions peut-être nous dispenserd'y insister.
Nouspossédons,en effet,un titre derente 3 0/0, n~353.192qui était, à
la fin de l'année,de fr. 475,et qui s'est accru,depuis,d'un nouvel
achat obligatoire1.

'Hestaotue))ementdeft-.515.
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Nousdevonsmentionner,en outre, comme actif disponible,le stock
des Annaleset des médailles dont il ne convientguèrede chiffrerla
valeur.Enfin,nouspossédonstoujoursun bon dela Presse,n°393.958,
et un bon de l'Expositionn"360.708,qui demeurententre les mains de
notre secrétaireperpétuel.

Onvoitquenousne pouvonsencore,commec'était notre ambition,
peut-être démesurée, offrirnos financesen exempleà certaines

entrepriseset à plusieursÉtats.
Lescirconstancesont été plus fortesque la volontéde nosdignitaires,

et noussommesobligés,unefoisde plus,de reconnaîtreque lesmêmes
causesqu'en1892se sontopposéesprovisoirementà uneadministration
entièrementconformeà la lettre de nos statuts.

De1887à 1893inclusivement,les sommes destinéesà composer la
réserveinaliénablese sontélevéesà 15.701fr. 84. Lesachatsde rentes
neformentqu'un total de 13.785fr.45.Différenceen moins1.916fr. 39.

Il est vraique,depuis, nousavons acquisune somme de 40 fr. de
rente, moyennantun débourséde 1.323fr. 65. Maiscet achat a été
effectuéaveclescotisationsdel'exerciceactuel,dont les ressourcessont
notablementescomptées.

Nousne pouvonsdonc que confirmerles remarques déjà formulées
par nousà l'Assembléegénéraledu 5 juin 1893.

Quantau budget de prévisionpour 1894,il nousparait tout à fait
digned'approbationpar son caractèreà la foisprudent,sincèreet répa-
rateur.

Il visel'équilibreen modérantles évaluationsde recettes et s'iln'at-
teintpas cebut du premiercoup,il devra,toutau moins,s'en rappro-
cher.

C'estsous le bénéficede ces observationsque nous vous invitonsà
voterles conclusionsdevotrebureau,età lui renouvelerl'expressionde
votreaffectueuseconfiance.

E. BRELAY. E. VARAGNAC.

La réunion réélit MM.Brelay et Varagnac censeurs pour l'année
1894.

Le présidentdéclarealors ouverte l'assembléeextraordinaire.
Après lecture, au nom du bureau, d'un rapport du secrétaire per-

pétuel, l'assemblée décide à l'unanimité moins deux voix que le
taux durachat,des membres titulaires sera porté à cinqcents francs,
saufapprobationdu Préfet de la Seine.

L'assembléenommeaussi à l'unanimité une commissioncompo-
sée de MM.EmileMercet,AlfredNeymarcket AdolpheCoste, char-
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gée d'étudier la questionde la publicationdesdix volumesdes An-

nalesrestant à paraître, sur seizequecomprendra la collection.

Après ces deux assemblées a lieu, dans la forme ordinaire, la

séance mensueHede la Société, toujours sous la présidence de

M.Frédéric Passy, A sa droiteest invité à prendre placeM.Irving

Fisher,de l'Universitéde Yale,invité du bureau.Assistentégalement

a la séancecommeinvitésde diversmembres MM.AtfredEspinas,

professeurd'histoire de l'économiesociale à la Sorbonne,et Jules

Many,ancien chefdu cabinetde MM.Rocheet Jules Siegfried,ac-

tuellementchef du cabinetdu ministre du Commerce.

Enouvrant la séance,le présidententretient la réunion despertes

faites depuisun moispar la scienceéconomiqueet la Société,

C'estd'abord M.AugusteCouvreur,économistebelgedesplusappré-

ciés, mort à Bruxellesà l'àge de 66 ans. L'Associationbelge pour la

réformedouanière, dont sonbeau-père M.Corr Vandermaerenétait

président, le comptaitjadis au nombrede ses membres les plus in-

tluents. 1)fitpartie de la Chambredes représentants dont il devint

mêmevice-président. Fondateur de la Sociétéd'étudespolitiqueset

socialesil fut également,pendant un quart de siècle, rédacteur actif

del'~M~p<?K~a?!ce~e~e.Hétait assidu aux séances de la Société

be!c d'économiepolitiqueoui)manifestait souventsesopinionslibé-

rales. Nous l'avonj eu quelquefois,trop rarement, à nos réunions.

EnsuiteM.WitheImRoscher,professeurà l'UniversitédeLeipzig,

mort dans cette villeà T7ans. Economistetrès estimépar son indé-

pendanceet son savoir, il était un deschampionsen Allemagnede

('Écolehistorique.M.Louis Wolowskia traduit une de ses œuvres

en 1857 (Principes d'économiepolitique, 3 vol. in-8",GuiHaumin'.

et l'a fait précéder d'une remarquableintroductionoù il témoigne

la plusvive admirationpour le talent de l'auteur.

Enfin,un Portugais, M.Miguelde Bulhôes,appartenantà l'admi-

nistration de la marine, chaud partisan de la libertécommercialeet

ennemidéterminédu système réglementaire. 11n'est jamais venu

assister à nos réunions,mais M.Alph.Courtois,qui le connaissait

personnellement,appréciaitson espritdroitet libérât. Hétait membre

correspondantde notre Société.

Aprèsces tristes communicationsla paroleest donnée au secré-

taire perpétuel pour les communicationsd'usage et présentations

d'ouvragesoffertsà la Société.(Voirla liste à la finde ce compte

rendu.)

M.Aiph.Courtoisfaitpart a la réuniond'un concoursinstitué par
la Société d'économiepolitique de Lyonsur Z''<~ ~<?<ye~'oK?
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cotMM!<?re«~e.?eM~-e~.P'aKeee<la Suisse(bien malades, dit une

voixdans la réunion). Le travail jugé le meilleurrecevra un prix de

500 francs.Les manuscritsdevrontêtre adressésavant le 15 octobre

prochain à M. A. Bleton, secrétaire de la Société,au Palais des

Arts, à Lyon(Rhône).
M.Alph.Courtoisannonceun Congrès de la p~opr~e bâtie en

France qui doit se tenir à Lyonles6, 7, 8 et 9 août à l'occasion de

l'Expositionde cette ville, qui s'annoncede ta manière la plus favo-

rable. Lesadhésions à ce Congrès (cotisation 10 fr.) doivent être

adresséesà M.Joanny Grosset, 72, rue Pierre Corneille,à Lyon.

M.Alph. Courtoisrappelleque le Congrèsinternational d'Anvers

sur la législationdouanièreet la réglementationdutravail se tiendra

dans cette ville du 16au 22juillet.
Sur la propositiondu secrétaire perpétuel, l'assemblée adopte

comme sujet de discussion la question suivante, formulée par
M.René Worms

DESRAPPORTSENTREL'ÉCONOMIEPOLITIQCEETLASOCIOLOGIE,

M.René Worms montre d'abord que l'économiepolitiqueest tout

à la foisune science et un art une science, en ce qu'elle étudie les

faits relatifsà la richesseet les loisnaturelles qui s'en dégagent; un

art, en ce qu'elle indique des préceptes pour organiser le mieux

possiblela production,la circulation, etc., de la richesse.La socio-

logie, elle, n'est qu'une science la sciencegénérale des sociétés;
elle ne veut pasêtre un art, ou du moinsellene veut pas l'être

actuellement,réservant à plus tard les applicationspratiques. Mais

sa tâche reste encore immense, puisqu'elle a à étudier toutes les

sociétés et en chacune d'elles tous les phénomènes sociaux. Le

sociologueprocède commele biologiste; de chaque société, il fait

l'anatomie (étudiant son milieu externe ou physique, son milieu

interne ou humain) et la physiologie(examinant successivementsa

vie de nutrition phénomènes économiques sa vie de repro-
duction phénomènesgénésiques, mouvement de la population
sa viede relation phénomènesintellectuels, moraux, esthétiques,

religieux, politiques,juridiques) puis, après avoir examiné chaque
société dans la complexitéde ses organes et de ses fonctions,il

prend la marche inverse, et suit l'histoire de chaque organe et de

chaque fonctiondans l'ensembledessociétésqui lesprésentent à la

sociologiedescriptivesuccèdeainsi la sociologiecomparée.Le socio-

logue,sans doute,n'a pasà entrer dansl'infini détailde tous les faits

présentés par tous les groupes sociaux les monographistess'en

chargent pour lui. Mais il doit dégager de leurs travaux des eonclu-
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sions ayant une portée gênerai c'est à lui qu'il appartient de
classer les sociétés et de définir les types de chacun des groupes
entre lesquelselles se répartissent, puis de trouveret de formulerles
lois supérieuresde la liaisonet de l'évolutiondesdiversgroupesde
faits sociaux. Tàche immense, qui ne peut être achevéequ'avecle
concoursd'un grand nombre de travailleursdévouést

Cela posé, quels services la science économiquerend-elle à la

sociologie?M.René Worms en reconnaît de trois sortes
1°C'est la constitution de la science économiquequi a, dit-il,

donné l'idée de construire la sociologiegénérale. Les économistes

sont, en effet,lespremiersqui aient étudié scientifiquementcertains
phénomènessociaux(lesphénomènesrelatifsà la richesse),c'est-à-
dire qui aient observéau lieu de dogmatiser.Cetteméthodea passé
peu à peu dans les autres branches des études sociales, ce qui
permet aujourd'hui de les associer toutes en une sciencesynthé-
tique.

3° La scienceéconomiquea fournià la sociologiecertaines de ses
lois telle la loi de la divisiondu travail, qui ne s'applique passeu-
lement à la productionde la richesse,mais qui régit aussi (Herbert
Spencer l'a montré) tout le développementde chacun des grands
organessociaux, organespolitiques,religieux,judiciaires, etc.

3"Même quand l'économiste ne peut faire connaître des lois,
maisseulementdesfaits, ceux-cisontencoreprécieuxpour le socio-
logue. Car les faits économiquessont à la basede tous les autres
faits sociaux la viemorale, juridique, politique,intellectuelle d'un
peupledépendde sa vie économique,commela pensée d'unindividu
dépend de sa nutrition. Le sociologuedoit donc s'efforcerde con-
naitre très exactementles phénomèneséconomiqueset d'en tirer le

plus grand parti pour l'explicationde tous les autres phénomènes
qu'il étudie.

Réciproquement,ajoute M. René Worms, la sociologiepeut être
très profitableà la scienceéconomique

1"L'influencede l'esprit sociologiquesur la méthoded'investiga-
tion de l'économiepolitique serait excellente.La sociologieétudie
toutes les sociétés,préhistoriques,sauvageset barbares aussi bien
que civilisées.Il y aurait là un exempleà méditer pour les écono-
mistes, qui, parfois,sont enclinsà netenir comptequede l'organisa-
tion particulière du pays dans lequel ils viventou despays les plus
voisins; alors qu'il convientévidemmentd'étudier les phénomènes
économiquesdans la multipheitéde leurs aspects si changeants.

2" La connaissancedes faits moraux, religieux,politiques, etc.,
que le sociologuecomprenddansses recherches,serait extrêmement
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utile à l'économiste,vu que ces faits, bien que dérivésdes phéno-
mèneséconomiques,réagissent sur ces derniers l'organisation ju-

ridique d'un peuple influesur la production; son système politique
sur la distribution son régime moral sur la consommation des ri-

chesses.

Enfin, la sociologiemontrerait à l'art économiquelui-mêmeque,
les formes sociales étant infinimentvariées, lts remèdesaux maux

sociauxne peuvent être partout les mêmes; que, vu l'enchevêtre-
ment des diversordres de faits sociaux, on ne doit agir sur unpoint
de l'organisme socialqu'aprèsavoirmûrementexaminéles répercus-
sions de cette action dans tous les domaines. Sonétude, en faisant
mieux connaîtrela nature du mondesocial,conduirait à la respecter

davantage; à avoir plusde confiancedans l'évolutionspontanéedu

corps social, qui sait,toujours s'adapter de lui-mêmeà son milieu,

plus de défiance pour les révolutions qui veulent, ou accélérerce

progrèsoutre mesure, ou aller à son encontre.

M. Paul Leroy-Beaulieu reconnaît la justesse de la plusgrande
partie de l'exposéfait par M.René Worms. Cependantil y a lieu de
rétablir la véritable situation de l'économie politique à notre

époque.
Sans doute, commel'a avancé M.Worms, on a pudire longtemps

que l'économiepolitiqueétudiait la sociétéen quelquesorte à l'état

statique, ne se préoccupantque des faits actuelset desphénomènes
observésdans une portionlimitéedu mondeconnu.

Celaétait vrai du temps de Quesnay,maiscela ne l'était déjàplus
du temps d'AdamSmith. Cedernier, en effet,dans son œuvre prin-
cipale, a des chapitres importants où il est question despeuplespri-
mitifs, des nomades,des groupes humains à civilisation rudimen-
taire. AdamSmith avait certainement l'esprit ouvert,non seulement
sur le présent,le monde de son époque, mais aussi sur le passé.

Sans douteencore, plus prèsde nous, J.-B. Say, dans ses études,
s'est un peu cantonné dans les peuples de l'Occident.Mais,depuis
vingt-cinq, trente ans et plus, n'avons-nous pas vu Le Play pour-
suivredes études sociologiquescomplètes. Ses Ouvriers européens

ouvrage où, pour le dire en passant, il est surtout question des
tribus asiatiques ne témoignent-ilspas de son souci de puiser
chezdes organisationssocialesélémentairesdes matériaux utiles à
l'economiepolitique?

Nous-mêmes,leséconomistes,est-ce que nousbornonsau présent
et à la terre d'Europenos investigationsscientifiques?SumnerMaine,
E. de Laveleye,avec ses étudessur le Mt'rrusse, le frère mêmede
M.Paul Leroy-Beaulieu,et tant d'autres, ne peuvent-ils être cités
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pour leurs ingénieusesenquête:Tous ceux ft ils sont de plus en

plus nombreux qui sont aujourd'hui les ferventsde la colonisa-

tion, ne connaissent-ilsdonc pas les peuples primitifsencore exis-
tants à la surfaceduglobe? M. Paul Leroy-Beautieupasse chaque
annéeplusieurssemainesen Tunisie,et il profitede ce séjour pour
examinerde près desAfricainsde toutes provenances,des gens du

Soudan,du Bornou,pour se renseigner sur leurs moeurs, leurs tra-

fies, sur tous les phénomèneséconomiquesembryonnairesqu'on
peut observer là de tout près.

Or, cheztous ces primitifs,en somme,nousretrouvonsles mêmes

procédéséconomiques,des pratiques commerciales, par exemple,
en vigueur depuisde longs siècles, cellede la lettre de change,
pour ne citer quecette-la lesGrecsla connaissaient,et lesJuifs du

moyen âge ne l'ont nullement inventée, commeon le dit encore
souvent. Les différencesentre les peuples, aux divers âges dt)
monde, sont plutôtquantitatives, à ce point de vue, que qualita-
tives,

Doncles économistes,il est bon de le redire, ne se cantonnent

pas dans leur coin ils ont les yeux ouverts sur le passé comme sur
le présent, sur les temps comme sur les espaces.Ils saventque, en
sachant observer,on peut, à t'heure qu'il est,étudierpour ainsi dire
tous les âges de t'humanité,même t'âge de pierre, même l'uge an-
térieur à la pierre, puisque certaines tribus du centre du Brésil,

d'après un voyageurallemandcité dans un récent travail de M. G.

Valbert,auraient des instrumentsen os et en arêtesde poissons.
Cela dit, M. Leroy-Beaulieuadmet que la sociologie,telle que

M. Wormsl'a décrite, peut rendre quelques services à l'économie

politique, mais celle-ci aura toujours sur la sociologiecette supé-
rioritéde voir plus loinet de plushaut.

,11.E.Levasseuf voudrait présenterquelquesobservationsau sujet
du rôle que M.~Yormsassigne à la sociologieet à l'économiepoli-
tique.

Partout où il y a un ordrede faits, matérielsou moraux, qui sont

gouvernéspar les mêmeslois, il y a la matièred'une science. Donc,
dans le cataloguegénéra) (tesconnaissanceshumaines, la sociologie
a sa place puisqu'il existe des sociétés humaines, et cette place
devrait être considérablesi elleétait, proportionnelleà l'importance
de la matière.Car on ne saurait guère concevoirde science plus
vaste, plus complexeet plushaute parmi les sciencesd'observation.

quecellequi présenterait le tableau historique de l'évoiution des
sociétés humaines, qui en analyserait les organes, exposerait les

fonctionsde ces organeset en calculeraitles effets,qui expliquerait
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les mobilesen vertu desquels les hommes se sont groupés depuis

l'origine, et se groupent aujourd'hui en associations familiales,

politiques et économiques, nécessaires ou volontaires, diverses

suivant les temps, les climats, les lieux, les races, les milieux

sociaux, les civilisations,et qui rassemblerait toute la diversitéet

le particularismedesphénomènesdans l'unité d'un certain nombre

de loisuniversellesde statistique et de développement.

Mais,s'ilyaa théoriquementplacepourla sociologie,l'orateurne croit

pas qu'il existe encore une science digne d'être nomméela science

sociale,la sociologie.La synthèsen'est pas faite nous en sommes

même très loin. Nos devanciers, au xvme siècle, ont pu avoir

quelqueprétention de ce genre ils étaient d'autant moins embar-

rassés qu'on avait alors moins étudié la question. Notre siècle l'a

étudiée et, depuis une quarantaine d'années surtout, il a amassé

beaucoup de matériaux utiles. Mais il est jusqu'ici impuissant a

construire l'édifice.Le siècleprochainsera-t-U plusheureux?

Il existe des sciences sociales, mais la science sociale n'existe

pas. L'histoire, pour laquelleM.Levasseur a du respect et de la

prédilection,n'est pas, selon lui, une science à proprementparler

elle décrit et ellejuge, mais elle ne formulepas de loi générale. Si

elle l'avait formulée,la sciencesocialeserait faite. La politique, qui

estunedes branches de la sociologie,et qui a aussi le droit de figu-

rer dans le catalogue des sciences, n'en est pourtant pas une

aujourd'hui. 11serait prématuré d'affirmer que le droit naturel est

constituéà l'état de science. L'économiepolitiqueest aussi une des

branchesde la sociologieet elle a le mérite d'être une science. Elle

est même, avec la démographie,la plus avancée des sciences

sociales,c'est-à-dire celledont la matière est le mieux déterminée,

et qui est en possessiondu plusgrand nombre de lois fondamentales

démontrées.
L'économiepolitiqueest la sciencede la richesse voilà, comme

l'a dit M. Worms, la définition la plus simple qu'on en puisse

donner. Elle étudie les relations qui résultent, entre les hommes, de

la production,de la possession, de la répartition, de la circulation

et de la consommation des richesses. Elle est une sciencemorale

parce qu'elle a pour sujet l'homme et certains actes accomplispar

l'industrie de l'homme et influencés par ses qualités physiques,

intellectuelleset morales en mêmetemps elle repose sur un fonds

matériel et tangible, qui est la richesse, et qui est plus facileà

saisir et à déunirque les phénomènesd'ordrepurementmoral.

Elleréunit doncles deux conditionsd'une scienceconstituée une

matière propreet la connaissancedes rapports qui, nécessairement,

existententre lesétémentsde cette matière.
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Parce que l'économie potitiqueest une scienceconstituée, est-ce
à dire qu'elle soit une science achevée? 11n'est pas de science
sociale qui puisse jamais l'être, parce que les sociétés humaines
sontdans un état permanentd'évolution.Si nousreconnaissonstous

Turgot et AdamSmith comme nos maîtres, aucunde -nousne con-
cevrait aujourd'hui un cours d'économiepolitiquecomme ils pou-
vaient le concevoirvers la findu xvrne siècle les horizons de la
science économiquese sont étendus, et même,surcertains points,
déplacés.

M.Worms a paru reprocher aux économistesde s'enfermertrop
dans leursformulesabstraites, et regretter qu'ils aient diminuéleur

autorité, en perdant )e contact avec les réalités contingentes du
monde vivant. Hvoudraitque l'économiese fit moins dogmatique
pour devenirplus humaine,qu'elle s'appliquât à connaîtrel'histoire
des peuples primitifs, comme celle des peuples civilisés, pour
assouplir sa doctrine à la diversité des besoinset des moyens de
tous les genres de sociétés.

M. Levasseur, commeM.Leroy-Beaulieu,croit que ce reproche
n'est passuffisammentjustifié. Parmi les hommes qui cultiventles
sciences,quellesqu'ellessoient, il y a des directionsd'esprit diffé-

rentes il y en a surtout dans la culture des sciencesmorales. D'un

coté, des esprits qui tendent davantagevers l'abstraction ou l'ab-
solu, qui cherchent la loi, s'appliquent à en trouver la formule; de
ce côté était Ricardu. Certains vont mêmejusqu'au dédain de
l'histoire cequi est un tort. De l'autre côté,des esprits plus sou-
cieuxdu détail de l'observationqui, par des études historiques ou

géographiques,par des monographiesou desstatistiques,cherchent
à mettre en relief les détails de la vie réelle.Lesuns et les autres
serventà leur manière la science économique,et un esprit libéral
doit comprendreque les travauxdes uns et desautres sont profi-
tables à son avancement.M. Levasseur,dans son enseignementdu
Conservatoiredes Artset Métiers,ne manque pas, lorsqu'ilest utile
de le faire, de simplifierla démonstrationdes théorieséconomiques,
par des exemples empruntés aux sociétés primitives où la vie
socialeest complexe.Robinsonmême, quoiquejusqu'à l'arrivée de
Vendredi il ne soit pas un exemplede vie sociale,est bonà citer

pour faire comprendre le besoin, l'effort et la satisfaction qui
expliquentla productionet la consommation.Aufond, les principes
essentiels sont les mêmes dans les sociétésciviliséeset dans les
sociétés primitives, et la science économique, en étudiant les
diverses sociétés, trouve de quoi s'enrichir, mais n'a pas à se
démentirou à renoncerà elle-même.
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M.N.C.Frédêriksen estd'avis que l'économiepolitiquen'a pasàse

préoccuperde la distinctiondesobjets qui l'intéressent en matériels

ou immatériels.L'autre définitionquedonne d'elle M.Worms lui-

même le démontre, puisqu'il la présente comme la sciencede la

richesse.
Ce qui est caractéristique chez tous nos grands auteurs, c'est

qu'ils traitent des valeurset desprix,deleur origine,deleurs mouve-

ments, de leurs modifications.Or, les valeurs ne sont pas de la ma-

tière, ce sont des rapports. Ellesdépendent, sans doute, de la limi-

tation matérielleparce qu'eltesdépendent des besoins humains la

limite de tout ce qui est humain décide leur nature; mais elles ne

sont pas des choses. Vouloir faire de l'économie politique une

science traitant la production matérielle n'est pas scientifique.
Parfois onle fait pour éviter les loisde la valeurqui sontcelles de la

libre concurrenceet de l'offreet la demande.MaisM. Worms a bien
raison quand il constate que l'art économiquedépasse la théorie

économiquepure et doit être complétéà l'aide des méthodes et des
théories des autres sphères sociales.

M.Ch.M.Limousin désirecompléterune idéequ'il a entenduexpri-
mer par MM.Worms et Levasseur, et formulerunedéfinitionqu'il
attendait à trouver dans leur bouche. L'un et l'autre ont dit que
l'économie politique et la sociologie ont d'étroites relations, que
d'autres sciences sont dans la même situation; mais ils n'ont pas
dit que l'économiepolitiqueet les autres sciences font partie de la

sociologie.L'orateur pense que c'est là la situation réelle, que la

sociologieest une confédération de sciences ayant un caractère

commun, une science fédérative. C'est la situationactuelle de la

physique, de la chimie, de la médecine,et d'autres sciences,qui,
uniquesà l'origine, se sont fractionnéesen branches plusou moins

nombreuses,constituant des sciences distinctes, bien qu'ayant des

rapports intimes entre elles, et se pénétrant lesunes les autres.

La sociologie,sciencedessociétéshumaines,comprendl'économie

politique, la politique, la morale, la religiologie ou science des

religions,la science de l'éducation, la psychologiedes collectivités,
la politique, l'hygiène publiqueet d'autres sans doute encore.Elle

est, elle-même, branche d'une science plus vaste qui s'appelle la

biologie,laquelleà son tour prend place dans la connaissancegéné-
rale ou Scienceproprementdite.

Ces catégories sont d'ailleurs purement subjectives,créées par
l'esprit humainpour la facilitéde la compréhension.En réalité, il

y a la Nature, la connaissance de ses phénomènes et des lois qui
président à leur accomplissement.
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La sociologieest donc la confédérationdes sciencesqui s'occu-

pent de la société s'ensuit-il qu'elle n'ait pas son domainepropre?

Ellel'a; son domaineest le domaine fédéral, c'est-à-diretoutes les

questions relatives aux rapports entre elles des diverses sciences

constituantes.On a dit aussi que la sociologien'est pas une science

faite,l'orateur est d'avis qu'elle l'est dans la mesure oules sciences

sectionnairesqui la constituent le sont. D'ailleurs, il ne saurait y

avoir de science complète toutes lessciencessont en état de per-

pétueldevenir, et la Sciencegénérale de même. La physique,la

chimie, la biologie animale et végétale, l'astronomie elle-même

progressentsans cesse. Quelquefois,une découverte entraine une

véritablerévolution; celaa été le caspour la chimie organiqueà la

suite de la découvertede Pasteur.

Enéconomiepolitique,la sciencela plus faitede celles qui cons-

tituent la sociologie,il s'est produit des transformationsconsidé-

rables. L'économiepolitique a été profondémentmodifiée par les

progrès industriels qui ont entrainé la naissance de la grande in-

dustrie, par la construction des cheminsde fer et des bateaux à

vapeurà grande vitesse, par l'inventionet l'établissement des télé-

graphes et téléphone!-à grandedistance. Uneautre cause de trans-

formationa été l'établissementde li solidarité financièredesdivers

peuples,la commandited'un grand nombre de pays arriérés, dé-

pourvus de capitaux, par des nationsplus avancées et plus riches.

Cettesolidarité financièrea eu pour conséquenceun phénomèneque

fort peu d'économistesavaient prévu les variations du change

international dans desproportionsqui en fontle correctif desdroits

de douaneprotecteurs.C'est ainsi qu'à l'heureprésente, le blé est à

Paris à 18 fr. l'hectolitre, c'est-à-dire à un taux que l'on n'a pas

connuau temps du libre-échange relatif. Pourquoicela? Acause

du change sur la Plata, Et ce change qui ne devrait agir que sur

les rapports de la France et de la RépubliqueArgentineexerce son

influencesur les États-Uniseux-mêmes,avec lesquels n'existepas

dechange et qui sontobligésde vendreleurs blés aux prix de leurs

concurrents. Nouveauphénomène celui de la solidaritééconomique

desnations par répercussion.
U y a donc des phénomènes nouveaux,résultats de l'évolution

des sociétés, et par conséquent des connaissances nouvelles.Dire

que l'économiepolitiqueest faite parce que l'on a pu étudier,en

outre de notre société, les formes sociales antérieures à la nôtre,

équivaudraità prétendreque la physiologiepourrait être considérée

commeachevée parce que l'on aurait étudié l'évolution de l'être

humain depuis sa naissance jusqu'à l'àge de 40 ans. Il resterait~â
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connaître l'évolution depuis 40 ans jusqu'à l'extrême vieillesse.De

mêmeles sociétés humaines qui sont des organismesvivants, ainsi

que l'a dit fortjustement M. Worms,ont encoredes phases à par-

courir ces phases présenteront des caractères qui ne nous sont

pas connus, quenos successeursétudieront, et qui feront progresser
l'économiepolitique.

En ce qui concernel'art de l'économiepolitique,M.Limousinne

partage pas l'opinion de M. Worms, d'après qui les loisde l'art

seraient des préceptes, des opinions en quelque sorte subjectives.
L'art est la scienceappliquée, c'est la provocationpar la volontéde

l'hommede certains phénomènesdésirés, la prévention de certains

autres phénomènes redoutés. Or, les moyensd'action de l'homme

sur la Nature rentrent dans le domainede la science; on les décou-

vre par le mêmesystèmeque l'on découvreles autres phénomènes
et leurs lois quelquefoisen cherchant, le plus souventparhasard.

M. Worms a peut-être fait confusionentre les loisde la science

appliquéeet les mobileshumains qui poussentl'homme à l'appli-

quer, à provoquercertains phénomènes et à en empêchercertains

autres. Evidemment les mobiles humains sont d'ordre subjectif,

psychologiques,et appartiennent à la catégoriedes préceptes.
M.Worms a dit que la sociologien'était pas, comme les autres

sciences,doubléed'un art. M. Limousin ne partage pas cet avis. Si

la sociologie,science pure, est la connaissance de tous les phéno-
mènesd'ordre social, et celle des lois naturelles qui les régissent,
l'art socialou sociologieappliquéeest la connaissance des moyens
de provoquercertains phénomènessociaux désirés,et d'une manière

générale de déterminer le perfectionnementde la société en vue

d'une plusgrandejustice et d'un plus grand bien-êtregénéral. L'art

social ou sociologieappliquéen'a pas de moyens particuliers pour

provoquerces phénomènesparce que, étant composéed'arts divers

commela science est composéede sciences diverses, elle met en
œuvre ces arts divers. Elle a cependant son art propre qui consiste
dans la connaissancedes moyensde mettre en œuvresimultanément

ou successivementles arts fractionnaires,ainsi qu'un stratégiste met

en mouvementles corps de son armée.
En concluant,M.Limousindit que les rapports de l'économiepo-

litiqueavec la sociologiesont ceuxde la partie avec letout. Il pense
enfinque les spécialistesde telle ou telle sciencesectionnaire doi-

vent, même pour bien connaître celle-ci,avoir des notions de la
scienced'ensemble.Ainsil'on ne peut être un bonéconomistesi l'on

ignore les rapports qu'ont, avec la scienceque l'on cultive, la psy-
chologie,la politique,la morale, la religion, la politique, l'éduca-

tion, etc.
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M. Frédéric Passy, président, après avoir constaté l'intérêt de
cette importante discussion, ajoute quelques réflexionsà celles qui
ont été présentéespar ses collègues.

En règle générale, dit-il, il est assez disposéà trouverque l'on

abusuduterme desociologiecommede beaucoupd'autres. Msemble,
à entendre la plupart de ceux qui se piquent d'être sociologues,que
ce soitune science nouvelleopposée à l'économiepolitique,et des-
tinée à effacerou à ravaler celle-ci.Cen'est point ainsi, M. Passy le

reconnait, que la questiona été poséece soir. Lasociologie,science

des sociétés dans leur ensemble, n'a été présentée,avec tous les

égards dus aux sciences diverses auxquelleselle fait appel, que
commeune sorte de confédérationdes sciencessociales, selon l'ex-

pression que vient d'employerM. Limousin. C'est, ainsi entendu,

quelquechosecommela philosophiedesanciensGrecs,dans laquelle
rentrait l'étude de toutes les connaissanceshumaines. Mais,cette

constatationfaite, et sejoignant aux réserves qui ont été formulées

par MM. Leroy-Beaulieu,Levasseur et Frédériksen, M. Frédéric

Passy croit avoir à son tour à revenir sur quelques-unsdespoints
touchés par M. Worms.

M.Worms a définil'économiepolitique la sciencede la richesse,
et il a paru renfermer la richesse dans les objets matériels que la

productionmet à la dispositiondela consommation.Il a déjà été dit

quecette définitionest trop étroite.

L'économiepolitiquea pour objettout cequipeut servir à la satis-

faction de nos besoins et à l'améliorationde notre condition.Les
effortspar lesquels nous obtenonsces satisfactionsainsi que le re-

marque Bastiat au début de ses Barmonies ne sont pas tous maté-

riels, et tous ont pour point de départ un effortintellectueloumoral.

C'estpar la scienceet par la volontéque s'obtientce changementde

rapports entre l'effort et son résultat qui constitue le progrès. Le

capital, pour ne parler que de lui, est avant tout moral. 11procède
de l'épargne, de l'abstention, de la résistanceaux instinctsde dé-

pense et souvent même il est exclusivementimmatériel. Ona pu
dire, avec quelqueexagérationpeut-être, que la prière de l'esclave,
c'est-à-dire sa résignationet sa conscience,sont un capital.Il n'est

pas douteuxque les bonnes habitudes, la bonneréputation, la con-
fiancequ'inspireune probité reconnuen'en soient un, et pour la so-

ciété,intéressée à avoir des membresdouésde ces qualités, et pour
ces membreseux-mêmes,qui trouveront plus facilementet mieuxà

s'employerque ceux qui en sont privés.A vraidire même,comme
l'a établi Dunoyer,la richessematériellen'est que la représentation
dela valeur intellectuelleet moraledes hommes, et Funtenay a eu
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raison d'écrire que l'on ne devrait point dire le progrès matériel,
mais le signematériel du progrès.

Une autre critique que M.Passy croit devoiradresser à sonjeune
et très savantcollègue, porte sur ce que celui-ci a dit dela science
et de l'art. La science, d'après M.Worms, seraitle point de départ,
et l'art le point d'arrivée. L'art serait d'un caractère plus absolu,
edictant des lois, formulant des préceptes.Il paraîtrait ainsi supé-
rieur à la science.Cen'est point de cette façon,rappelleM.Passy,
que l'entendent la plupart des économistesà la suite de Rossi,dont
la belleleçon sur ce sujet fait justement autorité. La science, c'est,
autant qu'elle peut être démontrée,la vérité absolue. Elle procède
par formuleset par constatations.Elle établit, par exemple,comme
vientde le direM.Worms, que la divisiondu travail est une néces-
sité, et que plus un organisme se perfectionne et plus il se divise.
M. de Quatrefagesa sur ce sujet une page que tous les économistes
devraient savoirpar cœur.

La scienceétablit, c'est-à-dire reconnaît par l'expérience,que la
divisiondu travail est d'autant plus fécondequ'elle est plus libre et
que l'échange qui en est une formedoit être libre.

Sur ces points et sur d'autres, ainsi que l'a très bien reconnu
M. Worms, en parlant du respect du à la nature sociale, la liberté
est la loi. Le savant, c'est-à-dire l'écrivain dans son cabinet, le
professeurdans sa chaire, s'ils sont convaincusde ces vérités, les
proclamerontdans toute leur étendue. Ils diront, commeje le fai-
sais en 1861,dans monpremiercoursà Montpellier,ajouteM.Passy
«La liberté desconventionsdoit être entière, et toute atteinte qui lui
est portée est une injustice et une fautea. Maisaprès avoir proclamé
la vérité commesavants, s'ils sont appelésà l'appliquercommead-

ministrateurs,commehommespolitiques,ils seront bienobligés,j'en
faisais immédiatement la remarque, de se demander dans quelle
mesure et par quel moyenils peuvent arriver à la réaliser ou à s'en

rapprocher. Ils rencontreront des résistances de toutes sortes, inté-
rêts établis, ignorance, préjugés,passions, et sans cesserde consi-
dérer commeregrettable toute concessionfaite à l'erreur, forceleur
sera de compteravec l'erreur. L'économiepolitiqueest la sciencede
la mécanique sociale. Il y a la mécanique pure et la mécanique
appliquée. Donnezà un ingénieur,à unarchitecte,àun constructeur
de machines, un édificeà élever,un pont à établir, une locomotive
ou un métierà mettre en marche,ils ne prétendrontpas, quelquedé-
sir qu'ils enpussent avoir, réaliserdes formulesabsolues.Ilsdevront
tenir comptede la nature du terrain ou decelle desmatériaux.Usne
feront pas, parce quecela n'est paspossible,la même choseavecdu

S. E. P. g
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granit, du moëHonou du plâtre; avec du bois,du fer, de l'acier, du

plombou dueuivrf.Demêmeenéconomiesociale.Lasciencemontre

ce qui devrait être l'art, quand il est guidépar la science,fait ce

qui peut être.

La séanceest levéeà dix heurescinquante-cinq.
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SÉANCEDU5JUILLET1894.

Discusstox. Convient-ilde dénoncerl'Unionmonétairelatinele 21dé-
cembreprochain?

OUVRAGES PRÉSENTES.

La séanceest présidée par M. Frédéric Passy, de l'Institut, pré-
sident.

A sa droite est invité à prendreplace M. Oscar-S. Straus, ancien
ambassadeurdes États-Unisà Constantinople assistent également
à la séance MM.Prévost-Leygonie,professeur à l'École de droit
d'Alger, le baron Alfred de Watteville, Arthur Girault, professeur
d'économiepolitiqueet de législationcolonialeà la Faculté de droit
de Poitiers,et Antonio delCastillo,ingénieurdesmines, directeurde
l'Écolenationaledes ingénieurset membrede la Commissiongéolo-
giquede Mexico, ces deux derniersmembrescorrespondants.

M.Alph. Courtois,secrétaireperpétuel, présente les publications
reçues par la Sociétédepuis la précédenteséance, et dont on trou-
vera la liste ci-après.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-
vante poséepar M. Raph.-GeorgesLévyet présentéepar le secré-
taire perpétuel

CON VIENT-IL DE DÉNONCER L'UNION MONÉTAIRE LATINE

LE 31 DÉCEMBRE PROCHAIN?2

M. Raphaël-Georges Lévy prend la parole pour exposer la
question.

11 déclare d'abord qu'il la traitera au point de vue purement
scientifique.Il n'ignore pas que la portée politique du sujet est
à considérer,bien qu'elle ait été singulièrementexagérée.Mais ici
nous n'avons, dit l'orateur, qu'à nous préoccuper du côté éco-
nomiquedes choses. Nousdevonsnousdemander si une union mo-
nétaire en soi est utile, et si le maintien de l'Union latine en parti-
culier est conformeà nos intérêts. A cet effet, M. R.-G.Lévy croit
devoir rappeler à ses confrèresl'historiquede la questionqu'ils con-
naissentde longuedate mais il est indispensabled'avoirtous les
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détails des stipulations présents à l'esprit. Les premières unions

monétaires ont existéen Grèce,où par exempledeux cités, Phocée

et Mitvione,avaientconcluune entente en vertu do laquelle elles

frappaientdesmonnaiesidentiques chacune d'elless'en chargeait

alternativementpendant un an. Certaines moniaies, à l'effigie de

villesou d'États connus,circulaient dans tout le mondehellénique.

Aumoyen âge, rien de semblable. Les princes, soutenuspar cer-

tains légistes,se croyaientautorisés,aprèsavoir émisdesmonnaies,

à en modifier le titre ou le poids, et prétendaient leur conserver

la mêmeforcelibératoire. Commentalors s'entendre avecl'étranger

pour étabtir des conventions,qu'on ne respectait même pas chez

soi ? Les monnaies de compte, qui étaient un poids certain d'un

métal certain, comme le marc banco de Hambourg,naquirent du

besoin de fixitéqui est inhérent à la nature même de la monnaie.

Ausix" siëc)e, uneunion monétairea existéentre l'AHemagnedu

Nord, l'Allemagne du Sud et l'Autriche.En vertu de la conven-

tion de 18&7,une livred'argent finde 500grammesdut être tai)!ée

en 30thalers, 45 florinsd'Autricheou 52 1/2 florinsde l'Allemagne

du ~ud. En outre, chacun des États confédérés fut autorisé à

frapperdes thalers de l'Association(~f!'H~/M~'). qui portaient

l'effigiede chacun d'eux, maisqui avaient forcelibératoirechezeux

tous. L'Autrichefitusage de ce droitet frappaenviron31millionsde

vereinsthalersquivalaient doncun thaler en Allemagne,etunet demi

florin,en Autriche.Mais lorsquele cours forcéeut peu peu fait

baisser la valeur du florinau-dessous des deux tiers de celle d'un

thaler, tous lesvereinsthalersautrichiensémigrërent naturellement

en Allemagne,là oùils avaientconservéleur pleine forcelibératoire.

LesAllemands,de leur côté, attendaient toujours le momentoù

les Autrichiens,reprenantles paiementsen espèces,rendraient ainsi

possiblele retour des vereinsthalerschez eux. Maisla reprise des

paiements en espècesest annoncéesur la base du coursdujour du

florin,auquelva ainsi être assignée une valeurmétaluque d'environ

2 fr. 10 au lieu de 2 fr. 50 qu'il valait jadis. Un'y a doncpas à son-

ger à voirles thalers regagnerles rivesdu Danube.Unarrangement

est intervenuen vertu duquelles Autrichiensont consenti à repren-

dre un tiers des thalers contre des florinsdans la proportion primi-

tive (1 thaler = 1 1~'2florin).Mais les deux autrestiers restent à la

charge de l'Empire allemand, qui est condamnéà enregistrer

définitivementune perte de ce chef.

M.R.G. Lévytenu,avantmêmed'entrerdans!evifdu sujet,à rap-

peler cet exemplequi n'est passansanalogieavec l'Union latine, en

ce qu'Hprouveque, dans une unionmonétaire,c'est souventsurce-
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lui des associésque jouit du meilleur crédit et qui a la meilleure
monnaieque pèsent les conséquencesdes 'erreurs ou de la faiblesse
des autres.

L'Unionlatine fut formée en 1865 entre la France, la Belgique,
l'Italie et la Suisse. La Grèce y accéda en 1868 en vertu de la
clausequi réservait ce droit d'accessionaux pays qui se soumet-
traient auxobligationsde la convention.Celle-ci, ne l'oublionspas,
avait pour but essentiel d'unifier les monnaiesdivisionnaires d'ar-

gent dont le titre fut ramené à 835 millièmes.Avant la conclusion

du.traité, la Suisseavait abaissé à 800 millièmes,l'Italie à 835 mil-
lièmes, ce titre que la Belgiqueavait au contraire maintenu à 900
millièmes. L'aFrance ne t'avait réduit quepour lespièces de 0 fr. 25
et de 0 fr. 50.

L'argent faisait alors prime sur l'or, c'est-à-dire que le rapport au
lieu de I.à 15 1(2, était de 1 à 15 ou mêmemoins. Il se produisait
donc une exportation constante et considérable de monnaiesd'ar-

gent, fort gênantepour le commerce.Lescontractants se mirent en
même tempsd'accord sur les t~rcs, poidset modulesde leurs mon-
naies libératoiresd'or et d'argent qui durent être acceptéespar les
caissespubliquesde tous les associés. Lesmonnaies divisionnaires
ne devaient l'être que jusqu'à concurrence de cent francs pour un
mêmepaiement, et chaque État avait constammentle droit de pré-
senter ces monnaies divisionnaires au remboursement à l'Etat
émetteur. La frappe des monnaies divisionnaires fut limitée à
six francspar tcte d'habitant. It n'est pas inutile jde remarqueren

passant qu'aucuneobligationn'existepour les particuliersd'accepter
en paiementaucune monnaie étrangère, divisionnaireou courante.
Celapeut servir à éclairer les discussionsqui ont lieu en ce mo-
ment au sujet du droit qu'a le publicde refuser toutes pièces étran-
gères.

Jusque vers 1873, l'Union fonctionna sans encombre. Mais la
baisse du métal argent qui s'accentua alors obligea les associés,et
la France en particulier, à se préoccuper des conséquencesdange-
reuses de cette rupture d'équilibreentre les deuxmétaux. La frappe
de l'argent futd'abord limitée, puis suppriméepour les particuliers,
limitéepourles Etats, et finalementen 1878supprimée d'une façon
absolue.L'Union latine fut en même temps prorogée pour sept
années, c'est-à-direjusqu'à la finde 1885.Apartir de ce moment elle
dut se proroger d'année en année par voie de tacite reconduction.
C'est le régimesous lequelnoussommesencoreaujourd'hui. En1884,
la France dénonçal'Union. Uneconférence fut convoquéeen 1885.
Il faut s'y arrêter un instant, puisque c'est de ses délibéra-
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tions qu'est sortie la cétcbreclause de liquidation.11était évident

que les écusde cinq francs,jadis monnaiede pleine valeur, avaient

perdu cette qualité. Ils avaient encore torce libératoire mais uni-

quementen vertu de la loi et non plus de leur valeurintrinsèque. H

y avait donclieu dès lorsdeles considérercommemonnaiesdivision-

naires et d'édicter, pourles Etatsqui les avaientfrappes,une obliga-
tionanalogue à celle qui avait été inscrite dans les traités pour les

monnaiesdivisionnaires.Aprèsdesdiscussionslongueset pénibleson

convintdel'arrangement suivant: à la dissolutionde l'Unionchaque
Etat reprendra sesécuset enpayera la contre-valeuren or ou enéeus

de cinq francsa l'efngiedel'Etat créancier.Toutefoisla Belgiqueet la

Suisse ne sont tenues de nous rembourser ainsi que la moitiédu

stockdeleursécusdontnousserionsdét?nteurs,l'autre moitiédevant

être rapatriée par la voiedu commerceet des échanges. Acet effet,

pendant les cinq ans qui suivent la dénonciation de l'Union, ces

deux. pays n'ont le droit d'apporter aucune modificationa leur

systèmemonétaire.
Tel est le régimesous lequelnous vivonsaujourd'hui, en ayant

le droit de dénoncer,quandbon nous semble,l'union qui prendrait
alors fin le 81 décembrede l'année suivante. Adénoncer l'union

nous trouverions l'avantaged'alléger immédiatementnotre circula-

tion d'environ275 millionsd'écu' belgeset italiens.L'autre moitié

serait assez facilementexportéeen ce qui concerneles écus belges.
moinsaisémenten ce qui concerne les écus italiens. Mais quand
mêmenoussupporterionsla totalité de la pertesur les écus italiens,
ce serait peu de chose comparéà l'avantage de nous débarrasserde

centainesde millions d'argent, sans compter la monnaie d'argent
divisionnaireétrangère qui quitterait dé6nitivement notre terri-
toire. Lespopulations apprendraient enfin à se soucier de l'effigie
despiècesdont ellesse servent. Quantà l'Italie, la mesure n'aurait

pas pour elle plusd'inconvénientque pour nous. Le non renouvel-

lement des traités de commercea été pour elleun coupbien autre-
mentgrave que ne le serait la rupture de l'Union latine. Inverse-
ment le moindrearrangementcommerciallui ferait dix fois plusde

plaisir que cette rupture ne lui ferait de tort. N'a-t-elle pas été
récemment réclaméeau Parlement de Rome?

La monnaieest un des attributs essentiels de la souveraineté.
C'estune mauvaisechose qued'en aliéner une parcelle quelconque
et de se lier à cet égard à l'étranger. Lesexemplescités plushaut

prouventquec'est le plus fortqui,encesmatières, pâtit des faiblesses

desautres. Il n'y a certes aucune urgence à dénoncercette année
mêmela convention,d'autantplusqu'il est sagede voirquelrésultat
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va donner l'exécutionde l'arrangement de novembre 1893 pour le

retrait et le rapatriement en Italie des monnaiesdivisionnairesita-

liennes mais la chosedoit être prise en sérieuseconsidération, et

le momentopportun ne devra pas être négligé pour annoncerà nos

alliés une résolutionqui devraitdès aujourd'hui être arrêtée dans

notre esprit.

M. Mercet partage toutes les opinions de M. R.-G. Lévy sur

l'Union latine. Il concluramêmeencoreplusnettement en vuede la

dénonciationavant la fin de l'année. La France a été la victime, on

peut même dire la dupe, de cette alliance monétaire, dont l'idée

d'origine était très bien conçue,mais dont la mise en œuvre n'a pas

répondu à ce qu'on en attendait. Une union monétairene se com-

prend et ne sejustifiequ'autant que les conditionsrespectivesfinan-

cières desEtats qui la composentrestent les mêmes. Tel n'a pas été

le cas dans la question de l'Union monétaire latine; l'état des

finances grecques et italiennes a fait refluer en France toutes les

monnaiesd'argent de ces pays; d'autre part, la Belgique, qui s'était

livréeà un moment donnéà une frapped'écus hors detoute propor-
tion avec ses besoins,nous a renvoyé son trop-plein de pièces de

5 francs; la Suisse, seule, a très peu frappéde monnaieset se sert

de celles de ses co-associés.Elle n'est donc pas un allié gênant,
maisau contraire utile; mais, saufsur ce point, c'est la France qui

supporte tout le poidsdes écus desautres pays, de telle sorte qu'on

peut dire que, en réalité, l'Union latine aujourd'huic'est la France,
la France seule.

En raison dela suspensionde la frappede l'argent, la situationne

peut pluss'aggraver. Tout est venu cheznous, nous portonssur nos

épaules le poids tout entier, et, que l'on dénonce ou que l'on ne

dénoncepas, la masse d'écusque nousdétenonsn'augmentera pas.

Pourquoialors dénoncer,dira-t-on?

Pour recouvrerpurementet simplementla liberté de notre régime
monétaire. Chaque Etat doit pouvoir conduire sa politiquemoné-

taire commeil l'entend. Aujourd'hui,nous ne le pouvonspas. Nous

sommes liés aux quatre autres puissances qui, cependant, dépen-
dent absolumentde nous, dontnous sommesles créanciers; il n'est

pasjuste, il n'estpaspossiblequenoussoyons gênés dans nos allures

monétaires du fait de nos débiteurs. La liquidationde l'Union latine

aurait pour notre pays une série d'avantagesqui ne sontpas contes-

tables. Elle ferait d'abord rentrer de l'or contre les écus quenous

restituerions à nos co-assoeiés; ellenous allégerait simultanément

de cette même quantité d'écus qui encombrent les caves de la
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Banquede France; elle réduirait le risque de la Francesur la mon-

naie d'argent a celle qu'elle aurait frappée; elle nous mettrait à

l'abri de toute aggravationdes risques de papier-monnaiedespays
dont les finances sont en détresse enfin, et surtout, elle nous
rendraitnotre libertémonétaireabsolue.

La France, en effet, est dans une situation particulière elleest

légalement sous le régime du double étalon; en fait, ellepratique
l'étalond'or. L'or est la monnaie internationalepar excellence c'est

le seul instrument de règlement pour leséchanges internationaux.

La France en est admirablementpourvueet lesécusqu'ellea frappés
ne peuvent inquiéter en :aucunemanière sa population.Ils portent
d'abord l'effigiedu pays, sont soumis à ta parité de 1 à 151/2 et,
comme l'a fort bien dit M. Magnin,gouverneurde la Banque,au

Congrèsmonétaire de 188~,les écus français sont, entre les mains

des associésde l'Unionlatine, de véritablescertificatsd'orréalisables

à volonté.

La France pratique donc,en fait, la politiquemonétairede l'étalon

d'or. Il ne lui serait pas possiblede changer quoique cesoit a son

régimelégal sans devoiren demander la permissionà ses associés.

qui, cependant, sont ses débiteurset ses obligés.Cette situatioRest

fausse et il convientde la rectifier dans le sens de la vérité des lois

économiques chacun doit être maître de son régimemonétaire.
M.Mercet est donc pour la dénonciation,mais il apporte immé-

diatement un palliatif. Aux termes de la conventionde 1885,une
fois la dénonciation formulée,les pays doivent, dans l'espace de

cinq années, avoir rapatrié tous leurs écus, moitié directement,
moitié par le jeu des échanges commerciaux.Cedélai de cinq ans
est beaucouptrop court et, commele disait tout à l'heure M.R.-G.

Lévy, la questionprésenteuncôté politiquequi constitueun facteur

délicatà envisager. 11ne fautpas, en effet,que les nationsassociées
soient dans la dénonciation une arme de rigueuremployéecontre

elles. C'est même ce sentiment qui, à différentes reprises, a fait

reculernos gouvernants.
Depuis1889, chaqueannée la dénonciationpeut se faire chaque

année l'état de nos relations avec l'Italie devait faire ajourner

l'adoption d'une mesure qui n'est cependant que l'application de

l'équité et de la justice.
M. Mercet estime qu'il faut, au moment où l'on se décidera à

prendre cette mesure, déclarer simultanément que la clause de

règlementen cinqansdoitêtre trèsétargie; il faut stipuler vingtans,

vingt-cinq ans, trente ans si l'on veut; ces délais si longs ne sont

rien dans la vie d'un peuple; la France attendra fortbien pendant
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une période mêmeaussi longue, maisau moinsune date sera nxée

et il n'y aura plus qu'à procéder à des règlements annuels de

minime importance, répartis qu'ils seront sur une période aussi

espacée.Ony gagnera encoreà procéderainsi, car, avec le système

de la facultéde dénoncerchaque année, on ne dénoncerajamais.

Voilàdéjà cinqans qu'onpouvait le faire oncourtle risqued'être

dans la mêmesituationdans dix ouquinzeans.

En dénonçant immédiatement,sauf à n'avoir terminé que dans

vingt-cinqoutrente ans, on aura au moins fixéune date finale,que

l'on sera certain d'atteindre un jour.
On pourrait, du reste, en compensationde cette facultéde durée,

demanderune modificationéquitable aux conditions du rapatrie-

ment des écusrespectifsde chacun. Auxtermes de la conventionde

1885, ce rapatriement devait s'effectuer, comme on l'a déjà dit,
moitié en or, moitiépar les voiescommerciales.

Lorsquecette clausea été formulée,tous les changes entre asso-

ciés étaient au pair le papier-monnaien'existaitnullepart. Aujour-

d'hui, il fonctionneen Grèce,où il perd de 60 à 70 0/0; le change

italien est à 110/0. Lesconditionssont donctrès aggravées, et l'é-

quitédevrait conduirechacun desÉtats associésà reprendre la tota-

lité de cequi le concerne, au lieu de faire supporter à la France la

perte du change ou du papier-monnaiesur la moitié.

Une combinaison financière pourrait même être imaginée, qui

montrerait aux États associés,particulièrementà l'Italie, notre bon

vouloir. Qui empêcherait de lui rendre immédiatement tous ses

écus, prenant en échange, en nantissement, avec marge sur les

cours actuels,une quantité de rentes italiennesà créer spécialement

à cet effet,rentes dont l'Italie retirerait régulièrementchaque année

une certaine quantité contre de l'or. A défaut de retrait de cette

quantitéannuelle, la France aurait le droit de réaliser le chiffrede

rentes correspondantà la sommeà rembourser.

Cettecombinaisonremettrait complètementau large la circulation

monétaire intérieure de l'Italie cette circulation ne pourrait plus

être altérée, puisque,du faitde la rupture de l'Union latine, les piè-

ces italiennes en argent ne pourraientplussortirdu pays.
Quantaux remboursementsannuels, en supposant 300 millionsà

rembourserentrente ans par exemple,cela ne feraitque 10millions

à appliquerpar an au retrait des rentes. La somme serait faible, et

par suite facileà régler.
Enterminant, M. Mercetattire l'attention de la réunion sur les

enseignementsquenous donne l'échec de l'Union latine.

La question monétairea été ce soir heureusement limitée à la
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France,ce qui a permisde circonscrirela discussion.Maisce qui en
a été dit démontreque les unionsmonétaires,sielles sont favorables
aux uns, sont préjudiciablesauxautres, et que la France doit, dans

tous les cas, se garder avec soin d'écouter toutes les insinuantes

propositionsqui lui sont faites à tout instant, commeà l'Angleterre
et à l'Allemagne,du reste, pour le rétablissementd'un bimétallisme

universel.La France serait victime d'une associationde ce genre,
commeelle l'est présentementde l'Unionlatine. Noussupplionsnos
gouvernantsd'observer toujours la mêmeréserve et la même pru-
dencedans toutes les conférencesmonétairesauxquellesonles con-
vie. Nousn'avonspas besoin,pour les intérêts des autres, de ris-

quer de compromettrelesnôtres propres, en rouvrant l'argent des
débouchésmonétairesqui ne sont réclamésni par le public, ni par
les besoinsdu commerce.

M. Adolphe Coste constate avec une certaine mélancolieque,
mêmedans les milieux les plus libéraux,il faut constater l'envahis-
sement de ces préoccupationsrestrictivesqui portent chaquenation

à se renfermer de plusen plus dans ses irontiëres. Quede rcveson

avait faits jadis à l'occasiondel'Union monétaire Cedevait être la

premièreétape d'une union commerciale et politique de tous les

peupleslatins, et l'on entrevoyaitdéjà l'union fécondede l'Europe
occidentaleet centrale Il en a bien fallu rabattre. Les traités de
commerceont été déchirés d'union politiqueil n'en est plus ques-
tion, et aujourd'hui l'on parle de dénoncerl'union monétaire. Cette

union pourtant constitueencoreune sorte de préjugéfavorable,qui
peut servir d'amorce à une reprise ultérieure de relations plus
intimes. Pourquoi renoncerdélibérémentà ce dernier lien, si faible
soit-il ?On a parlé de principes économiques M. Coste ne pense

pas que, dans cette question, les principes soient en jeu. C'est une

simple question d'affaires. H s'agit d'apprécier le dommage que
peut nous causer encore la conventionmonétaire, et de tirer le
moinsmauvaisparti possiblede la situation présente.Eh bien, en

faitde dommage,on peut facilementconstater que tout le malqui
pouvait résulter de la convention est aujourd'hui accompli nous
n'avons plus rien à craindre. Nousdétenons,par exemple,la presque
totalité des écus italiens existants. C'est sans doute un résultat

fâcheux, étant donnée la dépréciation du métalargent, maisnous

n'y pouvonsplus rien, et avant de songerà nous faire rembourser
ces écus, en partie par des règlementsdirectsde l'État italien, et en

partie par ce mode assezénigmatiqueque la diplomatie de 1884a

appeléla « voiecommercialex, il convientde ne pas oublierquelle
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est la situationrespective de la France et de l'Italie au point de vue

des intérêts engagés il s'agit ici d'ailleurs beaucoup moins des

intérêts proprementcommerciauxque des intérêts financiers.Nous

sommesévidemmentpropriétaires de grandes quantités de valeurs

italiennes rentes sur l'État, obligationsde villes et de compagnies,

actions de chemins de fer, etc. L'Italie a, de ce chef, des sommes

importantes à nous payer chaque année pour le montant des

couponsde ces titres. Dans ces conditions on peut poserdeuxinter-

rogations aux partisans de la dénonciation de la conventionmoné-

taire

Premièrement, est-ce qu'il n'est pas résulté, de l'union moné-

taire existante,unecertaine résistance permanenteà la détérioration

des changesentre les deux pays? M.Coste, sur ce premier point,
sans pouvoir fournirde démonstration précise, a pourtant le senti-

ment quedans tous lespays ayant unecommunautéde monnaieset

où les changes s'évaluent en tant pour cent, les oscillationsdu

change ont moins d'amplitudeet de persistancequedans les pays à

monnaies différentes.Il invoque, à cet égard, l'exemple actuel de

l'Italie et de l'Espagne, deux pays qui sont aux prises avec de

grandes difficultésfinancières,aveclesquels nous avons eu à peu

près la mêmerupture commerciale,et dont nous sommeségalement
créanciers le change espagnolne s'est-il pas beaucoup plus dé-

préciéque le change italien, et ne faut-il pas l'attribuer en partie à

l'absence de conventionmonétaire avec l'Espagne ?La deuxième

questionque M. Costeformuleest la suivante Par notre qualité de

créanciersdel'Italie, ne serons-nouspas amenéspresquefatalement

à lui faciliter ses services de trésorerie et à lui consentir de nou-

veaux crédits, peut-être de nouveauxprêts (sinon à l'État italien

du moinsaux compagniesitaliennes), et ne trouverions-nouspaslà,
tout en améliorantla situationde notre débiteur,l'occasionde rapa-
trier les écus italiens par la « voie commercialea, qui prendrait
alors une réalité très effective? Le maintien de l'union monétaire,

qui ne peut plus nous faire courir de nouveaux périls, serait donc

pour nous. dans cet ordre d'idées, le meilleur moyen de ménager
une grande nation qui est actuellementnotre débitrice, de défendre

1fil. Duboisde l'Estant a fait observer, au cours de la séance,qu'un des

principauxavantageade l'union monétaire avait été de suspendre la frappe
de la monnaied'argent dans les pays de l'Union,ce quine s'est pas produit
en Espagne,où l'abondancedes frappes a contribuéà déprécier le change.
M.Costeadhérant licette observations'est emparé de l'argument au profit
de sa thèse.
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l'intérêt de nos nationauxengagésdans les fondsitaliens, et de nous
réserver la possibilitécommerciale de rapatrier la monnaieétran-

gère qui est en excèsdans notre circulationavant de procéderà un
remaniementdes conventionsmonétaires.

M.Th. Ducrocq fait tout d'abord observer que, la question en
discussionétant ainsi formulée « Convient-ilde dénoncer l'Union
monétaire latine le31décembre prochain?Mi! ne parait passérieu-
sement possiblede soutenir quecette Union puisseêtre dénoncéeà
une date aussi rapprochéedela récente conventionintervenueentre
les diversÉtats de l'Unionpour le rapatriement des monnaiesdivi-
sionnaires du royaume d'Italie. C'est donc certainement à une
époque plus étoignée,31 décembre 1895,ou 31 décembre 1S96,
qu'il faut se placerpour l'examen de la question.Même dans ces
conditions,M. Ducrocqne croit pasqu'il conviennede se prononcer
dansle sens d'une dénonciation,ni à ces dates ultérieures,ni à au-
cune autre date fixe.Il est certainementimpossiblede dire qu'il ne
surgira pas dans l'avenir des circonstances pouvant justifiercette
dénonciation;mais il ne croit pas qu'il existe actuellementde mo-
tifs pourfaire admettre une solution aussi grave au point de vue

politiqueet au point de vue économique.La France a un intérêt
politiqueà maintenirles liens diversqui rattachent entre elles des
nations latines. Son intérêt économique n'est pas moindre. Les
conventionsinternationales,entre États possédantun même sys-
tème monétaire, présententce premieravantage,de maintenir cette
utile communauté de régime monétaire.Nous devons en outre à
l'Union monétairedite latine, l'interdictionchez tous les Étatscon-
tractants de la frappedes piècesde cinq francsd'argent, c'est-à-dire,
à défaut de l'unité absoluede l'étalon d'or, l'admission au moins
temporairede l'un de ses éléments constitutifs. Nous lui devons
aussi, en ce qui concerneles monnaies divisionnaires,la cessation
de cette course incessante au billonnage entre nations voisines,
menaçantsans cesseune circulationindispensableaux transactions
quotidienneset qui fut la raison d'être immédiatede la première
conventionmonétairedu 23 décembre1865.

Sans doute des événementsultérieurs sont venus provoquer les
conventionsqui ont suivi et modifierles conditionséconomiquesdes
États de l'Union monétaire.Dumomentque dans un des États de
l'Union le papiera pris dans la circulationla place de la monnaie,
celle-ci devait en disparaîtreet inonder les pays voisins, en vertu
de la loi naturelle d'aprèslaquelle «!a monnaiela plus faiblechasse
toujoursla plus forte». Lesclausesde liquidationont pourvupour
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nous aux dangersqui pouvaient résulter d'une teUesituation, et de

nouvellesmesures -viennentd'être prises. On peut espérer le retour

à une situation normale; loin de le faciliter, la dénonciation de

l'Union viendrait créerun obstacle de plus à ce résultat désirable

pour tous.
La vérité est que le défaut qui entache nos conventionsmoné-

taires, n'est pas propre à ces conventions,mais bien au système
monétairemême des États de l'Union. Ce vice n'est autre que le

doubleétalon, c'est-à-dire l'admissionde deux valeurs distinctes,ne

pouvantavoir de rapportconstant entre elles, en fait très différentes

l'une de l'autre, formant deux mesures dissemblables,pour une

seule et mêmechose à mesurer. Les conventionsn'ont pas créé ce

vice. L'orateur vient mêmede dire qu'elles l'ont atténué dans une

certaine mesure il voudrait même ajouter, dans une discussion

où chacun de noussonge à celui de nos anciens présidents quifut

pour la France le principalpromoteur de l'Union monétaire, qu'il

n'a pas dépendu de lui de le faire disparaître. Le 31 juillet 1867,

M.de Parieu, avec le ministre des financesde l'Empire d'Autriche,

avait signé une conventionpréliminairepar laquellel'Empire d'Au-

triche promettaitd'adhérer à l'Union monétairedite latine, sous la

condition qu'elle adopterait l'unité d'étalon d'or. La banque sait

bien d'où est venue l'oppositionqui a empêchéla transformationde

ces préliminairesen acte définitif.Cen'est pas la faute de M.de Pa-

rieu s'il n'est résulté de cette patriotiquecampagne que l'émission

en 1870 des pièces d'or d'Autriche-Hongriede 8 et 4 florins, aux

mêmespoids et titre que nos pièces de 20 francs et 10francs, avec

l'inscription dela valeur en francs.

Tout ce que tient à dire M.Ducrocq,c'est qu'il ne faut pas rendre

les conventionsmonétaires responsablesde vices qui ne sont pas les

leurs, que leurs principauxauteurs voulaientfaire disparaîtrelorsque
l'heure était propice, et que depuis ellesont atténués.

M.Alph. Courtois pensecommeMM.R.G.LévyetMercetqu'il con-

vient auxintérêts de la France de dénoncer le traité monétaire de

l'Union latine le 31 décembre prochain ou au plus tard en 1895;

mais,aux excellentesraisons si topiques,appuyéesde faits si exacts

et si probants que ces deux orateurs ont mis au service de leur

cause, il se permet d'ajouter cette considération que la France,

recouvrant sa liberté, pourrait réformer son régime monétaireet le

mettre en accordavec les principesde la scienceque l'on ne fouleja-

mais en vain aux pieds. Cerégime reposeen effetsur le rapport fixe

de 1 à 151/2, ce qui est une erreur économiqueque les faits ont, de
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nos jours, miseen pleinelumière il est vrai, commele faisait très

justement remarquer M. Mercet,que, depuis la suspension de la

frappe de l'argent, nous sommes au régime du monométallisme
mais M.Courtoisn'en est pas plus fier pour cela.

M.Courtoisreconnaît volontiersle droit de l'État de certifier le

poids et le titre des monnaies; c'est même son devoir; si, pour le

remplird'une façonefficace,il jugeindispensabledeprendreenmains
la fabricationdesditesmonnaies,l'orateur ne l'en blàmerapas outre

mesure. Il lui accordemême la fixation des coupures, unité, mul-

tipleset sous-multiples,pourvu qu'elle soit la même,quelque soit le
métal. Maisla détermination du métal ou desmétaux servant de
monnaie n'est pas dans les attributions économiques de l'État.
AdamSmith, après avoir constaté que la monnaie est nécessaire-
ment une marchandise et que la valeur de toute marchandiseest

variable, en conclutqu'it faut prendre pour mesurer la valeur des
marchandisescelledont la valeur est la moinssusceptiblede varier.
C'est le public commerçant qui, incontestablement,est le plus à
même de faire ce choix avec le moins de chance d'erreur; il

peut se tromper, sans aucun doute mais au moins,en ce cas, il

n'aura de reproches à adresser qu'à tui-même ensuite, plus rapi-
dementque l'État, il peut se retourneret ;'on peut être certain que,
directement intéressé, il n'apportera dans ce choix aucune négli-
gence la moindre lui coûteraittrop cher.

Mais,en ce cas, il y aurait, onserait porté à le croire,à un même
moment sur le marché, plusieurs étatons en concurrence. Pas le

moinsdu monde; en vertu de l'intérêt individuel,le métal jugé le

meilleuraux diverspointsde vueaurait en peude temps la prépon-
déranceet l'unité se ferait à l'avantage de tous sans aucune inter-
ventiongouvernementale.Maislescontrats, ceuxà longueéchéance,

par exempleperpétuels? Eh hien, pour ceux-là, une commission

compétenteémanant de l'élection, comme, par exemple,les cham-

bres de commerce,fixerait,à des intervallesjugéssuffisants,le rap-

port de valeur d'un métal à un autre, et cela ne serait pasaussi fré-

quentque l'on peut se l'imaginer d'après la période quenous tra-

versons, période de crise monétaire,après tout, en dépit de

l'interventiongouvernementale,si ce n'est, en partie au moins, a

cause d'elle.

Quantaux menuestransactions on établiraitpour elles unmof?M4'

MMKC~particulier qui ne serait pas plus impraticable que celui
admis pour le billon.Mais,au moins,pour les grandestransactions,
les transactions internationalessurtout,les intérêts françaisseraient

sous la protectionde la libertémonétaire.
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M. Mercet insiste sur un important facteurà considérer en cette

matière le crédit même des Etats. M. Courtoisest partisan de la

liberté et de l'indépendance laissée à tous. Mais il faut considérer

l'effigieimprimée sur les pièces d'argent, lesquelles valent alors

suivant le crédit de l'Etat qui les frappe.Pour l'or, évidemment,pas
de difficulté.

M.Mercetn'est pas de l'avis de M. Ducrocq,que sa situation n'a

pas mis à même de sentir par son expériencepersonnellela portée
desrelationscréées par l'Union latine. En tout cas, pour ne préci-
ser quece point, M.Mercet se féliciteque l'Espagne ne se soit pas
ralliée à l'Union, car nousserions, à l'heure qu'il est, inondés de

pesetas.
Encoreune fois, répète-t-il, il est à souhaiter qu'on se décide à

ne jamais s'unir de nouveau.

M.Alfred de Foville, aimablementinterpellé par M.Mercet,ne

demandela parole que pour dire qu'il croit avoir d'excellentesrai-

sons pour ne pas la prendre. Il est venu pour écouter et pour s'ins-

truire. Quant à exprimer une opinion personnelle sur l'avenir de

l'Union latine, il est peut être le seul qui ne puisse pasle faire libre-

ment.Il invite, d'ailleurs tous ceuxqui peuventexercerune influence

sur la politiquemonétairedu pays à bien se convaincrequ'uneques-
tion si délicateet si complexedoit toujours être traitée avec une

extrêmeprudence. Telle solutionayant la théoriepour elle devien-

drait ruineuse dans certaines circonstanceset, quelquesoit le but à

atteiudre, l'intérêt suprême estd'y arriver sans précipitation et sans

secousse.

M. Frédéric Passy, président, sans avoir peut-être autant de

raisons que M. de Foville de se tenir dans une prudente réserve,

croit, commelui, que la question est très délicateet n'oseraitse pro-
noncer séance tenante d'une façon absolue. Il n'y a pas seulement

en cause des intérêts économiquestrès considérables,il peut y avoir

aussi des intérêts politiquesdignes de considération,et la question,

malheureusement,n'est plus entière.

Si elle l'était, s'il ne s'agissait que de poserles principeset de dé-

terminer le meilleur régimemonétaire à adopter, nul doute que ce

régimeserait celui de la libertéavec l'étalon unique et, à l'heure ac-

tuelle, avec l'étalon d'or. M. Lévy et les autres ont parfaitement
raison tout le mal est venu de ce système irrationnel du double

étalon, qui n'a pas seulement contre lui le bon sens, la force des

choses,mais aussi, on l'oublie trop, la loi elle-mêmeen France.

Auxtermes de la loi de germinal il n'y a, en réalité, qu'un étalon,
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et cet étalon est d'argent. Le franc est 5 grammesd'argent à 9/10°
de fin.Un kilogrammed'argent, ce sont les propres expressionsde

Gaudin, ne MM<pas 200 francs, il est 200 francs, ou plutôt
200francssoH~unkilogrammed'argent à 9/10".

Si, d'aprèscette mêmeloi de germinal an XI, For est admis sur

un pied déterminé, celui de 15 1/2, ce n'est pas comme second

étalon,et en vertu d'une disposition)éga)equi aurait eu la préten-
tion de déterminerà jamais le rapport de va)pjr entre les deux mé-

taux. C'est simplementpour la facititédes transactionset en vertu

d'une constatation de fait, de la valeur commercialede l'or au mo-

mentde la promulgationde la loi. Celaest si vrai queGaudindécta-
rait que si la valeur relative des métaux venait à changer d'une
façonnotable, le rapport,légai devrait être égalementchangé mais
il ne prévoyaitpas que le cas dùt se produire avant un délai d'en

vironcinquanteans, et c'est en effetce qui est arrivé la baissede

l'or, par suite de l'exploitationdes mines de la Californie et de

l'Australie,ne s'est produite que quarante-sept ou quarante-huit
ans après l'établissement de notre régime monétaire.

En droit donc, bien que trop peu de personnes le sachent,la base

de notre systèmemonétaireest l'étaionuniqued'argent.En fait nous

avonsvécu commesi nousavions deuxétatons, cequi n'a point eu
d'inconvénientssérieux, tant que le rapport commercialn'a pas été

sensiblementaltéré,maiscelaest devenupréjudiciabtelejour oui'a)-

tération s'est produite.En fait aussi et en dépitde la loi, parce que,
encoreune fois,la forcedes chosesest plus puissante que les pres-

criptions légales,nous avons, depuis la baisse de l'argent, l'étalon

d'or à côtéde l'étalon légald'argent.C'est ce.qui a permis à M.Léon

Say de dire que la France est au régime desétalonsalternatifs, d'où

tous les inconvénientsqui se sont produits. Si, à l'époqueoù M.de

Parieu tendait vers cette réforme,onavait adopté légalementl'étaton

d'or, non pas en supprimantla monnaied'argent, commeles bimé-

tailis-tesprêtentaux partisans de cette réformel'intentiondele faire,
mais en donnant à la monnaied'argent le rôle subordonnéde billon,
l'on aurait évité toutes les crises qui se sont produites et tous les

dangersqui sont encore à redouter. La monnaie d'argent, au lieu

d'être maintenueartificiellementécbangeab)esur le pied de 15 1/2,
aurait peu à peu suivile cours réel des métaux, et l'on n'aurait eu

besoinni d'Union latine, ni de limitation et d'interdiction de la

frappe, pour éviter d'abordla sortiede notre monnaie d'argent, et

ensuite ceue de notre monnaied'or et l'immobilisationde nos écus,

prisonniersstériles dans lescavesde la Banque. Toutesles compli-
cations internationalesauraient été prévenuesdu mêmecoup.



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIEPOLITIQUE (5 JUILLET 1894). 129

S. E. P. g

M. Courtoisa donc parfaitement raison lorsqu'il soutient qu'il
faut laisser les particuliers stipuler en quelle monnaieils seront
payés, demander(lel'or ou de l'argent et discuterlibrement surquel
pied il leur convient de recevoir l'un plutôt que l'autre. Mais il va
trop loin, dit M. Passy, lorsque de cette -véritéil prétend déduire
que l'État n'a pas à se préoccuperde fixerun type monétaire. Il en
faut un il fautune unité de valeur il faut, commel'a dit admira-
blementencore Gaudin,un po~/MM, sans lequel les transactions
n'auraient point de sens. Cen'est pas à proprement parler un cours
forcé. La loi ne donnepas cours forcé à la monnaie. Ellelui donne
simplement cours légal, legal tender, comme disent les Anglais,
c'est-à-dire que,par présomptiondela volontédesparties,elledonne
un sens précis aux expressionsdont elles se serventdans leurs con-
trats. Onpeut très bien payerou se faire payer en produits, en ser-
vices, stipulercommeexécutiond'un marché, un travail à exécuter,
des barriquesd'huile ou de vin à livrer. Cela se fait tous les jours
et ce n'est pas ici, dit M.Passy, qu'il faut rappeler que toutes les
opérations d'échange, d'achat ou de vente se soldent, en fin de
compte, en produits ou en services.La monnaie n'est qu'un paye-
ment provisoire. Maisde ce payement provisoiremêmeonpeut se
dispenser.J'ai déjàeuoccasionde rappeler,dit l'orateur, qu'il m'était
arrivé de payer le pain de mon boulanger en bois, tandis qu'il me
payait mon bois en pain. L'évaluation en francs n'intervenait que
comme terme de comparaison entre la valeur du bois et celle du
pain. Elle intervenait cependant, et non sans utilité, comme un
moyende comparerl'une à l'autre les valeursdes deuxobjets échan-
gés. A plus forte raison intervient-elle dans les opérations cou-
rantes, dans lesquellesla monnaiene figure en réalité que comme
marchandise intermédiaire, destinée à attendre et à garantir le
payementdéfinitif.Lorsqueje consens à donnerpourceque j'achète
ouà recevoirpour ce que je vendsune certaine quantitéde métal, il
faut, sous peinede ne rien signifier,que la quantité de monnaieac-
ceptée et promisesoit exactement déterminée. Il faut, en d'autres
termes, qu'il y ait des mots auxquels répondent des réalitéscer-
taines, et que lorsqueje dis franc, dollar, livre sterling, rouble ou
thaler, je sache qu'il existesur le marché des pièces de monnaie
identiquesà elles-mêmeset d'un type bien déterminé en poids et
en titre, qui correspondentà ces dénominations.C'est le rôle que
remplit l'Etat lorsqu'ilarrête les types de la monnaielégale. Encore
une fois il ne vousempêchepas de vous faire payer en lingots si
celavousconvient, en bois, en fer, en plomb ou en coton, mais il
statue que, sivous vous êtes servi du nom donné à l'unité adoptée
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par lui, l'engagement quevous ave~pris a tel sens et non pas tel

autre. H y a là. sans forcer la comparaison,quelque chose d'aaa-

logueau tarif desvoituresou à l'intérêt légat du Codecivil.Je puis,

sil'ai besoinde traversersimplementia rue, trouver un cocher qui

mepasse pour0 fr. 50; je puiségalement,si lesvoitures font défaut

et si j'ai une course indispensableà faire, être condamnéà payer

5, 10 ou 15francs. Mais,si je n'ai riendit, ni le cochernon plus,

je lui dois le prix du tarif et il ne peut réclamer que le prix du

tarif. On pouvait, en vertu du Codecivil, avant l'absurde loi de

1807, prêter ou emprunter,au-dessus ouau-dessous du taux légal,

à la conditionde formulerla conventionpar écrit.Sil'on n'avaitrien

écrit on était supposé avoir admis de part et d'autre le taux légal,

5 en matière civile,6 en matière commerciale,ni plus ni moins. De

même vous pouvez, commele réclameM. Courtois,adopterpour

monnaie ce qui vous convient,métal ou non métal, mais si vous

n'avezpoint faitune conventionexpresse,il faut bien quevotre en-

sagementait un sens, et cesens c'est la loi qui lé lui donne ou qui

vous permetde le lui donnerpar un accord tacite, en adoptantune

unité de valeurà laquellevous vous rapporterez.Maintenant, cette

unité de valeur, qui doit être unique pour remplir son but, à quel

métal faut-illa demander?̀?

Tout indique,quant à présentdu moins, et probablement pour

longtemps, sinonpour toujours, quec'est à l'or. Souhaitonsque l'on

puissesans trop de di facultésen venir là, cheznouscommecheznos

voisinsd'outre-Mancheet d'outre-Rbin. Dùt-il en coûter des sacri-

ficesimportants, ce serait tout bénéaee car, plus on ira, plus le

mal s'aggravera. Et la vraie manière de sortir de l'Union latine,

c'est de renoncerau régimecontre nature qui a été la causede son

adoption.

La séanceest levéeà 11heures 5.

OUVRAGESPM!8EHTÉS

commet c.F~'n'eMt'de ~'E~f ~na!~ ~~M~f I8&3.

Ate~aH~c. 1894,in-4.

A~M~M~H t~ ~OttanfS<~)/CHMS. ~a~0)'< ~M~M'CC:PM?'

a~KpM~M"'~.r~'ct'ce !'fU!Hec1893. A<&M~'K',1894,in-4.

CoM.c~sde ~e~KfOH,1893.M. A.DE~oviLLE.~ua~Md<:on~Ms~ocA:

o!'ecMSde cinq/')'sHCSde La~'aHce en 1893. Paris, m-8.



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JUILLET1894). 131

La cat'Me Ma~OHa~ese p~e~oyamce OMt)né?'e et <M<ef~eH<MK c<e

f~a<, par EuGÈ~ERocHETiN. Paris, Guitlaumm et Cie, 1894, in-8.

Le métal-argent a ~H dM xix" siècle, par M. Louis BAMBERGER.

Paris, Guit)aumin et Cie, 1894, ia-8.

~emof~ del ~epa~~ameK/o de FacMH~a corfe~pOK~MH~ al aXo

1893. jBMëKOSAtyM, 1894, 2 vot. in-4.

~a<M<co: del cotKmercM spectet~e di tMpo~azMKe e c~ e~or~~MKe
6<a!'1~<yeHKaMa< 3t ma~tb 1894. .Rcma, 1894, ia-4.

PÉRIODIQUES

L'Union nationale, Bulletin de la Sociétéd'encouragementpour
l'industrie nationale,Annalesf<Mcommercee~~n'eM~,Journal de la
Sociétéde statistiquedePar! ~M~e<wfh<Ministèrede l'agriculture,
Bulletin mensuel f<McoMmo'ce~ene~ de /?./p<e, Bulletin nzen-
suel de la Sociétéde législationcomparée,Bulletindu Ministèredes
~'auett/a;publics,Droit financier,Revuedu commerceet de l'industrie,
Revuedes~oc!e<e'Bu</e<<Kdes ~aMce~de la Sociéténationale<-<'a~-
culture de France, Bulletin~e participationauxbénéfices,Bulletin
~e Sociétéde 6'eo.apAtecommercta~ede Paris, Bulletinde~'0/~ce
f/Mtravail, Bulletin de la Société industrielle de Reims,Journal de
la Sociéténationalec!'Aor~ctf~M)'ede France, Journal desassurances,
AnnalesdesPontset chaussées;Bulletinstatisticgeneralal Romanici,
La 7?t/br?M6[sociale,Annals of the AmertcaMAca~emyof political
and socialscience,Commercea?:!<'<M~?'f«e~Weeklyjournal.



132 COBDEN-CLUB(l4 JUILLET1894).

COBDENCLUB(LONDRES)

Le28" meetingannueldu CobdenCluba eu lieule 14juillet,auClub

nationallibéralde Londres,sous la présidencede M.ThomasBayley

PotterM.P. Parmilesmembresprésentson remarquaitun ~randnom-

bredemembresduPariement,M.EdouardSève(Belgique),M.J. Blom-

quist(Suède),le colonelFrancisC.Maude,M.J. BruynAndrews(États-

Unis).

Aprèsune courte allocutiondu président,le secrétaireM.RicHARD

GowtNGa donnélecturedu rapportuuComité.il a fait remarquer,en

commençant,que le triomphedéSmtifdu /rff <~e enAngleterren'a

pas laisségrand'choseà faireau CobdenClub.Dansles années précé-

dentes,le Clubavaiteu à lutter contre diversestentativesde réaction

protectionniste le mouvementen faveur de la « réciprocité ou du

« fair trade l'agitationcontre les primes de l'industrie sucrière à

l'étranger,la propagandedel'Unionconservatriceprotectionnisteet de

la Liguepour l'Unioncommercialede t'Empn'ebritannique maistoutes

ces tentativesont échoué. L'orage de la réciprocité,commel'appelait

sirLouisMallet,a passésansavoircommisde ravages et la Liguedu

Pair tradeest morted'inanition,les résolutionsde l'Unionconservatrice

protectionnisteont été passéessoussilencepar les chefsdu parti con-

servateur,les mesuresde protectioncontre les primesà l'exportation

du sucreont été abandonnéesparle derniergouvernement,et lerégime

desdroits différentielsen faveur des coloniesa été repoussépar le

CongrèsdesChambresde commerce.S)quelque nouvelletentativede

réactionvenaità se produire,par exemplesous le prétexted'empêcher

les falsificationsou deprotéger le travail,le Clubrestedeboutpour la

combattre.Le secrétairesignale,à ce propos,une résolutionprotec-

tionnistede la Liguede la Fédérationimpérialeau Cauada,et il cons-

tate avecsatisfactionquecette résolutionn'a trouvéaucunéchoauprès

desmembresde la Ligueen Angleterre.Lesmembresdu CobdenClub,

de leurcoté, sontpleinsde sympathiepour toutmouvementtendant à

resserrer l'unionde l'Angleterreavecses colonies,maisils voientavec

satisfactionque le peuplede ce paysn'est nullementdisposéa deman-

der ce résultat au rétablissementd'une murailleprotectionniste.Les

coloniesl'obtiendrontbeaucoupplus sûrementen imitantla politique

libre-échangistede la métropole.M.RichardGowingse plaît à rendre

hommageàunvétéranaustraliendu Club,sir HenryParkes,qui, à l'âge
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de 80ans, mettoute énergieau servicede l'Uniondouanièredes diffé-
rentes coloniesde l'Australie.Quoiquecette Unionne doivepasavoir

pour effetimmédiatd'abaisser les barrières fiscalesqui entraventles

relationscommercialesde l'Angleterreavecl'Australie,ellen'en sera

pas moinsun agrandissementde la sphère libre de l'échange et un

pas dans la voie de l'avènementde la libertécommercialeentre les

nations. Lerapporteur fait encoremention d'une discussionqui a eu
lieudansle Parlementau sujetde la dépressionagricoledansle comté

d'Essex,où28.000acres de terre ont étélaissés en friche.D'aprèsun

rapportde M.H. Pringle,membre de la Commissionroyaled'agricul-
ture, un grand nombrede terresdu comténe pourraientêtre cultivées
en bléavecprofit,au-dessousde 45shellingsle quarter. Auprix actuel

du blé il leur faudraitdoncun droitprotecteurde 20à 25shellings,et
aucunprotectionnisten'oserait proposerun pareilremède. Le rapport
de M.Pringle atteste, au surplus,que le vrai remède réside dans un

changementdesméthodesde cultureet dans unprogrèsdel'éducation

agricole.C'esten accomplissantce changementet ceprogrèsque des

immigrantsécossaisdansle comtéd'Essexont réussioùd'autresavaient

échoué.Enfinle rapporteursignale,comme un événementmémorable

dans l'histoiredu free trade, la retraite de M.Gladstone,dont le nom

restera associéà ceuxde Richard Cobdenet de Robert Peeldansla

grande œuvre à laquellele Club est voué,et il reproduit la remar-

quablelettre que M. Gladstonea adresséeà M. Léon Say, membre

honorairedu Clubet présidentde la Sociétéd'Économiepolitiquede

Parisl,enannonçantquele comitél'afaitrépandreà100.000exemplaires.
Lesautrespublicationsdu Club,livres,pamphlets,etc., dont lerappor-
teur donnele détail,formentun total de 73.680exemplaires,depuisla

dernièreréuniondu Club.

M.G. W.MEDLEYproposel'adoption du rapport. Il remarque qu'il
y a actuellementune pause dans la luttedu freetrade en Angleterre.
Depuisdeuxans on n'a plussignalé aucune campagneorganiséepar
les protectionnistescontrele régimeétabli.Leur dernièreattaque date
du CongrèsdesChambresdecommerceen 1892,et ellea étérepoussée
à unemajoritéde 47voixcontre 34. Depuisil y a bien eu quelques
discoursprononcésà la Chambreducommercepar des protectionnistes
incorrigibles,tels queM.JamesLowtheret M.HowardVincent,et une
tentativefaitepar M. CecilRhodes,le célèbre leaderde l'Afriquedu

Sud,pour induirele gouvernementà établir,dansle Matabelelandet le

1Voirdans le présentvolume,page70,la traductionet le /sc-t7M7fde
cette lettre adresséeà la Sociétéd'économiepolitiquepar l'entremisede
M.LéonSay,undesesprésidents.
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Mashonaland,des droits différentielsen faveur des produits de la

Grande-Bretagneet descoloniesdu Cap.Maisles discoursdesorateurs

protectionnistesn'ont pas trouvéd'échoet voiciceque le ColonialOffice

a réponduà M.CecilRhodes
(cLe Gouvernementet leParlementse sontabstenusdepuisungrand

nombred'années,dans l'mtérêt dupeuple de cepays,de prendreau-

cunemesureayantpour objetd'entraverla libreactivitéet le dévelop-
pementdu commercepar des droits protecteurs,soit qu'il s'agisse de

produitscoloniauxou étrangers,et iln'y a, à présent,aucunsignequi
annoncequecettepolitiquedoiveêtre abandonnée.)!

Lavéritéest que les faitssont trop forts pournos adversaireset que
le cœurleur manque.Plusles prix du blé et desautresnécessitésde la
vies'abaissent,plus leurs vieuxargumentsparaissentabsurdeset plus
il leur devientimpossiblede persuaderaux masses de consentirà

relever,par desmoyensartificiels,lesprix deschosesqu'ellesachètent.
S'ilsportentleurs regards au dehorspour y trouver quelquenouvel

argument,tiré de la comparaisonde la situation des pays protection-
nistesavecla nôtre, ils n'y rencontrentqu'un spectaclede désolation

économique,tandisqu'à l'intérieur leursvuessont répudiéespar leurs

chefsattitrés.Voiciceque disait,par exemple,lord Salisbury,en mai

dernier,auxfermiersdeTrowbridse
t<Il n'y a pasde douteque mesadversairesprétendront queje su's

hostileau /?'ee~'ad'cet que j'ai l'intentionde proposerun droit sur le
blé. Maisje veuxfairejustice de ce mensongeavantqu'il sepropane.
Je sais quele /)'cc ~<~eest et doitêtre la politiquedece pays,qu'il
doit l'être par )a raisonque,si désespérémentsévère qu'ilait été pour
la grandeclassedes producteursquiappartiennentà l'agriculture,il a
été très favorableà cettebeaucoupplusgrandeniassedopersonnesqui
sout les consommateursde ce pays,et j'ajouteque les consommateurs
ontle droit et le pouvoird'avoirle derniermot en cette matière.C'est

pourquoi,ne vous trompezpas sur le sens de mes paroles, en sup-
posantquej'imagineque le /rce ~'aoepuisseêtre renversé.Je saisque
la protectionest morteet qu'ellene peut pasêtre ressuscitée.)t

Quandle chefd'un partiqui estprotectionnistepar traditionconstate
un pareilfait et tient un langage qui conviendraita uu pamphletdu

CobdenClub,ne devons-nouspasen conclurequ'en effetla protection
est morte et ne peut pas être ressuscites? Tel est l'état actuel des

choses,et c'est la raisonpour laquellel'on n'a pasentendu parlerau-
tant du CobdenClubcetteannée que les annéesprécédentes.Maisque
l'ennemireprenne courageet remonte à l'assaut,)1 nous retrouvera

prêts à soutenirla lutte.

L'orateur abordeensuite la question de la dépressiongénéraledu
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commerce. La première cause de cette dépression réside dans ce fait

que depuis vingt ans nous avons subi une révolution économique qui
n'a pas encore dépensé toute sa force et dont nous ne pouvons prevoir
la fin et le dernier résultat. L'ouverture de nouveaux champs de pro-
duction, la diminution des frais de la production et des transports
maritimes et terrestres, grâce à de nouvelles inventions, les troubles de
la circulation provenant de la démonétisation de l'argent par quelques-
unes des principales nations, et de l'encouragement donné à la pro~
duction de ce métal par d'autres, se sont réunis pour rendre partout
toutes choses précaires et pour exciter ceux qui souffrent de ces per-
turbations à rechercher tout ce qui semble leur promettre un remède.

Pendant cette période nous avons assisté aussi à une recrudescence des

passions belliqueuses et à un accroissement des armements qui,par
son étendue et les dépenses qu'il occasionne, est sans exemple dans

l'histoire du monde. Ces armements enlèvent au travail productif des

millions d'hommes et exigent des sommes énormes. Les gouvernants de
la plus grande partie du monde civiliséne trouvent pas de moyens plus
efficaceset plus commodes de se procurer ces sommes indispensables
que d'établir de lourds droits sur les importations, et ces droits devien-
nent de plus en plus protecteurs, et par conséquent plus excessifs et plus

injustes. On ne doit donc pas s'étonner que le commerce subisse une

dépression. Il y avait un temps où ces dépressions survenaient à des

intervalles d'environ dix ans. Maintenant, le cycle semble s'en être
rétréci et réduit de trois à cinq ans. Si les nations continuent à suivre la
voie dans laquelle elles se sont engagées, il est permis de croire qu'elles
n'en sortiront jamais et que la crise passera à l'état chronique. Comme
les autres grandes puissances, nous souffrons de l'accroissement des

dépenses militaires, impliquant un surcroît de taxes que nous sommes

peut-être assez riches pour supporter, mais il y a des pays pour lesquels
ce fardeau devient de moins en moins supportable, et qui ne pourront
trouver de secours que dans la banqueroute ou le désarmement. Nous
subissons aussi des perturbations particulières provenant de notre situa-
tion de grande nation créancière. Un certain nombre de nos débiteurs
en Australie, aux États-Unis, dans l'Amérique du Sud ont manqué à leurs

engagements, et nous avons vu diminuer notre commerce par suite de
la mauvaise condition économique de beaucoup de nos consommateurs.
Nos exportations aux États-Unis, par exemple, ont baissé de 4 830.000
dans les six derniers mois, en comparaison de la périod; correspon-
dante de l'année dernière, et nous avons eu à supporter chez nous des

catastrophes financières. Mais ce que nous avons souffert est peu de
chose en comparaison des épreuves qui ont afBigé les autres. Notre
commerce a pu être déprime et le fravai) ralenti, mais les nécessités de
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la vien'ont jamaisété aussiabondanteset à sibon marché.I!y a quel-

quesjours,un contrat pourla fournituredu painà l'unede nosUmons

a 6t6 passe à raison de 2 deniers les 4 livres,taudis que le prix le

plusbasavaitété auparavantde 2 3/4

Aprèsun court aperçudeseffetsdu tarif Mélineet de la guerre de

tarifsqu'ila provoquéeentrela France et la Suisse,l'orateurexamine

la situationque lesexcèsduprotectionnismeontfaiteaux États-Unis.Il

y a quatreans, en 1890,leur commerceextérieurs'élevaitau pointle

plus haut qu'il eût jamais atteint, :i291/2 millionsde livressterling,

20millionsde plus que dans aucune des années précédentes.Il y a

quatre ans,leur trésor avaitun surplusde 21millionssterling. Il sem-

blait que cet état de chosesdût satisfairele protectionnistele plus

exigeant.Maisil est dansla naturedesprotectionnistesde n'êtrejamais

satisfaits.Ce trait qui lescaractérises'appliqueà M.MacKinley,l'au-

teurde cet outrageà la civilisation le tarif qui porte son nom. Dans

un discoursprononcedans 1Ohioen août 1890,pour la défensede son

bill, il disait quecebill avait été conçu dans l'intérêtdu peuple des

États-Unistandisque celui de M. Mil!faisaitla joie de l'étranger.M

prédisaitquesice billpassaità 1état de loi, il porterait la prospérité

desÉtats-Unisà un pointsans précédentdansl'histoiredumonde.Il y

a quatreans, le Congrèsa adoptéaussile silvel'bill en vertuduquel le

Trésor était ob)igéd'acheterchaque mois 4 J/2 millionsonces d'ar-

gent au prixdu marché.Enéchange,des notes devaientêtre émises,

cequi constituaitune additionforcéea la massedupapieren circula-

tion.Mn'y avaitaucunelimite aux bienfaitsque cette mesure devait

produire.L'or et l'argent devaientcirculerà ce qu'on appelait leur

parité de valeur. Les prix de toutes choses et les salairesdutravai

devaientêtre maintenusd'unemanièrepermanentea. un niveauélevé,

et chaquecitoyendevaitpouvoirse procurer autant de monnaieet de

capitalque l'exigeraientses besoins.Telle était la situationfiscaleet

monétaired'ily a quatre ansà peine. Cependant,au milieude leurs

succès,lesprotectionnistesétaienten proieà la craintede ne savoirque

fairedessommescolossalesque leursystèmene pouvaitmanquerd'en-

tasser danslescaissesdu Trésor. Plusieursexpédientsont été adoptés

pour prévenirce danger le principala été celuidespensions.Laliste

des pensionsprovenantde la guerre civileavait été ferméeen 1865.

Vingt-quatreans après la fin de cette guerre il y avait sur la liste

3'i3.699invalideset 116.026veuves,auxquels l'Étatpayait unesomme

de 89millionsde dollars.En 1893,c'est-a-direquatre ansplus tard et

vingt-huitans après la finde la guerre civile,leschosesavaientété

arrangées de telle façon que le nombre des invalidess'étaitélevéà

789.706,celuidesveuvesà 206.306,et que la dépensede l'État avait
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monté à 458millions de dollars. Tout commentaire est ici inutile. Au-

cune expression ne pourrait caractériser cecolossal instrument de fraude

et de corruption. A peine cette législation était-eUe à l'œuvre qu'on vit

se produire ses conséquences malfaisantes. Deux années d'expérience
suffirent pour montrer toute la vanité des promesses des protection-

nistes les affaires devinrent de plus en plus mauvaises, la production

diminua, les salaires s'abaissèrent a un excédent de revenu de

900.000livres sterling succéda un déficit de 14millions. En 1893,la crise

commença. Le silver bill avait fait tomber rapidement la circulation sur

la base de l'argent déprécié, la confiance était détruite, le capital

étranger se retirait et l'or était exporté en quantités croissantes. En

même temps, le tarif Mac Kinleyfaisait son œuvre, les manufactures se

fermaient, on laissait s'éteindre les hauts fourneaux, et les chemins de

fer présentaient un spectacle lamentable de ruines financières un

sixième du réseau américain, représentant un capital de 350millions de

livres sterling, a passé, depuis le 1erjanvier 1893,des mains des pro-

priétaires dans celles des syndics. Tout l'édifice de la production et du

commerce était bouleversé de la base au sommet. Le Congrès était

réuni d'urgence en août; après une lutte obstinée le silver bill était

rappelé et le pays commençait à respirer. Nous sommes maintenant au

milieu de 1894. La lutte sur le bill du tarif se poursuit et nul ne peut
dire encore quelle en sera l'issue. Les intérêts protégés luttent avec

acharnement pour la conservation de leurs privilèges, on s'étonne ici

des délais que subit le vote de chacun des articles du bill, mais l'étonne-

ment cesse lorsqu'on apprend que chaque jour de délai procure aux

rings et aux ~'MS~(syndicats des producteurs) de gros profits aux dé-

pens de la communauté. C'est ainsi qu'en admettant que le ~ugra~ trust

parvienne à faire durer le régime des primes jusqu'au mois de janvier,
il empochera une somme de 6 millionsde livres sterling aux dépens du

revenu public. Ces rings et ces trusts sont les produits directs du régime

ultra-protectionniste des États-Unis. Les droits prohibitifs, en les met-

tant à l'abri de la concurrence étrangère, leur permettent de restreindre

la concurrence intérieure, de monopoliser le marché et de spolier la

communauté. Les troubles et les désordres qui ont éclaté en dernier

lieu dans le domaine du travail proviennent de la même source, et ils

nous offrent un spectacle de nature à affermir notre résolution de con-

server la politique du free trade. M. Medleytermine cet éloquent dis-

cours en appelant l'attention du Club sur la résolution votée le 7 de ce

mois par la Conférence internationale de Canada, en faveur de~'étabiis-

sement d'un régime de droits différentiels il déclare que la protection
entre la métropole et les colonies serait politiquement dangereuse et

économiquement désastreuse, et que les colonies ne doivent demander
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uneunioncommercialeplus intime avecla métropole qu'à l'adoption
de sa politiquelibre-échangiste.

M.J.-S. LEADAMrevientsur la questiondes effetsdu /')'eetrade sur

l'agriculture.C'estia politiquedufree trade,dit-il, quenos adversaires

rendent responsabiedela dépressionagricoledu comted'Essex. Mais

en 18}5,auxbeauxjours de l'échelle-mobUe,i) y avait dans ce comté
de nombreusesfermesquine trouvaientpas de preneurs. Lasituation

s'y est d'ailleursaméliorée.D'aprèsM.Pringleony compteaujourd'hui
moinsde fermesinoccupéesqu'il n'y en avaiten 1886.C'estqu'il est

survenuune immigrationde fermiersécossaisquiont introduitdans le

comtédesméthodesde culture qui y étaientauparavantinconnues.Et

il faut bien remarquer que ces énngrants écossais,qui ont réussioù

d'autresavaientéduué auparavantn ont pas occupé les meilleures

terres,maisbiencellesdonton ne parvenaitpas à tirer parti. Onse

plaintde ceque la Réputationse déplace maisvaut-il mieux qu'elle
meuredefaim,dansl'endroitoùelleest née.Lestisserandsà la mainont

engagéautrefoisune lutte désespéréecontre les machines est-il à

souhaiterquenousvoyionsse reprodmreune lutte semblableavecles
mêmesrésultats inévitablesdansl'agriculture?

M. THOMASHA'BUftYengagele Clubà s'occuperde la questiondu

bimétallisme,en exposantla situationtroubléeet incertainedela circu-

lation, maisd'autresmembressontd'avis que cette questionne rentre

pasdans le programmedu Club.M.CHAûwicKet M.M.\n'nNWooopen-
sent quele Clubdevraits'occuperdavantagedppropagefses principes
à l'étranger.Cetteopinionest combattuepar M.PMVANpqui affirme,
avecdes faits a l'appiii,que la propagandedu Clubaux États-Unis
n'auraitd'autrerésultatqued'exciterla méfiancedu peupleaméricain.
Le président,M.THOMASBAYLRY,enrésumantle débat, émet la même

opfmon,en cequi concerneta Frauce,et il déclare que le Club doit
s'abstenirde toute tn~érencedanslesauairesde i'étranger.

LeComitéestensuiterééluet la séanceest levée.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE
SÉANCEDU 5 AOUT1894.

NÉCROLOSiEM.HenriSchoenfeld.
COMMUNICATIONSdiverses.

DiscussiON. Quellessontles limitesdel'interventionde l'Etatenmatière
d'assurances?

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance, en l'absence des présidents et vice-présidents, est

présidéepar M.le comte0. de Labry.
Avant toute communication, M. Alphonse Courtois, secrét'aire

perpétuel, annonceà la Sociétéla perte qu'elle vient de faire en la

personne de l'un de ses membres correspondants, le Dr Henri

Schoenfeld,décédéà Bruxelles à l'âge de 71 ans. Né à Hildburg-
hausen (SaxeMeiningen),le DrHenri Schoenfelds'était depuislong-

temps fixé en Belgique.Il s'occupait avec zèle et une rare compé-
tence des questionsd'hygièneappliquéeaux sociétésde prévoyance
et auxhabitations ouvrières.I[faisait partie de la Sociétéd'économie

politiquedepuis 1889,mais il est rarement venu à nos réunions.
Le secrétaire perpétuelfait ensuite part à la réunion de l'arrêté

du Préfet de la Seine en date du 13juillet qui porte à 500 francs
le taux de rachat descotisationsdes membres titulaires.

M. Alphonse Courtois rappelle ensuite que, depuis la dernière

séance et à l'occasiondu 14juillet, trois membresde la Sociétéont

été l'objet de distinctionshonorifiquesdes plus méritées. M.Albert

Delatour, directeur général du mouvementdes fondsau ministère

des Finances, M.AdolpheCoste, et M.LouisFontaine, Actuairede

la Caissenationale des retraites pour la vieillesse, ont été décorés
de la Légiond'honneur, le premier à titre d'officier les deux au-
tres comme chevalier La réunion applaudit cette communication.

Le secrétaire perpétuel rappelleque le C&ngrèsde la propriété
bâtie de France aura lieu à Lyon les 6, 7, 8 et 9 août de cette

année. Il engage ceux de ses confrères qui peuvent se rendre à

Lyon à y prendre part.
Sur l'invitation du président M.YvesGuyot, ancien mnustre'des
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Travaux publics,qui a pris une part importante aux discussions
du Congrèsinternationald'Anverssur la législation douanièreet la

réglementationdu travail, fait la communicationsuivante

M.Yves Guyot exposeles travaux du Congrèsd'Anvers,se com-

posant de deux sections l'une ayant pour objet l'étude de la liberté

commerciale,l'autre la réglementation du travail. Les travauxdu

Congrèsont été inaugurés par un magistral discoursdu président,
M.LouisStrauss. Les protectionnistessont venusà ce Congrèsdes

économistes,commeils disaient. Ils ont pris la parole, entre autres

M.Ai)ard, directeurhonoraire de la Monnaiede Bruxelles. La ques-
tion du changeet dubimétallismeaététraitée sous toutesses formes.

MM.Ranalovicb.Fradériksen, L. Strauss ont répondu aux argu-
ments desprotectionnistes et des bimétaUistespar desarguments
basés sur desfaits précis.

Pourla section de la réglementationdu travail,M.C~WeHer,ingé-
nieur en chef des mines de Mariemont,a été plus intéressant que
concluant sur lesconseilsde conciliationet d'arbitrage.Ona entendu

un représentant de la Fabian Society, M. Leaky, M.Vandervetde,
M.HectorDenis,cesdeux derniersavocatset représentantsdusocia-

lisme belge.Ceuxqui ont réponduaux faitsqu'ilsalléguaientétaient

des ingénieurs, entre autres M. Weiler.

M. YvesGuyota réfutéM.Yanderveidequi avait soutum la né-

cessitéde la réglementationofficielledu travail.Lessocialistesinvo-

quaient, à l'appui de leur thèse,('autorité de tel ou tel auteur, detel

ou tel groupe intéressé. U a été étonné de voir une pareillecontra-

dictionentre leur argumentationet leurs prétentionsd'avoirrecours
à la méthodescientifique.Leurs orateursapportaient à la défensede
leurs idées plusde citations qued'arguments et de faits sérieux.

La réunion adopte comme sujet de discussionla question sui-

vante présentée par le secrétaire perpétuelet posée par M. Alfred

Thomereau,ancien rédacteur en chefdu AfoM:eMrdescMMr~KCM

QUELLESSONTLESLIMITESDEL'INTERVENTIONDEL'ÉTATENMATIÈRE
D'ASSURANCES?t

Le présidentdonnela paroleà M.Thomereau.

L'assurancea de bien nombreusesapplications,et l'État a bien

des manières d'y intervenir.
II serait difficilede résumerun sujet aussivaste s'il ne présentait

pas de grandesdivisionsnaturelles.

C'est ainsi que je crois pouvoirécarter, ou pour mieuxdire vider
tout d'abord, maisen peu de mots, la question de ce qu'on appelle
les assurancesouvrières.
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Cstte question,encoresi nouvelle,et qui déjà encombre notre fin

de siècle, est, sans contredit, la plus importantede toutes cellesqui
touchentaux assurances, mais c'est, avant tout. une de ces ques-
tions politiqueset socialesqui peuvent donner naissanceà de no-

bles et généreusesinspirations,maisqui, trop souvent,ne sont qu'un

prétexteaux déclamationsdes rhéteurs.

Accidents du travail, invalidité, vieillesse, tout cela, vous le

savez,Messieurs,a suscité beaucoupde projets dont la plupart se

traduiraient par desconséquencesfinancièresplus ou moinsredou-

tables.

Il est clair que quand de pareilsproblèmesont été posés (pas tou-

jours par les véritables intéressés) un gouvernement ne mériterait

passon noms'il ne s'en emparait pour canaliser le flot tumultueux

des idées, repousserlesutopiesles plus dangereusesetsauvegarder,
autant que possible,les financesde l'État.

Introduireplus dejustice dans les affairesde cemonde, améliorer

progressivementla conditionde ceux qu'on appelle, un peu abusi-

vement peut-être, les travailleurs (car, aujourd'hui, combienpeu de

gens ne sont pas des travailleurs!), cela est bon,cela est nécessaire,

mais encorefaut-il ne pas tourner le dosau progrès, ne pas ressus-

citer les anciennes castes en créant des privilèges au profitd'une

catégoriequelconquede citoyens car alors on diviseau lieu d'unir.

Singuliers privilèges, d'ailleurs, qui vont, la plupart du temps,
contre leur but. Je n'en citerai qu'un exemple que dire de cette

dispositiondu projet de loi sur les accidentsdu travailqui oblige le

patron, en cas d'accident mortel,à servir une pension aux enfants

de la victime,pensionqui peut s'élever à un chiffre égal au salaire

total du père? C'est très philanthropique,je ne dis pas non, mais

que pourrait-on imaginer de mieux si l'on voulait travaillerà la

diminution des mariages et à la dépopulationde la France?2

Causai Consules C'est au gouvernementà. dégager et à faire

prévaloir, s'il en est encoretemps,des solutionsraisonnableset con-

formesà notre génienational.

A dire vrai,je crains bien qu'il ne soit: déjà trop tard. Le socia-

lismed'État nous tient, il ne nous lâchera plus. La loi du 29 juin
dernier sur les Caisses de secourset de retraites des ouvriersmi-

neurs est un nouveau jalon dans la voie de cette déplorablepoli-

tique interventionniste,si faussementhumanitaire,dontnousaurions

bien dù laisser à d'autres le soin de poursuivre la triste expé-
rience.

J'ai hâte de quitter ce terrain brùlant et d'aborderles ré-
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gions plus calmesoù les principesconserventune autorité moins

discutée.

L'État, je le disais en commençant,a bien desmanières d'intei-

venir dans les assurances

11peut se réserverd'autoriser les sociétés et lent imposercer-

tains modesd'opéreret certaines limites
Il peut se constituer le contrôleurdes sociétés et ConséquemtnÈnt

être ou paraître le garant de leurs opérations
Enfinil peut se faire assureur lui-même.

Cestrois modesd'interventiongouvernementaleont été pratiques
en France dans le cours de ce siècle tous trois ont donné de mau-

vais résultats.

1. La première sociétéd'assurance qui s'est formée après la
Révolutionétait une sociétémutuellecontre la grêle, créée à Tou-

louseen 1802.Sonfondateuren avait soumis les statutsau ministre

de l'Intérieur, Chanta), qui leur avait accordéuneapprobationbéné-

vole. L'autorisationobligatoiren'existait pas encore.

Edictée par le code de commerce (1807)pour les sociétésano-

nymes, cette autorisation fut encore déclarée nécessaire pour les

associationsde la nature des tontines, par un avis du Conseild'Etat
du l* avril 1809,et pour les associations d'assurances mutuelles

contre les ravages de la grêle et des épizootiespar un autre avis du

30septembrede la mêmeannée. Ce dernier avis se fondaitsur ce

que « les engagementsdesassociéset leur exécutionpouvaient,par
leurmesure commepar leur mode,intéresserl'ordre publie».

Dixans plus tard, une circulaire du ministre de l'Intérieur, du

25 octobre1819,expliqueque « les assurancesmutuelles sont sou-

mises à l'approbationet à la surveillancedu gouvernement,non pas

simplementà cause de l'article 37 du Codede commerce et comme

assimiléesapx compagniesanonymesdontellesemprunteut~eneffet,

quelquesformes,mais principalementpour le fond et pour l'objet
mêmede l'association,dont la nature est telleque l'autorité a dù se

réserver d'en prendre connaissance et de les approuver. Un sys-
tème d'assurancemal combiné,appliquésoit aux propriétés, soit à

la vie, pourrait compromettrela sûreté publique et même encoura-

ger certains crimes. ».

Si l'on songequ'il s'agissaitalors d'expérimenter des nouveautés
on comprendassezbien ces théoriesd'un pouvoirautoritaire. Elles

n'en ont pas moinseu pour effet, dans la pratique, de retarder d'un

demisiècleledéveloppementdes assurancessur la vieen prolongeant

jusque nos jours l'existence des tontines, qui sontprécisément MM
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systèmed'assurances mal combiné,dont la concurrencea nui énor-

mément auxvéritablesassurances.

Cen'est pas tout elles ont eu le même résultat pour les assu-

rances agricoles,que l'on assujettit à deux conditions qui les para-

lysaiententièrement. On posa en principe, pour les sociétés d'assu-

rances contre la grêle ou contre la mortalité du bétail 1°qu'en
mutualité les contributionsdes associésdevaient être toutes égales
2° que « les propriétés assurées devant être connues de tous les

intéressés,afin quechacun puissey surveillerde ses yeuxl'existence
et la valeur des objets, la vérité etl'intensité des accidents. onne

pouvaitapprouveraucune sociétéqu'on voudrait rendre généraleou

étendre à une vaste circonscription».

La premièrede ces conditions reposait sur une hypothèse toute

contraire à la vérité on supposait que les risques couverts par

chaque sociétépouvaient et devaient être identiques,tandis qu'en
réalité les risques étant presque toujourstrès différents,mêmelors-

qu'ils sontsitués à peu de distance les uns des autres, l'égalité ne

peut être établie entre les associés que par des cotisationspropor-
tionnéesaux risques et non par des cotisations M?!of?Me~.

Quantà la secondecondition,en n'admettant que d'étroites cir-

conscriptions,on allait à l'encontre de la plus essentielle nécessité

detoute assurance, qui est la divisiondes risques.
L'État n'est pas infaillible,hélas et ses erreurs sont plus redou-

tables quecelles desparticuliers.
II. Voyonsmaintenant l'État contrôleuret tuteur des compa-

gnies d'assurances c'est l'attitude qu'il a prise ostensiblement,dès

l'origine, à l'égard des compagniesd'assurances sur la vie. L'État a

approuvé,autant dire rédigé lesstatuts il a approuvé, autant dire

élaboréles tarifs et, après avoir assisté,commeunefée bienfaisante,
à la naissancedes compagnies,il a laissédire qu'il les surveillait,

avecune vigilancetoute paternelle, durant le cours de leur exis-

tence.

Qu'a produit cette prétendue tutelle administrative? Une catas-

trophe heureusementunique la scandaleuse faillitedu Crédit

viager (ex-Impériale). Jusqu'à la dernière heure, le Crédit viager
a pu, en dépit de la notoriétédu péril, continuer tranquillement,
dans ses prospectus,à se dire « placé sous le contrôledu gouverne-

ment, sous la surveillancedirecte de l'Htat ».

La ruine accomplie il s'est trouvéque l'État n'avait entendu don-

ner que ce qu'on appelle, par antiphrase, une garantie morale. Il

avait souscrit, commeNinon, un billet à La.Châtre.

Il est vrai que si l'État a échappé,dans cette circonstance, aux
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conséquencesmatériellesde ce qu'on a appelé plus justement sa

complicitémorale, c'est peut-être simplementparce qu'aucun pot
de terre n'a osé se heurter à ce pot defer.

Unecréance sur l'Etat est excellente quand il veut bien payer,
mais d'un recouvrement très laborieux quand il fait la sourde

oreilleI

Le casdu Créditviager est, à la vérité, de touspointsexception-
nel et ne saurait se renouveler,j'en suis convaincu, maisun régime
qui a laissé se produire un pareil malheur est jugé et condamné.

111. Si, en troisième et dernierlieu, nous voulonsvoir ce que
vaut l'Etat-assureur, nousen avonsun échantillondans les Caissss
d'assurancesen cas de décèset fKcas e~'aec~H~, crééespar la loi

du 11 juillet 1868.Ces établissements,vous le savez, Messieurs,
ont trouvé le moyeude donnerdesrésultatsà la foisnulset onéreux.

Le nombrede leurs clients est resté dérisoirement petit, en dépit
dessacrificesde l'Etat. La Caissedes ~.MMt'aMc~e~.cas de décès
se distingue, la Commissionsupérieure le reconnaît, « par une
insuffisancede plusen plus grande desréservesqui lui sont indis-

pensables».

Quantà la Caissedes ~'c&'a~M~OM/' u~'e~~xe, elle a déjà
coûté plus de 100 millionset son avenirn'est rien moins qu'assuré.
Lorsqu'uneentreprise ne répondpas à sesprévisions,unparticulier
se hâte d'y mettre fin par une liquidation; il y est, au besoin, con-
traint par la loi. L'Etat, lui, peut poursuivre indéfiniment, avec

l'argent descontribuables,une expériencemalheureuse.

Lesfaits que je viensde rappelerne suffisent-ils pas à montrer

que, jusqu'à présent,l'Etat n'a rapporté de ses incursions sur le

terrain de l'assuranceni honneur ni profit ? Cetteconstatation n'est

pas faite pourétonner ceuxqui saventqu'en raison des conditions
vitales de son fonctionnement,l'assurance est, de toutes les in-

dustries, cellequi a le plusbesoinde liberté.Si ellea fait de grands
progrès,c'est sans l'Etat et presque malgré lui, malgré le dédain

qu'il lui a toujourstémoigné, malgré les impôts dont il l'a frappée
à tort et à travers.

Onpeut donc affirmer, en thèse générale (et sous certaines ré-
servesen cequi concerneles assurancessur la vie), que moinsl'Etat
intervientdans lesassurances, mieuxcela vaut pour lui et pour ie

publie.
Cettevérité tend-elle à se dégager ou à s'obscurcir? Je crois,

quant à moi, qu'elle apparaît chaquejour plus clairement.
Sans doute on voitencore se produiredesprojets qui tendent à
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remonter le courant, témoinune récenteproposition de loi, la cen-
tième peut-être, « ayant pour but de conférer à l'Etat le monopole
des assurancescontre l'incendie».

Grâceà Dieunous n'en sommes plusà discuter cette vieilleer.
reur. Lorsque, pour la première fois,l'idée d'attribuer à l'Etat le

monopoledesassurances parut au momentde prendre corps, sous le
second Empire, la Société d'économie politique lui consacra une
séance(celledu5 septembre1857)et dans la discussion,à laquelle
prirent part nos éminents collègues, MM. Gustave du Puynode,
Frédéric Passy et A. Courtois,cette conception ne rencontra guère
que desadversaires déterminés.Elle fut, d'ailleurs, peu de temps
après,jugée et repousséepar le Conseil d'Etat, contrairement au
désir de l'Empereur.

Est-il nécessaire, en effet, d'insister ici sur l'incapacité indus-
trielledel'Etat, sur la cherté exorbitante de ses services, sur les
inconvénientsmajeursdesmonopoles,surtoutlorsqu'ilssontexploités
directement,surlerespectduà lapropriétéprivée et auxdroitsacquis?

Mais,au fait, billeveséesque tout cela Il s'agit de donner au

Trésor, qui, paraît-il. en a grand besoin « pour suffireaux dépenses
nécessitéespar l'applicationdes principesdémocratiques, unrevenu

qu'on peut évaluer bienau delà de 100minions. surtout par l'ad-

jonction desassurances sur la vie, contre les accidents, contre la

grête, etc. » Et, par dessus le marché, d'élever t'étiage moral
de la nation. ae constater que la prévoyance est une vertu fran-

çaise, etc. ».

L'auteur ne s'aperçoitpasque si, en effet, la prévoyance est une
vertu tant qu'elte est libre, ellen'en sera plus une le jour où elle
figurera sur la feuilledes impositions.Oui, la prévoyance est une
vertufrançaise; pourquoi faut-il que l'on s'acharne à la détruire
sousprétexte de la glorifier A dire vrai, les propositions de cette

espècene me paraissentpas bien dangereusesparce qu'on voit trop
clairementce qu'il y a au fondde tout cela.

Etje prétends que l'assurance contre l'incendie, en particulier,
a le droit de vivre librement, sous la protectiondes lois, simplement
parce qu'elleexiste, parce que, comme le dit naïvement notre au-

teur, « elle s'est constituée de sa propre initiative sans demander à
l'Etat aucune concession parce qu'elle est à la hauteur de sa mis-
sion(car elle couvre 80 ou 85 0/0 des valeursassurables),parce
qu'enfinon n'a pas plusle droit de l'assassiner que d'assassinerla

députationdu Jura.
Unprojet qui me chagrinebeaucoupplus,parce que je suisoblige

dele prendre plus au sérieux, en raison de sa provenance, c'est

S. E. P. 10
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celui qu'a déposé récemment le ministre de l'Agriculturesur les

assurances agricoles,projet qui consiste dans l'organisation d'un

vaste réseau de caissescantonaleset départementales,reliées à une

caisse nationale, pourl'assurance mutuelle contreles risques de la

grêle, de la geléeet de )a mortalité du bétail, avec le concoursdes

fonctionnairesde l'État du haut en bas de l'échelle.

Les représentantsles plusqualifiésde l'agriculture et aussi quel-

ques spécialistesassezcompétentset, entout cas, absolumentdésin-

téressés, avaientprotesté d'avancecontre la création d'un nouveau

rouageadministratif.Le ministre a cru devoirpasser outre. Encore

faut-il lui savoir gré d'avoir restreint le champ d'opérations des

futurescaisses, de ne pas l'avoir étendu à tous les risques agricoles
sans distinction, dont beaucoup sont inassurables, comme aussi

d'avoir borné le concoursfinancier de l'État en n'affectantanxdttes

caisses que le fonds de secours spéciaux institué par la loi du

19vendémiairean VI,maiscommentn'a-t-il pas vu que son projet,

destructifde toutes les œuvresde l'initiative privée,conduiraittout

droit a l'assuranceobligatoire,à l'assurancepar l'Etat.

Pent-être est-il encore temps de rappeler à l'honorable ministre

de bien éloquentesparoles, et surtout bien judicieuses, qui ont été

prononcéessur ce sujet, et quevoici

« L'Etat ne doit pas intervenirdans les affaires concernantles

intérêts particuliers des individus,ni s'exposer aux contestations

sans nombrerésultant de l'évaluationet du règlementdes sinistres.

« Il est trop impersonnel pour entreprendredes opérations de

cette nature. Ses agentsn'ont pas lesqualitésvouluespour défendre

ses intérêts, surtout lorsqu'ils risquent de se trouver en présence
d'influencesétrangères, dont ils peuventredouter d'irriter les sus-

ceptibilités.Sa missionest plushaute elleconsisteà s'occuperdes

intérêts généraux du pays, et, comme le développementdes insti-

tutionsde prévoyancerevêt cecaractère d'une façon indiscutable,

l'Etat doitévidemmentintervenirpour les.favoriser,maisnon pour
les fairefonctionnerlui-même.

Quandje vousaurai dit, Messieurs,que cette théoriesi correcte,

si lumineuse,émanede l'honorableministrede l'agriculture, en per-

sonne,et que je l'emprunteà l'exposé des motifsde son projet, je

crois que vous serez, comme moi, bien embarrassés d'apercevoir
aucun lien entre ces prémisseset la conclusion.

Favoriserles institutions de prévoyance? Maisle projet de loi ne

fait mêmepas allusionà cellesqui existent, et il réserve la totalité

du concoursfinancierde l'État aux futures caisses de l'État; elles

seules, au mépris de l'égalité devant la loi, seront exemptesdes

droits de timbre et d'enregistrement.
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Je m'arrête, Messieurs,puisquece n'est pas une discussioncom-

plète, mais seulementun exposé très succinct quevous attendezde

moi.

Je ne voudraisdonc pas merépéter et j'ai déjà dit que l'inter-

ventionde l'Etat peut être funestequandelle setrompede direction:

telleune distractiond'un aiguilleur sur le chemin de fer,

J'ai gardé pour la fin la partie la plusdélicatede cet exposé,celle

qui concernelesassurancessur la vie. Onest généralementd'accord,

enprincipe,sur la nécessité,pourl'Etat, d'interveniren cettematière,

mais commentet dans quellemesure? Gravequestion, qui est con-

troversée chaque jour depuis vingt ans et qui div}seles meUleurs

esprits.
La loi du ~4 juillet 1867porte, art. 67 « Les sociétés d'assu-

x rances sur la vie, mutuellesou a prîmes, restent soumisesà l'au-

« torisation et à la surveillancedu gouvernementB.

Pas de difficulté fondamentaleen ce qui concernel'autorisation.

Cette formalité était exigée avant 1867. elle continue à l'être, et

j estime,quant à moi, qu'elle a rendu de grands services,malgré la

façonarbitraire et incohérente dont elle a été appliquée.Si Bossuet

vivait de nos jours il pourrait écrire l'histoire des variations de

l'Église administrative en matièred'autorisation. Parmi toutes nos

compagnies il en est une qui peut ajouter aux emplois de fonds

ordinaires tous placements autorisés par l'assemblee générale des

actionnaires, à la majorité des deux tiers; une autre qui peut

escompter des effets de commerce; deux qui peuvent faire des

emprunts et hypothéquer leurs immeubles,une qui a le monopole

des assurancesà tirages, quelques-unescelui des prets viagers, etc.

Les conditionsimposées aux nouvellessociétésdepuis 1S77ont été

beaucoup plus rigoureusesque celtesauxquellessont assujetties les

anciennes, notamment en ce qui concernel'amortissement des frais

de premier établissement et des commissions escomptées. Que

devient, au milieu de ces anomalies, le grand principe de l'égalité

devant la loi? N'aurait-il pas dù être entendu qu'une faculté

accordéeà une compagnie s'étendrait de plein droit à toutes les

autres ?

Malgré tout, l'examen préalable du Conseild'Htht, qui porte non

seulementsur la rédactiondes statuts, maisaussi sur la constitution

financière des sociétés et sur la moralitéde leurs fondateurs,a le

grand mérite, à mes yeux, de détendre, autant que possible, la

plus recommandable des institutions contre les entreprises des

flibustiers.
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Mais,en admettant ce point comme acquis, il faut aborder la

questionde la surveillance,et c'est là quel'on cessedes'accorder.
Deuxsystèmes principaux sont en présence le systèmeanglais,

qui repose presque entièrement sur la publicitédes comptes,et le

système en vigueur aux Etats-Unis et en Suisse, qui comporte
l'existence d'une surveillance officielleet directe confiéesoit à un
seul fonctionnaire,qualifié en Amériquede surintendant desassu-

rances, soit à une réunion de fonctionnaires,telle que le bureau
fédéralde Berne.

Le système anglais me parait le meilleur et peut-être le seul

applicableen l'état de notre législation.

Consultons,en effet, les textes et leurs interprétations les plus
autorisées.

Les ordonnancesou décrets d'autorisation des compagnies ont

prescrit l'envoi,tous les six mois,d'un état de situationau ministère
du Commerce,au préfet de la Seine, au préfet de police, à la

Chambrede commerceet au greffedu Tribunal de commerce.Rien

de plus.

Appelée,en 1886,à s'expliquersur l'exécutionde cette prescrip-
tion, la section du commerce du Conseil d'Etat déclara « que le

gouvernement avait le droit et le devoir d'examiner cet état de

situation, mtu&que cette surveillance doit être limitée dans le
double but de ne pas imposer au gouvernementune trop grande
responsabilitéet de ne pas gêner les sociétésdans l'administration
de leurs affaires que la libertéd'action desadministrateurs, condi-
tion nécessaire d'une bonne gestion,ne doitavoir pour limites que
l'observation des statuts et l'exécution des conditionsauxquelles
~aM~oy~a~'OHété accolée, enfin qu'une loi qui établiraitune
surveillancepermanente et comporteraitdesvérificationssur place
amènerait le gouvernementà s'immiscer dans les opérations des

sociétés,qu'il engagerait ainsi sa responsabilité. ». La section du

Conseild'Etat concluait« que l'obligation d'une publicitéimposée
aux sociétésarriveraitplus directementpeut-être au but recherché;

que ce système paraîtrait répondre beaucoupmieuxau rôleque .e

gouvernement doit conserver et qui est de faciliter à chacun :e

moyen de surveillerou de faire surveillerses propres intérêts, sans

que l'administrations'en charge elle-même;.<.

La questionh.f ayant été de nouveau soumise,le Conseil 'Etat

posa en principe, à la date du 14mars 1880,que, «si le ministre

peut, sans excéderses pouvoirs,prescrire la remiseà l'administra-

tion, suivant des modèlesdonnés par elle, desélémentsconstitutifs
de l'état de situation, il ne restepas dans ses pouvoirsd'organiser
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un contrôleexercé par des agents de surveillance au moyende la

~er!c<x~oKdirecte descompteset opérations ».

C'est égalementà la publicitédescomptesqueM. Jules Siegfried

demandait la solution du problème,dans son rapport sur le budget

de 1891. « Chacun,disait-il, reste ainsi dans son rôle. L'assuré ne

se désintéresse pas de ses propres affaires et le gouvernement

n'intervient pas dans l'administration d'affaires qui, en définitive,

n'intéressent pas la collectivité des citoyens, mais seulement

quelques-uns.C'est dans cet esprit qu'a été rédigé l'article 88 du

projetde loi sur les sociétéspar actions voté par le Sénat en jan-

vier 1890. »

Cequi manquaitjusqu'ici pour donnerà cette théorie, incontesta-

blement juste en soi, une sanction pratique, c'était le moyen de

mettre en œuvre cette publicité et de la rendreefficace.Deux faits

récents et décisifsviennenten aide à ce desideratum,

Le premier est la fondation, à la date du 30 mai 1890, de l'asso-

ciation dite Instztut des actuaires /'nxMp~, dont le but est « d'en-

courageret de développerl'étudedes mathématiques financièreset

de mettre des actuairescompétentsà la dispositiondes associations

de prévoyance et des sociétésfinancièresou industriellesde toute

nature ».

Le secondest l'établissement,par les soins de cet Institut, sur la

demande du ministre du Commerce,des tableaux que les Com-

pagnies devrontannexer désormaisà leurs comptes rendusannuels,

tableaux qui, ainsi que l'a dit le ministre, « fournirontaux assurés

les éléments nécessaires pour juger en connaissancede cause les

opérations des Compagnies,tout en n'exigeant que la production

des éléments indispensablespour.que le contrôleinstitué par la loi

s'exerce dans les limitestracées par le Conseild'État ».

II n'est pasbesoind'une loi pour que toutes les Compagniess'em-

pressent de se conformer à ce moded'exécutionde la loi de 1867.

Cellequi penseraits'y déroberse condamneraitelle-même.Plus que

toutes autres entreprises,lesCompagniesd'assurancessur la vieont

besoin de la conhancepublique,etle crédit sans lequelellesne pour-

raient subsister ne s'accommodeque de la pleine lumière. Cette

lumière, ellesl'ont toujours et hautement réclamée, repoussant seu-

lement les mesuresinquisitorialeset vexatoires.

L'Institut des actuaires français est naturellement appelé à

occuper une place importante dans le régime nouveau,mais son

rôlene saurait être celui que lui destine une propositionde loi

déposée, il y a quelques jours, par son président, l'honorable

M. Paul Guieysse.Cette proposition tend à instituer auprès de
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ministre du Commerce un comité eoM.!M/~<dont l'Institut des
actuaires serait l'âme et la chevilleouvrière. Or, la plupart de ces
messieurssont attachés à telle outelle Compagnie oncréeraitdouc

je ne sais quelle situation fausse. Nos actuaires sont des savants,
n'en faisonspas desmandarins. Uneinvestitureofficiellen'ajouterait
rienà leur autoritépersonnelle.Libres,leur concourssera recherché
de toutes parts et leurs talents auront largementà s'employer.Mais
il convientde laisser les Compagniescourir d'elles-mêmes,comme
elles ne manqueront pas de ]o faire, au-devant d'un contrôledont
les voies et moyens n'existaient pas hier encoreet étaient impa-
tiemment attendus.

La loi anglaise, à laquelle il est assez naturel de se rapporter
à priori, puisque c'est l'Angleterre qui a la plusvieilleexpérience
des assurancessur la vie, ne se borne pas à exiger des Compagnies
la publicationde leurs comptes et à en formerun recueilpour faci-
liter les comparaisons,elle leur impose une secondeobligation,
cellede faire faire une vérificationde leur situationfinancièrepar
un actuaire, dans une forme prescrite par la loi, et cela au moins
tous les dix outous les cinq ans, suivant qu'elles sont antérieures
ou postérieures à la loi du 9 avril 1870.Je crois qu'il y aura émula-
tion entre nos Compagniespour vouloirquelquechosede semblable,
abstraction faitede toute injonctionofficielle.

Je demandedonc, au résumé,que tout au moins à titre transi-
toire, on expérimente,avecou sans loinouvelle,unrégimedeliberté
sousle bénéficedela publicitédésormaisorganisée.Danscettehypo-
thèse, le gouvernementn'aurait à intervenir que dans un cas de
fraudeou de violationdes statuts.

On fait une objection.Les Anglais sont beaucoupplus avancés

quenous dans le maniement de la publicité nousne sommespas
encoremûrs pour le système de nos voisins.Je réponds On n'ac-

quiert l'expérience qu'à ses dépens comment notre éducation
s'achëvera-t-elle si nous n'en courons pas les risques? Et quels
risques,d'ailleurs~pourrons-nouscourirayant désormaissousla main
les moyensde nous éclairer de la façon la pluscomplète?

JI me reste à parler de la très délicatequestiondesCompagnies
étrangères d'assurances sur la vie. Remarquonsd'abord qu'en fait
c'est des Compagniesaméricainesqu'il s'agit. LesCompagniesdes
autres pays, qui, en petit nombre, opèrentici, sans pub!icitétapa-
geuse et sans procédés agressifs,bénéficient,il est vrai, de notre

large hospitalité, mais il ne faut pas oublierqu'à leur tour nos Com-

pagnies travaillent librement en Belgique,en Hollande et dons

d'autres'pays,



j51

C'est depuispeu que d'importantessociétés des États-Unisont eu

l'idée bien américaine de selivrer à l'exportationen grand des

assurancessur la vie dans le monde entier, avec l'intention, haute-

ment avouée,de supplanterles Compagnieseuropéennes.Ellesn'ont

pas à craindre quecelles-ciportentla guerre sur leurpropreterrain,

que rendent inabordableles conditions imposées par la législation

des États-Unis.

VoilàdonccesSociétésinstallées chez nous. En fait de progrès

elles n'ont apporté dans leurs bagages qu'une nouvelle formede la

tontine sous le nom de policed'accumulation.Quelsera pour elles,

c'est-à-dire pourleur clientèle, le résultat finalde cette gigantesque

invasion? L'avenirseul le dira. Ya-t-il quelquepéril en la demeure,

commesemblentle penser les auteursde plusieurs propositionsde

loi déposéesrécemment sur le bureau de la Chambre? Je ne sais,

Toujoursest-il que, pour parer à un danger possible,on proposede

soumettre les Compagnies étrangères, pour leurs opérations en

France, aux mêmesprescriptionsque les Compagniesfrançaises,en

ce qui touche l'autorisation et la surveillance. Elles auraient, en

outre, à fournirun cautionnementet à tenir en dépôt, à la Caisse

des Dépôtset Consignations.le montant totaldes réserves afférentes

aux opérationsfaites en France.

L'intentionqui a dicté ces propositionsest louable, mais est-elle

d'une réalisationsi facile? j i
LesSociétésétrangères opèrent cheznous en vertu de la loi

30 mai 1857,auxtermes de laquelleles sociétésanonymesautorisées

dans leur pays d'origine peuvent exercerleurs droits et esteren jus-

ticeen France, en se conformantauxlois du pays. Onsait que cette

loi de 1857ne s'appliquaitd'abord qu'à la Belgique,mais que son

effeta été étendu, par quatorzedécrets successifs,à la plupart des

pays civilisés.Avecl'Angleterre,la question a été réglée, non pa"

décret, maispar le traité diplomatiquedu 30 avril 1862.

Le dernier des décrets rendus en vertu de la loi de I8&7est pré-

cisémentcelui qui concerneles États-Unis il est du 6 août 1882,.

L'état de choses actuel, qui constitue un libre-échangeunilatéral.,

un libre-échangesans véritable réciprocité,c'est-à-dire uneduperie,

est consacrépar ce malencontreuxdécret, que les sociétés d'assu-

rances américainesont célébré,non sans motifs, comme une no-

toire personnelle.
Eh bien, en cet état de la législation, croit-on que la loi qui pro-

mulguerait les exigencesnouvellesdont il est questionpourrait être

envisagéecommeune loi de policeet de sûreté, ayantun effetrétro-

actif, et devant s'appliquer aux Compagnies~étrangères rqui fonc-
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tiennent actuellementen France? J'en doute. Mais,alors, ira-t-on
jusqu'à abroger la loi de 1857et à dénoncerla conventionde 1862?
Je ne le pensepas.

Hme sembleque ces questionspréliminairesn'ont pas été suffi-
sammentétudiéesau point de vuejuridique, et que, provisoirement,
nous devons rester dans le ~ah< ~M à l'égard des Compagnies
étrangères.

On parle de l'éducationdu public en matière d'assurancessur la
vie. Eh oui, tâchons, commeje le disais tout è. l'heure, de com-
pléter rapidementcette éducation dès qu'ettesera à point, des que
la partie la plus éclairéedu publicsera familiarisét-avec le méca-
nisme des assurances, la questiondes Compagniesétrangères (dont
l'honorabilité n'est pas ici mise en cause) se résoudra peut-être
d'ette-mémeen faveurde nos Compagniesnationales.

M.Eugène Rochetin n'a prisconnaissancequ'au derniermoment
de l'ordre dujour,etil souscrità la plupart desappréciationsémises
par l'honorableM.Thomereau.

Il se contentera de faire quelquesréserves au sujet de cellesqui
concernentspécialementles sociétésétrangères.

En principe, dit M. Rochetin, je suis d'avis que l'interventionde
l'Etat en matièred'assurances n'a jamais été suiviede très heureux
effetset n'a donnéque de médiocresrésultats, au point de vuede la
diffusiondesassurances. Cela, nousl'avons constaté toutes les fois
que t'Etat a vouluse lancer dans cette voie, c'est-à-dire opérer sur
le terrain de ce que Fourierappelait, de son temps, !e~a?YM~g.

En M6S,commel'a fait remarquer M. Thomereau,l'Etat a créé
une Caissedesassurancesen cas de décèset une Caisse des assu-
rances contre les accidents qui. jusqu'ici, ont été loin de jus-
tifier les espérances qu'on avait fondées sur eues. Les résultats
n'en sont pas des plusbrillants. Pourquoi?Parce que ces Caisses
si intelligemmentque soient dirigées leurs opérations,manquent
du premier élément exigé pour assurer leur réussite ce que
j'appellerai le stimutant de la concurrence. Nos fonctionnaires
ont le pain assuré rien ne les pousseà réaliser un chiffred'affaires
qui, par le profitdonné, soit le prixdes effortsdéployéset du temps
depensé.

Il est clair que nos Compagniesont, à cet égard, une supériorité
marquée. La lutteest âpre sur le terrain de la production.Oncher-
che à offriraux assurésdesavantages supérieursà ceuxpromispar
le voisin: de là une émulationqui, en même temps qu'elle facilite
la récoltedescontrats, développe l'esprit de prévoyanceparmi les
masseset fait sentir partout son heureuseinfluence.
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Selonmoi l'interventionde l'Etat ne saurait se justifier que dans
une seule circonstance c'est dans le cas, par exemple, où nos
méthodesd'assurances se trouvant améliorées, il y aurait lieu de
faire profiter les travailleursdes avantages du système de la coopé-
ration,

Et voicicommentje comprendraiscette intervention.Il seraitpos-
sibled'organiserune vaste association mutuelle à laquelle tout le
mondepourrait adhérer, qui, moyennantdes primesréduites, selon
le systèmeaméricain pour les opérations en cas de décès, offrirait
l'assuranceau prix coûtant.

Il n'entre pas dans monintention, Messieurs,de faire le procès à
nosCompagniesnationales je ne veuxpasrecherchersi leursystème
est inférieurou supérieur à celui des Compagniesaméricaines, si
elles se sont attardéesou non en des errementsnullementfavorables
auxintérêts des assurés. Celam'entraînerait trop loin mais onpeut
se demander,en présencedesrésultats acquispar ouelques-unesdes

plus importantes Compagniesaux Etats-Unis, lesquelles, à l'heure
actuelle, assurent près de 35 milliards de capitaux par le système
mutuel, si une tentative telle que celle que j'indique ne serait pas
appelée à une certaine réussite.

En ce cas, puisqu'il s'agirait d'une association privée, pourquoi
ladite association ne proposerait-ellepas à l'Etat d'intervenir en
faveurde ceuxdes travailleursqui désireraientrecouriràsescontrats.

II resterait à déterminer dans quelle mesure cette intervention

pourrait seproduire.L'Etata denombreuxfraisd'assistancepublique
il est évidentque si lesmasses ouvrièresétaient à mêmede profiter
des bienfaits de l'assurance, ces frais d'assistance diminueraient
dans des proportions considérables. L'Etat trouverait ainsi, en

quelquesorte, une compensationauxsacrificesqu'il aurait été obligé
de consentir ouplutôtil s'établirait une transformationdessubsides
alloués les dons, les secours charitables réapparaitraient sous la
formede primes destinéesà garantir le service des assurances. Là
s'arrêterait l'intervention de l'Etat.

Et quandje dis que l'Etat serait obligéde faire des sacrifices,je
metrompe ces sacrifices ne seraient qu'apparents, car, d'après e

systèmeaméricain, il ne serait simplementtenu o'i'à garantir éven-
tuellement la portion de la prime destinéeà faire faceaux éventua-
litésdemortalité anormale.Ceséventualitésne seproduisentpresque
jamais. Aujourd'hui nous voyons, par les tableaux de statistique,
que la mortalité ne varie pour ainsidire pas elle tend plutôt à des-

cendre, en raison de l'améliorationde nos méthodesthérapeutiques,
des règles del'hygiène, etc.
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Voussavez,Messieurs, que la prime est composéede trois été-

ments l'élément mortalitérésultantdescalculsdes tables, à chaque

âge l'élément fraisgénérauxet l'élément capitalisation (qui est la

partie consacréeà l'opérationplacementdevant assureren quelque
sorte ta fixitéde la primeentière) c'est cet élément que certaines

Compagniesaméricaines et non des moins importantes ont

mis de coté. le considérantcommesuperfluet onéreuxpour rassuré,

puisqu'il a été prouvéque, jusqu'ici, la prime d'entrée, c'est-à-dire

la partie qui constitue l'élément mortalité, avait suffi pour faire

face au risque couru.

De fait, Messieurs,nos Compagniesn'ont jamais eu recours, de-

puis 1819, époque où elles se sont fondées,à la partie capitalisée
dans le but que je viens d'indiquer. On ne saurait citer aucun

exemplequijustifiecette précautioncoûteuse.Mest scientifiquement

prouvé, au contraire, que l'élémentmortalité seul est suffisantpour

garantir le risquede décès.

Je suis grand partisan des assurances mutuelles.On a cherché.

par tous les moyens,a déprécierle systèmepratique par certaines

Compagniesaméricaines,aujourd'hui des plusprospèreset desplus

puissantes.Ona parlé de faillites,de liquidationsforcées,de krach.

etc. On a même dressé une liste des Compagniesqui, durant une

certaine périoded'années, ont, dû cesser leurs opérations.
Vousle savez, auxEtats-Unis, il y a les Compagniesautoriséeset

celles qui ne le sontpas celles-ci sont innombrables ce sont des

sortes de Sociétésde secours mutuels constituées surtout par les

logesmaçonniqueset qu'ona appeléesdédaigneusement,<tassurances

de cimetière ». H en nait et il en meurt à chaque instant c'est ce

que j'appellerai les p;)/<cM'Mdel'assurance. 11en existeaussi quel-

ques-unesen Angleterre.
Lorsqu'unede ces minusculesassociations cessed'opérerelleest

signaléeaussitôt aux Compagniesde notre continent, et ce sont des

commentairespeubienveillantspourleurs concurrentesd'au delàde

l'Atlantique. C'est comme si on allait assimiler nos Sociétésde

secoursmutuels si nombreusesdans noscentres urbains ànos

Compagniesd'assurances.Ceserait parfaitementinjuste.
Certainement, de plus importantes Compagniesont cessé leurs

opérations~jadis maisdenuis qu'unerégtementationest intervenue

dans les divers Etats, qu'une surveillanceétroite a été imposée(et
cette surveillance est bien nlus efficacementexercéequ'en France,

où nos Compagniesne sont tenues qu'au dépôt,tous les six mois, de

leurs états de situationau ministère du Commerce,commele disait

M.Thomereau),aucuneCompagnieautoriséen'a encourule moindre
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blâme. Dès que l'une d'elles s'écarte des règles tracées elle est

aussitôt frappéed'un avertissementqui suffit à la fairerentrer dans
le droit chemin.

Pour me résumer je crois que si l'intervention de l'Etat se pro-
dansait dans la limite que j'indiquais tout à l'heure, étant admis

que le système pratiqué serait celui des Compagniesaméricaines,
les massesouvrièresy trouveraient une sourcede bienfait!:

Je pars de ce principe que l'Etat, représentant la collectivitéso-

ciale, doitune assistanceaux déshéritésde la vie, qui ont lutté pen-
dant de nombreusesannées sur nos champs de batailleindustriels
ce sont les soldats d'une armée glorieuse entre toutes. Or, nous
n'avons rien fait encorepour nos invalidescivil?,si cè n'est de leur
distribuerquelquesmaigres secoursdans leurvieillessemalheureuse.

Je crois qu'il serait plusdigne et pour euxet pour nous que
les frais d'assistance cessassent d'être une aumône et se convertis-

sent désormais en encouragementsà l'épargne et à l'esprit de pré-

voyance.

M.Thomereau insiste sur la nécessité d'un accord entre le mi-

nistère et les compagnies et ajoute que le contrôlede l'Etat de-

viendraplus facile.

M. Rochetin ne veut pas rechercher si le modede surveillance

proposépar nos députés produira tous les effetsdésirés il se con-

tentera d'insister sur le peu d'efficacitéde la surveillanceactuelte-

ment exercéeau ministère duCommerce.

Ona voulus'assurer si les Compagniesse conformeraientstricte-

ment à leurs statuts il n'est pas du tout questiondu contrôle des

opérationsproprementdites.
En touscas il est certain que si cette surveillanceavait été effec-

tive, la faillite du Crédit viager ne se serait pas produite, car on

aurait su, par la vérificationdes écritures, en quellesituation se

trouvait la Compagnie. C'est la démonstration évidente dol'inuti-

lité du service fonctionnantactuellementau ministèredu Commerce

et qu'il s'agit de réformer.
M.Thomereaua parlé aussi desabus sans nombre, des incorrec-

tions commises par certaines Compagniesaméricaines. Les actes

qu'il signaledoivent remonter assez loin. Je me permettrai de lui

faire remarquer, dit M. Rochetin, et du reste j'en ai déjà dit un
mot que la surveillance exercée aujourd'hui aux Etats-Unisest

des plus étroites, que des pénalités très rigoureuses sont encourues

par celles des compagniesqui s'écartent des règles imposées. Je

n'énumérerai pas les formalités auxquelles elles sont astreintes,
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mais elles sontnombreuseset inflexiblementexigées.Je pourraislui
fournirune séried'exemplesà ce sujet.

Mon honorable collègue a paru également constater de très
faiblesdifférencesentre le système mutuelet le systèmeà primes
fixes, tels qu'ils sont pratiqués par les Compagnies.Ces diffé-
rencessont cependant essentielles,au point de vue du Moc~f.s~M'o-
cedendi surtout. 11se peut qu'au pointde vue de la répartition des

profits, lorsqu'uneSociétécivile,notamment,a été constituéeà coté
dela Société mutueile, dans le but de faire faceà ses fraisd'admi-
nistration au moyend'unesorte d'abonnement,lesbénéficesrépartis
soient à peu près les mêmes(si lesuns vont à des actionnaires,les
autres vont à la directionou à quelques intéressés) mais il faut
considérerqu'il ne se constitueplus guèrede mutualitéusant de ce

système d'abonnement.C'était bonil y a trente ou quaranteans;
aujourd'hui tout s'est modifié,j'ajouterai presquemoralisé.

Quant à ce que j'appellerai la techniquede l'assurance dans les
Sociétés mutuelles sur la vie, elle comporte aussi des différences
sensiblesaveccelle employéedans les Compagniesà primesfixes.
On a dit que, dansles Compagniesà primesfixes,le principede la
mutualité était parfoisappliqué,que la Compagniese substituait à
l'action mutuelle exercéepar les assurés eux-mêmes,prenait sim-

plementpour elle toutes les mauvaises chances, en échange d'une

partie desbénéfices.C'est là une erreur. Leprincipede la mutualité

comporte une répartition égale des charges aussi bien que des
bénéfices entre les associés, tandis que, dans les Compagniesà

primes fixes, si les charges incombent à ces établissements, les
bénéfices aussi sont retenus par eux. Il n'y a pas coopération
mutuelle dans le sens strict du mot. D'aillenrs, les Compagnies
vraiment mutuellesd'assurances sur la vie se passentde l'élément

capitalisation,alors que les Compagnies à capital-actions en font
la basede leur système. Lesunes sontde véritables établissements
de prévoyance,les autresselivrent en grande partieà desopérations
de placementet de banque.

M.Claudius Nourry n'avait pas l'intentionde prendre la parole
dans ce débat. Cependantil croit ne pas pouvoir laisser les asser-
tions de M.Rocbetinsans réponse.

M.Rochetin réclame l'interventionde l'Etat en matièred'assu-
rances au profit des catégoriesintéressantes de citoyensauxquels
l'Etat doit, selon lui, aideet assistance.

Ona, jusqu'ici, parlé de l'assuranceen France, en Angleterreet
aux Etats-Unis. Cependantl'interventionde l'Etat ne s'est pas ma-
nifestéedans cesdivers pays aussi bien qu'en Allemagneet en Au-
triche où fonctionne l'assurance obligatoirecontre lesaccidentset
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contre la maladie. C'est donclà surtout qu'il importe d'observerles
effets de l'intervention de l'Etat. Or que s'y passe-t-il?Sur les six

catégoriesde caisses,ce sont les caisses de fabriques et les caisses

mutuelles,duesles unes et les autres à l'initiativeprivée et s'admi-
nistrant en dehors de l'Etat, qui distribuent les secours les plus
importants par tête d'assuré et cela pendant le plus grand nombre
de jours. La différenceavec les caisses localesse traduit par une

proportion,pour ces dernières,de 50 0/0 en moins.
L'intervention de l'Etat, dans ces conditions, n'est donc pas

utile à ceuxque l'on qualifiede « masses intéressantes». L'individu
tire deuxfois plusde profitsde son initiativeindividuelleen matière
d'assurances qu'en recourant au concoursde l'Etat. Cetteconstata-
tion est la condamnation de l'intervention de l'Etat en matière
d'assurances.

M. Rochetina dit encore que l'on devrait aider à l'organisation,
sous le contrôleet la garantiede l'Etat, d'une vasteSociétémutuelle
d'assurances.Mais,si l'on se rendait à son désir, ne préparerait-on
pas simplementla main-misede l'Etat sur cetteSociétéet l'établisse-
ment de l'assuranceobligatoirepar l'Etat?

Le contrôleeffectifdes membresd'une Société mutuelle ne peut
s'exercer sérieusementque sicette Sociétéa son siègeassezprès et
une comptabilitépeu compliquée.Dans la grande Sociéténationale,
ce contrôleserait impossible.Ondétégueraitla surveillanceà l'Etat.
Maistout le monde se dirait que si l'Etat est le contrôleurindispen-
sable,il n'a pas de raisonspour n'être pas l'administrateurindispen-
sable.

Du reste, que produisent les Sociétés mutuelles d'assurances

quandleur champ d'opérationsest étendu?
M.ClaudiusNourrycite le cas de son père assuré contre la mor-

talité des bestiaux,en 1881,à une Sociétédont le siège est à Paris,
maisqui comptede nombreux membres dans le reste de la France
et surtout dans le nord. Chaque membre avait statutairement le
droit de contrôle.Maison n'en usait pas à causedes distances. Ce-

pendant, quandune vachede 4 à 500 francsmourait, l'assuré socié-
taire ne touchaitque de 40 à 50 francs. Par contre le directeur et
les administrateurs touchaient de plantureuxappointements.Quant
à la comptabilité,elleétait très douteuse.Monpère, dit M. Claudius

Nourry,le constata en usant de son droit de contrôle. Il quitta sans
retard la Sociétéun an à peine aprèsy être entré. La Sociétéexiste

encore, mais onne peut pas dire que ce soitpour le plusgrand pro-
fit de ses membres.

Ce fait montre que le contrôle effectifde chaque membre est
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utile au bon fonctionnementd'une Société d'assurances mutuelles.

Maispour quece contrôlesoitpossibleil faut que la Sociétésoitune

petite Sociétélocalecommeil en existait il y a deux ans quelques-
unes en Seine-et-Oise.CesSociétésdoiventexister encore,car elles

produisaientd'excellentsrésultats quandune bêtemourait, le pro-

priétaireen était indemnisé intégralement. Maisle contrôleeffectif

et mutuelexcluaitla spéculationtrop fréquentesur les décès.

Queprouventtous ces faits? Quel'individun'a pasbesoindu con-

cours de l'Etat pour se prémunir contre les risques auxquels il est

exposéet qu'il a tout prout à ne pas recourir à l'interventionde

l'Etat en matière d'assurances.

M. Rochetin répliqueque ce fait isolén'altère en rien la valeur

du prinipe mutuel. Nous avons, dit-il, de très solides et de très

puissantessociétés d'assurances mutuelles étendant partout leurs

ramificationset qui n'ont jamais encouru le moindre reproehe au

sujetde leurmodede règlement.Ellesont la réputation,au contraire,
de régter leurs sinistres presquesans contestation. Il s'agit It sans

doute,je le répète,d'un fait isoléenmatièrede bétail.Cequiassure en
tous cas la vitalité et la prospérité des sociétés mutuelles,c'est le

nombre considérabledes affiliés.Une petite société locale n'aura

jamais la puissanced'actiond'une grande associations'adressant a

la massedes intéressés.
M. Rochetintient en outre à faireremarquerqu'il n'a pas proposé

le moins du monde la création d'une institution d'État (il aura

certainementété malcompris),mais qu'il a parlé simplementd'une
«associationprivée » à laquellel'État, si nosméthodesétaientamé-

liorées,pourraitassurer la classe desparticipantsouvriersà laquelle
il s'intéresse et en raisondes frais d'assistancepubliquedont il a la

charge. Par conséquent, aucune action de l'Etat celui-cin'aurait

qu'à fairefaceéventuellementau risque demortalitéanormale.11n'a
été question ni de Kcontrôle ni de « garantie». Au surplus,notre

collèguedoit savoir,ajouteM.Rochetin,qu'uneassociationmutuelle

est contrôlée et gérée en quelque sorte par sespropres adhérents.

Le contrôle de chaque membre» existe de fait et s'exerce sur les
diversservicesde la Compagnie.

Touten s'associant aux principes si bien posés par M. Alfred
Thomereauen mat~'re d'interventionde l'État a propos des assu-

rances, M.Aloh. Courtois tient à réclamer contre l'opinion que
le Français a un génie autre que l'Aliemand ou l'Anglais qui le

rend moinspropre à user de son initiative pour la gestionde ses
intérêts. Il se rappelleque jadis on regardait te Prau~aiscomme
casanier et incapable de savoir se servir descheminsde fer tout
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au plusbons pour desservirla banlieuedes grandesvilles. On sait
combienmaintenant le Français a de peine à résisterau plaisir de

voyager. Qui eût dit, avant 1830, qu'il eùt colonisé non seule-
ment l'Algérie,mais le Tonkin.Nouscultiveronsbientôt les environs
de Tombouctou,commenous le faisonsdans la Tunisieactuellement.
Ce qui nuit à notre expansion intellectuelle et physique c'est la
centralisationadministrative qui nous étouffe. Quele Français soit
amené à diriger, à ses risques et périls, les affairesdépartementales
oucommunales,sans entravescommesans lisières,et vous le verrez,
en peu de temps, aussi apte que l'Anglaisà comprendreles bienfaits
de l'association en matière d'assurances et autres. L'intérêt per-
sonnel le dirige comme il dirige l'Anglo-Saxon, l'Allemand ou
tout autre citoyen du monde civiliséou barbare. Emancipé,il ne
sera inférieur à aucun de ses voisins; peut-être ses qualités lui
donneront-ellesalors une supériorité que la centralisation adminis-
trative ne lui permet pas aujourd'hui de manifester. Ona usé, pour
ne pas dire abusé, de la tutelle de l'État,et on voit le résultat piteux
de cette intervention. Qu'on essaye de la liberté administrative.
C'est une expériencequi vaut la peine d'être faite.

M.Thomereau demande à dissiper un malentendu, En faisant
allusionà notre génie national, il n'a pas dit, ni vouludire que, s'il

y a une différenceentre nous et nos voisins, cette différenceconsis-
terait en ce quenous serions moinsaptes que les Allemandsà user
de notre initiative pour la gestionde nos intérêts. Il pense, au con-

traire, qu'il serait, heureusement,plus difficileen France qu'ailleurs

d'enrégimenter, de confisquercet esprit d'initiative.

M.Yves Guyot fait observerà M. Alph.Courtoisque lesFrançais
sont très capables d'épargne et de prévoyance,scu-ement, au lieu
d'aller à des Compagniesd'assurance, beaucoup trouvent mieux
d'acheter de la terre, qu'ilsconnaissent,à laquelle ils ont travaillé
et vers laquelleils retournent volontiers.

La séanceest levéeà 11heures.
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Monsieurle Président,

Je regrette de ne pouvoirassister à la séancede samedi,devant

partir ce jour pour la Russie. J'aurais vouludire quelquesmots du

Congrèsd'Anvers,oùnous avonsbatailléferme,YvesGuyot. Dueret,
Strauss, Lourdelet,etc., contre le socialismesous toutes ses formes

(protectionnisme,bimétallisme,interventiondans le contrat de tra-

vail). J'espèreque notre collègueYvesGuyotse chargerade vousen

parler.
Sur le terrain de la questionen discussionje me serais placéau

point de vue des inconvénientsrésultant
l°Pour la productionnationaled'une surchargede frais généraux

provenantdel'assuranceobligatoire.La répercussionsur les salaires,
prévueet annoncéepar Fawcett, se réalise aujourd'hui. Quelques
sociétésindustriellespayenten Prusse autant encontributionsd'as-
surancesqu'à leurs actionnaires

2°Au point de vue moral, à celui de l'apaisementsocial, l'assu-
ranceobligatoirea eu l'inconvénientde faire naître des espérances,
desappétits qui restent inassouvis, de créer des illusions, de

permettreaux socialistesde dire « Voyezla concessionarrachée
au gouvernementbourgeois nousautres nous vousdonneronsda-

vantageet gratuitement ».

Enfin,commetoute atteinte au sentiment de la responsabilité,
l'assurance obligatoirecontre la maladie,fonctionnant bureaucrati-

quement,a augmenté dans des proportionseffroyablesle nombre
des fauxmalades. Commela loi des pauvresen Angleterreavant sa

réforme, il y a cinquanteans, elle démoralise.

Agréez,etc.

ARTHUR.HAFFALOVtCH.

OUVRAGESPRESENTES.

La/ay'<<<!OMde la propriété immobilièreenF~'aMee.C'OMimMHK'a-
tionfaite au A'N~f~ Li~'a~ Cluo. Paris, GuiUauminet Cie,1894,
in-8.

La ~~MeH~a~onofficielledu ~'aeai7.DMcoM!'sdeM.\'YESGUYOT
au Congrès~'A~N~rs. Paris, Guillaumin,1894,m-8.
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Véritéset paradoxes,par FpEDÊRtcPASSY. Paris, 1894,in-8.
La mutualitéde l'assistancesociale,par E. FouRNiERDEFLAix

Paris, 1894,in-8.

Dénombrementdesétrangers en France. Résultats statistiques du
dénombrementde 1891. Paris, 1894,in-4.

Liberty ard property defenceLeague.Annual~o~, 1893-94.
London,in-4.

Statisticadel commerciospecialedi importazzonee f/t esportazione
da lo gennaioal 30giugno,1894. ~o?Ha,1894,in-4.

Slatistica~tM~tat-tti!penale ~er l'anno 1892. .Rcma,1894,in-4.
Sociétéindustrielle de ~M~AoM~.Fro~s~me desprix proposésen

assembléeF~a~, le 30mai 1894,à décerneren 1895. M!~AoMM
1894,in-8.

PÉRIODIQUES.

Journal desAssurances,Bulletinde l'Officedu travail, Société de
géographiecommercialedu ~a!;?-e,~M~e~Hdu ~m~~e des travaux
publics, Revuedes Sociétés,Bulletin trimestriel de l'Institut des
actuairesfrançais, Droit~HNHCte/Annalesde l'Institut dessciences
sociales,Revuedu commerceet de l'industrie,Revue économiquede
Bordeaux,Sociétéde géographiede rot<?-Journal de la Sociéténa-
tionaled'horticulturede France, Journal ~e Sociétéde statistique
de Paris. Annales~Mcommercee.r<e/eMr,Bulletinmensueldu eom.
merceextérieurde ~?/p<e, Archivesde la Chambrede commercede
Roubaix,Bulletin mensuelde Z'g~t~ de Paris, Bulletin de lu
Société d'encouragementpour l'industrie Ma~OHa~,Journal des
savants, Revuegéographiqueinternationale,Ccmmercean illustrated
weeklyJournal, La ~o?-mNsociale,Bulletindesséancesde la Société
nationaled'agriculturede France,Bollettinodi legislazioneestatistica
doganale<?<commerciale,Ga~e~efranque, Bollettino mensile delle
situazioni dei contidegli istitutid'emissione.

S. E. P. 11
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SOCIETED'ÉCONOMIEPOLITIQUE

SÉANCEDU5 SEPTEMBRE1894

DiscussMNLe~ome~es~et laréformedu droitde saisieen Franco.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séanceest présidéepar M.LéonSay, président.A.sa droite est

assisM.Bureau, professeurà la Faculté libre de droit de Paris, lau-

réat de l'Institut (prix Rossi).
M.Fréd. Passy, empêchéd'assister à la séance par son absence

de France, a envoyéà M.Alph.Courtois,pour êtrecommuniquéeà

la séancedu5 septembre,l'expressionde ses regrets; il annonceque

le Congrèsde la paix, à Anvers,a bien marchéet que la Sociétéy a

été très fêtée en sa personne. Hespère qu'il en sera de mêmeà la

Conférenceinterparlementairede La Haye.
M.Emile Levasseur, également absent, a envoyéaussi ses ex

cuses.

M.A. Courtois,secrétaire perpétuel,présenteà la réunion lespu-

blicationsreçues par la Sociétédepuisla précédenteséance, et dont

on trouveraci-après la liste.

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, la réunion adopte

comme sujet de discussion la question suivante, formulée par

M.Fournierde Flaix

LS « HoMËSTEAD') 8f LAS.BFO&MtEDu DROITDÉSAISIEEN FRANCE

M.E. Fournier de Flaix prend la parole pour exposerle sujet.

L'orateur rappelled'abordque la Sociétéd'Économiepolitique s'est

déjà occupéede la questiondu homesteaddans sa séancedu 5 mars

1887;ce fut M.ClaudioJannet qui la développadevant la Société,

avec le concours de M. Cheysson. M. Coste s'inscrivit contre les

idées de nos deuxconfrèreset, au contraire, M. Fournier de Flaix

les soutint.
M.ClaudioJannet et M.Cheysson se plaçaient sur le terrain pré-

paré, depuisplusd'un quart de siècle, par les travaux de Le Play.

Ils signalaientle mouvementde décompositionque la grande indus-

trie et l'accroissementdesvilles avaientprovoquédansla famillechez

lespeuplesde l'Europe occidentaleet auxÉtats-Unis. Aquoi abou-
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tira-t-il. Il n'est guère possiblede le prévoirencore.Maisces causes
sont toujours en activité. La famillene formeplus les mêmesliens,
ne procure plus les mêmes ressources,n'exerce plus le même con-
trôle qu'autrefois. Lesjeunes gens s'habituent à quitter de bonne
heure un foyerdésert et prennent ainsi ces tendancesnomades qui
se développenten ce moment si rapidement.

Les loissur le homesteadaux États-Unisont eu, avant tout, pour
objetde faciliter l'œuvre de la colonisation.Le homesteadest essen-

tiellement le lot de160 oude 80acres qui est concédéà l'immigrant;
mais commece lot est protégécontrela saisiedans certainescondi-
tions par un privilèged'exemption,homestead exemption,on a fini

par donner également à ce privilège le même nom. Le mot
homestead a reçu ainsi une double signification,celle du lot con-
cédé et celle de l'insaisissabilité.

Dans ce secondsens, celuidont l'orateur veut s'occupercesoir, on

distingue diverses formesde homestead,parce qu'il y a diverses
formesde l'insaisissabilité 1°l'insaisissabMitéfédérale,attachée au
lot concédésur les terres de la Confédération 2° l'insaisissabilité

spécialeattribuée à un immeublerural ou urbain par la volontéet la
déclarationdu propriétaire conformément aux lois de l'État dans

lequel l'immeubleest situé 3° l'insaisissabilitédumobilierou plutôt
de l'avoir total du débiteurjusqu'à concurrencedela sommefixéepar
la loi de chaque État. Le maximumdu quantièmeinsaisissable,mo-
bilierou immobilier,varie beaucoupd'après les États. Enfin il y a
encore la réservedu nécessairecontenuedans la loi fédérale sur la

faillite,du 2 mars 1867.Cette loi met en dehors de la failliteles ob-

jets nécessaires à la vie domestique,les meublesde première né-
cessitéjusqu'à concurrencede 500 dollars, en tenant comptede la
familledu failli, de sa conditionet des circonstances; elle exempte
encore les vêtements du failli, ceuxde la femme,ceuxde ses en-

fants, son uniforme, ses armes, son équipementet tout ce que les
loisfédéralesde l'État déclarentnon saisissable.

L'orateur n'a pas à étudierces législationsen elles-mêmes il s'est

produit en Allemagne,enAngleterre, en Italie, en Russie un mou.
vementen faveurde leur application.Il en est de même en France.
La Chambredesdéputés est actuellementsaisie dedeuxpropositions
faites,l'une par M.LéveilIé,professeurà la Faculté de droitdeParis,
et l'autre par M.l'abbé Lemire, ayant l'une et l'autre en vue de
tenter cette applicationauximmeublesruraux et urbains.

C'est de cette applicationqu'il désire entretenir la Société~plutôt
en vue deréformerles loisqui accroissentla forcedu courant de dé-
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compositionde la familleque dans l'espoir delui opposer un obs,

tacle insurmontable.

L'orateur est sympathiqueen principeauxpropositionsdeM.LéveilIé

et de M.l'abbé Lemire; maiselles semblentà M.Fournierde Flaix

inacceptablesparcequ'elleslimitentFinsaisissabilitéaune reserveim-

mobilièreet parce qu'ellesplacent le principede la législation dans

la volontéambulatoirede chaqueindividu. II trouve, dansla réserve

créée par la loi sur les faillites,la formulevéritable,cellequi a pour

principe la conservationdu nécessairephysiquede chaquefamille.

Ceprincipe supérieur du nécessairephysique n'a. pas encore pris

placedans nos lois fiscales.C'estune tache pour la France. Mais il

se trouvedansles législationsfiscalesde l'Angleterre,del'Allemagne

et desÉtats-Unis.
C'est ce nécessaireque le Codede procédurecivilea dû aussi re-

connaître, à moinsde multiplier les vagabonds, les voleurs et les

meurtriers,mais dans quelleslimites

Art.592.– « 1"Le lit du saisi, de sa femmeet de leurs enfants;–

« 20les vêtements qu'ils ont sur eux; 3°les livres pour 300 fr.,

« les machines et outils pour la mêmesomme 4" les farines

«pour un mois 5°l'équipementmilitaire 6"une vache,trois

« brebis et deux chèvres, avec la paille et le fourrage pour un

« mois.H

Cenécessaire,fixéen 1806,àune époqueoùla France était même

bien appauvrie, où l'argent avait une grande valeur, est-il en rap-

port avecla condition actuelle de la France? Il sembledifficilede

l'accepter.
Doit-ilavoir un caractèrepurement mobilier pourrait-il, en cer-

tains cas, comme aux États-Unis, devenir immobilier?Pourquoi

pas?
Les objectionsdemeurent sans valeur les nécessités, au con-

traire, sont impérieuses ne pas favoriser la décompositionde la

famille,sauvegarderson foyer,arracher l'hommeau vagabondage,
ne pas réduire en poussièreleshéritages, suivre les enseignements

desgrandes races, telle que la race anglo-saxonne,la race chinoise;

s'il est urgent d'arracher la famille à l'alcoolisme, combienest-il

plusnécessaire de l'arracher au partage forcé, :) la saisie et à la

misère1

Sans s'attacher particulièrement aux législations américaines,

l'orateur demandele respect du nécessairephysiquede la famille

il demande, avec tant d'esprits distingués,la réforme du Code de

procédurecivileet surtout desdispositionssur la saisie. Selon lui,

ceCode, bâcléà une époquede réaction,représente une conception
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insuffisantede la justice sociale il est pour beaucoup dans les

plaintes des classeslesmoinsbien partagées, dans la décomposition
de la familleet lesprogrès duvagabondage. Il n'est plus en rapport
avecles idées, les mceurs,la richesse, la compositionde la société

française il en comprometla sécurité et l'harmonie.

M.Alph. Courtois rappelleque l'Académiedes sciencesmorales

et politiques ouvrit, en 1891, au sujet du prix Rossi, un concours

sur cette questionduhomestead.Lesprix viennentd'être décernés,et

c'est M.Paul Bureau,professeurde la Facultélibre de droitde Paris,

qui a bénéficiéde l'attribution du prix de 5000francs. M.EmileLe-

vasseur,commerapporteur, a lu à l'une desséances decette section

de l'Institut un rapport qui explique très nettement ce qu'est le

homestead aux Etats-Unis.M. Courtoisen lit quelques fragments
« Le mothomestead, qui signifie lieu de la résidence ou plus

simplement le foyer, désigne aux Etats-Unis deux institutions

différentes. Pendant la guerre de la rébelliona été votéele 20 mai

1862 le homestead law, loi qui donne à tout Américainmajeur,
et à toutepersonneayant déclaré,conformémentà la loi, son inten-

tion de devenircitoyen des Etats-Unis, le droit d'occuper gratuite-
ment 160acres (64hectares)deterre arpentéeou80 acres seulement

dans les cantons plusavantageusementsitués et qui, après cinq ans

de résidence,lui confère le titre définitifde propriété.
«Cetteloi quifaisaitpartie d'unensemblede mesuresen faveurde

l'agriculture avait pour butde peupler les solitudesdu « Far West »

et d'en mettre les terres en valeur, de constituerdans l'Ouest une

populationcompactede fermiers propriétaires qui consoliderait la

démocratieaméricaineet achèveraitde déplacerl'équilibrede puis-

sanceentre le Sud et le Nord. Elle a eu un pleinsuccès; car le total

des terres publiques ainsi aliénées dans l'espace de vingt-cinq
années, de 1866à 1893, s'est élevé à 135 millions d'acres, soit

55 millionsd'hectares, superficieplusgrande que cellede la France

entière, et le nombre des Homesteads formés a été d'environ

1.100.000dont beaucoup,il est vrai, ont été abandonnésoualiénés

pour diversescauses par les premiersoccupants.
«Cetteloi deHomesteadestun desgrandsévénementsdel'histoire

agricoledes Etats-Unis.Elle a fortement contribuéau mouvement

d'immigrationqui a transforméle « Far West Met elle a beaucoup
influé sur l'accroissement des récoltes et l'augmentation du bétail,
si rapides de 1867à 1880.Donalson,écrivain américain, en faisait,
il y a peu d'années, l'éloge en ces termes « Le Homesteadcouvre

d'habitationsle sol desÉtats. Il fait sortir de terre lescommuneset

les cités il atténue les chances et la gravitédesdésordrespolitiques
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et desbouleversementssociaux, enappelant à la propriété descotons

indigènes ouétrangers qui viennent s'y établir. CeHomestead,nous

ne l'avonsempruntéà aucune autre nation il porte la puissanteet

originaleempreintede notre race et subsiste comme le témoignage
vivant et vivacede la sagesseet de l'esprit politique qui l'ont éta-

bli n. Dans un article duForum qui vientde paraîtreen juin 1894,
le secrétaired'Etat actuel du départementde l'agriculture, l'hono-

rabIeF. Sterling Mortonécrivait « L'accroissementdela superficie
des terres labouréesaux Etats-Unisdoit être attribuéen grande par-
tie à l'action de la loi de Homestead dont l'application date
de 1866».

« Voilàla première institution américaine quecouvrele nomde

/MmM<e~Elle ne saurait s'appliquerà la France, où il n'y a pas de

terres publiquesà occuper;ellepourrait seulementêtre étudiéecon-

curremmentavec les divers autres systèmes de concession ou de

vente, pour quelques-uns des territoires coloniaux que la France

possède.
K L'autre institution est le homestead e~H~:OK, le privilège

de homestead,privilège du foyer domestique qu'un jurisconsulte
américaindéSnità peu près ainsi Le Homesteadest une résidence
de famille, impliquant possession effective, limitation de valeur,

exemptionde saisies, aliénabilitérestreinte, le tout conformémentà

la loi.
« A la suitede la crise commercialede 1837,beaucoupd'Améri-

cains propriétairesruinés par la saisiede leur ferme à un moment

oùla terre ne trouvaitacquéreur qu'à vi)prix, et restés débiteursin-

solvables,avaientcherchéun refugeau Texas, et s'y étaient établis
surdes terres inoccupées.Dansun paysoùlelit, lesanimauxde tra-

vail, lesoutilsdesouvriers, etc., étaient déjà exempts de la saisie

pour dette, ils obtinrent la loi du26 janvier1839qui donne.lemême

privilègeà la terre, en déclarant que les propriétés rurales de 50

acres au plus, avec les instruments aratoires, cinq vachesavec

un attelage et les propriétés urbaines de 500 dollarsau plus, avec
un mobilierde 200 dollars,seraient exemptesde cette saisie. Une
dizained'annéesplus tard, commepar une conséquencedu « Bank-

rupt act de 1841,plusieurs Etats de la fédération adoptèrentce

régime et votèrent des lois de Homestead ga~~p~'nK le Ver-

m"nt,leWisconsin, le New-York et le Michigan,les premiers, en

1849et 1850.Plus tard, après la guerre de la rébellion,les Etats du

Sud, ruinés par les sacrificesd'argent qu'ils avaientdù faire et par
la suppressionde l'esclavage,ont vouluinvestir leurs propriétaires
du Homestead ej?c)Kp<!OMde 1867 à 1870,les six États de Flo-
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ride, de Virginie,d'Arkansas,d'Alabama,de Mississipi et de Géor-

gieont adopté ce régime. Les États et Territoires de l'Ouest, qui

s'efforçaientde peupler leurs solitudes,ont pensé que oe privilège

était de nature à plaire aux émigrants et l'ont tous, à l'exception

d'un seul, adoptéaussi.

«H est devenuaujourd'hui presqueuniversel,Sur 49 Etsts, Terri-

toires organiséset District fédéral, il n'y en a que cinq, le Ruade

Island, la Pennsylvanie,le Delaware,l'Orégonet le distinct de Co-

lombia qui ne l'aient pas introduit dansleur législation. Il y en a

même18 qui en ont faitun article deleur constitution.

«Par la loi de 1862,le gouvernementnational s'était proposéd'une

manière généralede fortifierla démocratie des propriétatresruraux

en peuplant lessolitudesde l'Ouest, De leur coté, les territoires qui

aspiraient à avoir assezd'habitants pour être érigés en État, et les

États qui aspirenttoujours à avoir plus de populationpour augmen,~

ter leur richesse et pour envoyerplus de députésau Congres,ont

cherchéà profiter, pour leur avantage particulier, de l'immigration

qui se portait sur les terres publiques; ils lui ont offert,chacun à

l'envi, desavantages et des privilèges; l'insaisissabilitédu Homes-

tead n'a probablementpas été un des moinsattrayants.

«L'étendueet la valeur du bien garanti par ces législateursparti-

culiers varie suivant les États.

« Leminimumd'étenduepour lespropriétésrurales est de 40 acres

(16 hectares) dans le Wisconsin et le maximum de 240 acres

(97hectares)dans le Mississipi,pourles propriétésurbaines, c'est la

maison quevise la loi et l'échelle s'étend de 1/4 d'acre (Montana)4

20 acres (Nebraska)ou de 1.500dollars(Michigan)à 5.000(Texas).

Il y a des législations qui, sans faire cette distinction, exemptent

la propriété immobilière, où qu'elle soit située, d'une valeur de

100(Maryland)-à 5.000dollars (Californie),soit 515 à 25.750 fr.

quelques-unsgarantissentaussi une certaine valeur de biens mob~

liers. Le chiffrede 35.000 francsfixéd'abordpar la Californiea pré-<

valu surtout dans les États nouveaux,les deux Dakota,l'Idaho, le

Nevada.
« Tantôt cette valeur est celle de la propriétéau moment de la

constitution du Homestead,quellequesoit la plus-valueultérieure,

commedans le Wisconsinet le Texas, et tantôt celleque le tribunal

estimeau moment dulitige.
hDansla plupart desÉtats le« Homesteadexemptiona est undroit;

tout propriétaire qui se trouve dans les conditionsdéterminéespar

la loi en jouit sans avoir aucune déclarationà faire. Dans quelques

États, qui sont surtout ceux de l'est, la déclaration préalable et
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l'inscription sur le registre des actes, « Registrarof deeds » sont
Nécessaires la Californieet l'Idaho dans l'ouestsont au nombredes
desEtats oùcettedéclarations'impose.

« Lesrègles généralespour la constitutiond'un homesteadsont
1"Etrepropriétaireouusufruitier dela propriétéservantd'habita-

tion ou, tout au moins dans certains cas, avoir un droit de jouis-
sancecommelocataire occupant ou usufruitier

20Etre chef de famine,c'est-à-dire avoir une femmeet des en-
fants mineurs, des frères ou sœurs mineurs, quelquefoisune fille
majeure, des ascendants, un pupille vivant à son foyer quelques
tribunaux, contrairement à la jurisprudence générale, admettent
l'enfant naturel aucun n'admettrait la concubine

3" Résider, c'est-à-dire habiter en personne le homestead, ha-
bitationqui doit être effective,sans qu'il soitnécessaireque le pro-
priétaire se trouve dansla maisonau momentde son déccs, maisce
qui exclut la coexistencede deux homestead

4° Le plussouventêtre citoyenaméricain.

«Le ~KMKe~e~est un droit personnel et temporaireet non un
droit réel, c'est-à-dire qu'il n'est pas inhérent à la propriété, mais
qu'il appartient au propriétairelorsque cetui-cise trouve dans cer-
taines conditions.« Le bénéficede Homesteadsur la terre, dit la loi
de l'Illinois, neconstatepas un droit,maisseulementuneexemption
et unesuspensionde vendrele bien. Le privilègedu homesteadest
spécialau bien qu'il garantit. C'estce bien qui ne peut être enlevé
par vente forcéeau propriétaire.S'il y a unjugement desaisiecontre
lui, tous ses bienspeuventêtre atteints, moinscelui-ci.Ceprivilège,
d'ailleursne se manifesteque dans le cas ofi le bénénciaire est sous
le coupde la saisie.«Nodebt,no Homestead)),disent lesAméricaine.

« Le Homestead est constitué surtout en faveur de la femme.
Aussila femmea-t-elle un droit sur cebien, droit variablesuivant
les États, qui n'est pas encore nettement défini dans tous par la
jurisprudence. Tantôt le mari peut aliéner le 'Homestead sans son
consentement c'est le cas du Mississipi.Tantôtla vente et l'hypo-
thèquene sont valablesqu'avecson consentementdonné librement
et par écrit. En Californie,le mari et la femme sont considérés
commeétant lesco-propriétairesduHomestead.Larésidencedumari
avec sa famillesur un bien qui lui est propre fait de ce bien un
Homesteaddans les États où le Homestead est de droit commun
mais, si le bien est un propre de la femme,ii ne peut devenir Ho-
mestead qu'avecson consentement.En c!'s de divorce prononcé
contre le mari, la femme,qui a la garde des enfants, bénéGcie,
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dans quelquesÉtats, duHomestead.Dans la plupart des législations,
la femmepeut cumulerle Homesteadavec le douaire.

« L'insaisissabilitédu Homestead peut être invoquéecontre tout

créancierchirographaire à moins que la dette n'ait pour cause di-

recte l'achat detout ou partie du Homestead.

« Elle ne peut pas l'être contrel'impôt et l'amende.
« Le plus souvent les créances des domestiqueset ouvrierspour

travaux d'amélioration du fonds,très rarement celles du médecin

pour ses honoraires, ont prise sur le Homestead. Mais, dans les

autres cas, la loi le protège.
« Un exemplefera comprendrejusqu'où s'étend cette protection.

Une personnea pris des marchandises à crédit, les a vendues et

avecl'argent a acheté unepropriétédans les conditionsde «Homes-

tead » le marchandnon payéveut saisir cettepropriété, mais il est

déboutéde sa demande parceque la dette n'est pas la cause di-
recte de l'achat. On comprendle parti que la mauvaise foipeut ti-
rer de cette situation.

«L'insaisissabilitéa un autre inconvénientplus grave parce qu'il
est plus général elle supprime le crédit réel. Le propriétaire, il est

vrai, peut s'affranchir en obtenant le consentement de sa femme,

puisquecelle-cia le droit de renoncer à son privilège,et l'hypo-

thèque devient valablequandle contrat porte sa signatureà côté de
celle du mari. Or, le cas est très fréquent, car il n'y a. que deux

États, le Texas et l'Arkansas, qui interdisentd'hypothéquer le Ho-
mestead et dans les autres, la femme ne doit pas souvent résister
devantune tentation qui la séduit.

« La surintendancedu Cem'M~en 1890,a entrepris de calculerla
dette hypothécaire des États-Unis qu'il n'évalue pas à moins de
sixmilliards de dollars. Donc, on emprunte beaucoup,et beaucoup
de fermiers renoncent à l'insaisissabilité.

« Les lois de Homestead exemption ne se proposentd'ailleurs

pas de faire obstacleà la vente où à l'emprunt qui sont favorables
à la colonisation,ni de perpétuer le même domainedans la même
famillependant une série de générations et de fixer des popula-
tions sur le sol. Perpétuité et fixiténe sont guèredans les mœurs
de l'Amériqueoù l'esprit d'entreprise pousse les hommesà chan-

ger de condition dès qu'ils entrevoient une amélioration et où

l'esprit d'indépendancepousse les rejetonsà se détacher de bonne

heure du tronc familial.

« M.MichelChevalierécrivaitdéjà en 1835, dans ses Lettres sur

l'AmériqueduNord « Le Yankeen'a pas de racines dansle sol il
est étranger au culte de la terre natale et de la maisonpaternelle, il
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est toujours en humeurd'émigrer. il vendra la maisonde son père
commede vieuxhabits. Il est dans sa destinée de pionniers de ne

s'attacher à aucun lieu,à aucun édifice,à aucunobjet. Ces moeurs
n'ont pas changé. L'année dernière, un écrivain américain,M. Tur-

ner, les vantait en disant que la mobilitéde populationest mortello

au provincialismeet que cette mobiiité,surtout dans l'ouest, avait

fermél'esprit américain.
« Les lois de .BoM~ead se proposent de conserverun abri à la

veuveet aux enfants mineurs,ce qui est favorableà la colonisation,

Aussi, dans certains Etats, où la déclarationpréalableest nécessaire

pour la constitution du~ZoMM~ea~,la femmepeut-elle prendre
l'initiative de l'enregistrementpour empêcherson mari d'aliéner le

bien. Dans tous les États, la propriété est garantie non seulement

contre la saisie, maismême contre la vente par le mari sans l'auto-
risation de la femme.

« Ce mot couvre donc deux institutionsdistinctes l'occupation

gratuite, en vertu d'une loi fédérale, d'une certaine quantité de

terres publiques et la garantie en vertu de lois particulières des

Etats-Unisde la fédération,d'une certaine quantitéde biens immo-

bilierset mobilierscontre la vente volontairepar le mari oucontre

la saisiedes créanciers.
« La premièrea peupléles solitudesde l'Ouestaméricain.
« L'autre, qui seulepeut être proposéeen modèleauxlégislations

européennes,n'a eu qu'un rôle secondaire dansla constitutionde la

propriétéen Amérique,quoique les États nouveauxl'aient présen-
tée comme un appât aux colons elle n'est qu'une exceptionrare

dans l'est dans le reste des États-Unis, oùelle est la loi commune,
elle ne parait profiterqu'à unnombre restreint de familles,cellesqui
ont besoin de capitaux pour mettre leur terre en valeur et elles

sont très nombreuses renonçant à leur privilègeafinde contrac-

ter desempruntshypothécaires.Elle n'a paspour objet deperpétuer
de père en fils l'exploitationrurale dans la mêmefamilleet de fixer
sur le sol despopulationsqui sont mobilesparcaractère commepar
intérêt, mais de mettre la petite propriété à l'abri de certainescrises

duvivant du mariet d'assurer aprèssamortdesmoyensd'existenceà

la veuveet auxorphelins. Elleprocure àceux-ci un avantage incon-

testable mais elle a l'inconvénient de donner ouverture, moinsde
leur part que de la part du chef de famille,a certains abus préjudi-
ciablesaux créanciers et elleoppose d'une manière générale un

obstacle au crédit. Voilà sommairement ce qu'est le Homestead
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exemption qui, vu de près, en Amérique,perdcommeles bâtons

flottants de La Fontaine, une partie du prestige que ses panégy-

ristes lui prêtent de loin en Europe.»

M. Paul Bureau, au début de ses observations, insiste sur la

double signification que reçoit, aux États-Unis,le mothomestead

ce terme désigne, dans une première acception, l'étendue de terre

que tout colon reçoit gratuitementdu gouvernementfédéral,sous

l'obligation de la défricher, dansun certain délai; danssa deuxième

acception,il désigne la propriété foncière,rurale ouurbaine, qui,
dans une certaine limite, échappe à la saisie des créanciers chiro-

~:pAa!'y&s,pourvu qu'elle serveà l'habitationd'une famille.

Lespublicistesdel'Europeoccidentale,qui ont, dans ces dernières

années, fait campagne en faveur de l'insaisissabilité de la petite

propriété, n'ont pas nettement distingué les deux sens du mot ho-

mestead, et ils ont cru à tort que les États-Unis accordaient

à la législation du homestead (secondeacception) une importance

qu'ilsne reconnaissenten réalité qu'à la législationdu homestead

(premièreacception).Ici, commeailleurs, la similitude des expres-
sions a engendréla confusiondes idées.

La législation de homestead, dans la secondesignificationde ce

terme, n'éveille l'attention de personneaux États-Unis. Dans les

États de l'Est, les avocats l'ignorent complètement,et les juges

n'ont jamais l'occasion de l'appliquer. Dans les États de l'Ouest

ellene profiteguère auxdébiteursendettés, car les farmers n'hési-

tent jamais à hypothéquer leurs terres en cas de besoin. Si l'on

réfléchitque la législation des homestead, à part deux États, n'em-

pêche jamais un propriétaire d'hypothéquer son bien, si, d'autre

part, on n'oublie pas qu'aux États-Unisl'hypothèque est uncontrat

courant et facile,ne coûtant que trois ou quatre dollars, on com-

prendraque tes loisde homesteadn'ont quedeseffetsexcessivement

restreints, puisquele droit de saisie du créancier hypothécaire de-

meure intact.

Ceuxqui désirent aujourd'hui limiter la liberté des petits proprié-
taires de contracter des dettes se trompent gravement lorsqu'ils

invoquentl'exempledes États-Unis.Nullepart on ne fait un aussi

large emploidu crédit à vrai dire ce recours au crédit est dange-
reux pour beaucoup,qu'il mène promptementà la ruine, maisaussi
il est éminemmentbienfaisantpour ungrand nombre qui y trouvent

le seul moyende sortirdu prolétariat.
Si maintenant, loind'invoquerl'exempledesÉtats-Unisqui milite

en sens contraire, on examine en elle-mêmela réforme du home-
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stead, onne peut guèreespérerqu'elle donnedesrésultatsfavorables.
Sans doute la progression des saisies immobilièresest effrayante,
mais ellea des causes économiquessur lesquellesle législateurest
sans action. Cen'est point par imprévoyanceque le paysanfrançais
s'endette,maispar nécessite trop souventson travail ne suffitplus
pourle fairevivre et, dès lors, foice lui est d'emprunter,Sil'on défend

l'hypothèque,l'aliénationtaremplaceraet rien ne sera changé; cari)

n'est au pouvoirde personnede protégercontre la concurrencerui~
neuse des pays neufsl'agriculturede l'Europeoccidentale.

Enfin il convientde s'éleverplushaut encore.Cen'est point vers

la stabilité et la fixitéqu'il faut chercherà orienter les sociétésmo-

dernes sans doute ily a et il y aura des transitions douloureuses,

mais, en dépit de toutes les résistances, le mouvement, l'agitation,
le changement deviendrontde plus en plus le lot du grand nombre.

Instinctivement notre éducation et nos habitudes nous portent à

déplorercela commeun mal, mais nos regrets sont surannés, car il

est incontestableque beaucoupd'ouvriers de nos grands centres

industriels modernes sont dans une situation plus prospère que
bien des petits propriétaires.Il y a, dans les provincesde l'Orient

de l'Europe,des millions de paysans propriétaires, et chacun sait

que leur misère est affreuse.

M. Yves Guyot parledans le mêmesens queM.Bureau.

Depuislongtempsdéjà il avait conçu desdoutes sérieuxsur l'uti-

lité de cette institution, même aux États-Unis, et sur l'opportunité
de son introduction dans notre pays. Il avait demandé à Léon

Donnat, sans obtenir une réponsesatisfaisante,commentle homes-

tead pouvait se concilier avecl'activité des Américains.

Il résumeson opinionsur le /:o?He.x<<'a<en deuxpoints
1"C'est une institution qui immobilise,qui « solidifie», en quel-

que sorte, la propriété, une partie importantedu capital, et, à ce

titre, c'est une institution mauvaise.Eue est mauvaiseencoreen ce

qu'elle a pour objet de protéger l'individucontre sespropresentraî-

nements.

Dans notre législation n'avons-nous pas quelque chose d'ana-

logue,le régimedotal,cette légistationqui, sousprétextede protéger
la femmemariée, paralyse le mari, immobilisela propriété? Avec

quel succès, tout le mondele sait, et l'on connaît les fraudesà

l'aide desquellesla loi est chaquejour tournée,les réemplois,etc.
Onsait qu'une des bases du crédit, c'est précisémentle risque

que court le débiteur d'être exproprié des garanties matérie)!es

offertespar lui à son créancier.Diminuezce risque vousréduisezle
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crédit la liquidation judiciaire a précisémentcausé, à cet égard,
de graves préjudicesauxcommerçants.

Le homestead ne peut quenuire à ceux qui ont justement le plus
grand besoin du crédit.

M.Gaston Saugrain pense que l'article 592 du Codede procé-
dure civileest insuffisantet qu'il y a lieu d'organiser une protec-
tion plusefficace en faveur du débiteur malheureux. Notre légis-
lation est déjàentrée dans cette voie en rendant insaisissablesles
traitementsdes fonctionnaireset les pensions de retraite jusqu'à
concurrenced'unecertaine proportion.Il fautétendre cette protec-
tion aux ouvriersagricoles et industriels en soustrayant au gage
des créanciersla maisonqu'ils habitent, euxet leur famille. On ne

peut attendre que de bons résultats de cette réforme. La famille
auraunasiiesùr qu'elle conservera dans les jours de détresse et
ellene sera pluscontinuellementexposée à être expulsée de son
habitation par un créancier impitoyable.Cette protection de la
familleest très légitime, car on doitadmettre qu'un homme en se
mariant contractel'obligation d'assurer un foyer à la famille qu'il
fonde; celle-cidoit donc être considérée comme créancière privi-
légiée,et certes aucun des privilègesorganiséspar le Codeciviln'est
mieuxjustifié.

L'établissement du homestead arrêterait la dépopulation des

campagnes. Beaucoup d'ouvriers agricoles,s'ils étaient certains,
lorsqu'ils achètent une maisonet un peu de terre, deconservercette

propriété, malgré les revers de fortune, n'hésiteraient pas à placer
ainsi leurs économies.Ils resteraient alorsà la campagne oùilssont
nés, au lieu d'essayer, en vain le plus souvent, d'aller tenter la
fortuneà la ville. Les enfants, ayant un asile assuré près de leur

famille, seraientmoins disposésà s'expatrieret même,dans le cas
où ils deviendraient orphelins, le bien de famille qu'ils continue-
raient à posséderles retiendrait dans leur pays d'origine.Maisce
ne sont pas seulementles jeunes gens qui quittent les campagnes;
chaque année de nombreusessaisies immobilières(14.000 par an)
chassentde leurs villagesde malheureux cultivateurs plus souvent
victimesdes intempérieset des mauvaisesrécoltes que d'incapacité
et de paresse. Ceux-ci,pour la plupart, se réfugientdans lesvilles
oùils ont l'espérancede se releverpar le travail; mais déjà àgés,
ayant l'habituded'un genre de travail absolumentdifférent,ils ne
deviennentque des ouvriers maladroits ce sont les victimes dé-

signées du chômage, et bientôt, ayant perdu l'habitude et le goût
du travail, ils grossirontl'armée desvagabonds.
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La création du bien de famille empêcherait toutes ces saisies

immobilières,qui, à causede l'élévationdes frais de justice, rui-
nent le débiteursans enrichir le créancier.Cesdébiteursmalheureux
resteraient dans les campagnes qu'ils désertent aujourd'hui, ils
rendraientdes forcesà l'agriculture qui manque de bras etne vien-
draient pas dans les villes accroître le nombre des ouvriers inoc-

cupés.
Ona reproché au régimedu homesteadde diminuer le crédit en

généralet d'être un obstacle absolu au crédit agricole.M. Gaston

Saugrain fait remarquerque, d'après les propositionsde loi actuel
lement déposéesà la Chambredesdéputés,!e privilègede homestead
ne serait accordé qu'à ceux qui le demanderaient et feraient une
déclarationspéciale; ceuxqui veulent conserver leur crédit intact
seraient donclibresde ne pas se soumettre à ce régime. D'ailleurs
le créditest quelquefoisfuneste iln'est pas rare devoir despaysans,
pousséspar leur passionde la terre, hypothéquer leur petite pro-
priété et emprunterà 6 et 7 0/0 (frais d'acte compris)afin d'acheter
la terre de leur voisin qui ne leur rapportera que 3 à 4 0~0.Si
l'établissementdu régime du homestead entravait de semblables

spéoutations,personnene s'en plaindrait.
Ence qui concerne le crédit agricole, ce crédit doit se fonder

plutôt sur le travail, l'intelligenceet la valeur professionnelledes
débiteursque sur les biens qu'ils peuvent posséder, d'autant plus
que l'on sait quelssont les droits énormes qui frappent les ventes

judiciaires d'immeubles;or un créancier dont le débiteur ne possé-
derait qu'un biende familleaurait peu d'intérêt à le faire vendre,
les frais de saisie immobilière devant absorber une grande partie
du prix de vente.

M.GastonSaugrain, en terminant, répond à M.Yves Guyot qui
a assimiléle régime du homesteadau régime dotal. Ces deux ins-
titutionsont, il est vrai, beaucoup d'analogie; mais le systèmedu
~o?Ke~g<x<~n'apas les inconvénientsdu régime dotal, le bien de
familleétant insaisissablesans être inaliénable et sa valeur étant
limitéeà une sommeassezfaible.

M.Claudius Nourry dit qu'il ne partage pas l'avis émis par
MM.Fournier de Flaix et Saugrain. A les en croire, le ~OM~~o:~
serait une sorte de panacéedont l'établissementen France aurait

pour conséquence,avec le rétablissementet l'affermissementde la

famille,ta findes malaises sociaux dont nous souffrons.Le home-
stead serait plutôt,ainsi que l'ont démontré MM.Paul Bureau et

YvesGuyot, un contresens économique.Le homestead,en effet, en
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rendant insaisissable,comme le demandent les projets de MM.Lé-

veillé et Lemire,une part importante de la propriété réduirait le

crédit dupaysan, mais il ne diminuerait pas le nombrede ceuxqui,

de la campagne,émigrentà la ville. Ceux-là ne sontpas, en effet,

commeon le croit trop volontiers,des campagnards sans avoir. Ce

sont, oubien des paysans ayant une petiteaisance et désirant l'ac-

croître dans le'petit commerceoupar un métier manuel, ou bien des

filsde paysanspauvres cherchant, dans la domesticité, une condi-

tion meilleurequecelled'ouvrieragricole.Pourle paysan, le home-

stead serait donc inutile.

Pour l'ouvrier industriel il le serait bien davantage encore.

M.Fournierde Flaix déploraitpour les ouvriersl'instabilitédu foyer

et y voyait une causede développementdes idées subversiveset de

l'anarchie. Si l'on en croit le témoignageque donnait à l'orateur un

industriel de la régiondeFourmies,ce serait plutôt lecontraire.Cette

région, on le sait, a été des plus atteintes par le protectionnisme.

Les tarifs de 1892, en supprimant pour notre industrie lainière les

marchés suisseset espagnols, ont achevécette industrie autrefoissi

prospère. Maisles ouvriers, aux temps de prospérité, avaientacheté

de petites maisons.Ils s'étaient attachés à ce pays par les liens de

la propriété sous toutes ses formes,à laquelle on tient d'autant plus

qu'on l'a plus laborieusementacquise, qu'on y est uni par de plus

ancienset de pluschers souvenirs. La crise venue, ils ont hésité à

aliéner leur propriété ils ont hésité à se transporter dans un centre

oùl'industrie était plus prospère.La misère s'est installée à leur

foyer.Peu à peu ce qu'ilsavaient s'en est allé malgré tout. Beaucoup

sont, paraît-il, devenusanarchistes. Les autres partagent les idées

du socialismerévolutionnaire.

A un autre bout du pays on peut faire la mêmeconstatation avec

la grève de Graissessac.Les ouvriers attachés et comme rivés au

sol ne veulent pas quitter Graissessacpour se rendre dans un lieu

où ils pourraient gagner leur vie..

Et cependant le homestead n'existe pas. Lesouvriers saventque

leur avoir s'en ira avec le chômage. Queserait-ce doncs'ils avaient

la certitude de conservercet avoir?2

L'orateur conclut de ces faits que l'adoption en France du

homestead, tel que le comprennentMM.Léveillé et Lemire,serait

une cause d'aggravation desmisères sociales,une cause de plus de

troubleset d'agitation. Il est certain, d'autre part, que l'hommedoit

suivre l'évolutionéconomique,et qu'à une époqued'extrêmemobi-

lité des besoinset des choses il doit être lui-même très mobile et

pour cela n'être en rien attaché aux chosesni au sol. C'est pourquoi,



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 SEPTEMBREJ894).176

dit M.ClaudiusNourry,je crois que le homesteadserait un contre-
sens économique.

M.E. Fournier de Flaix fait remarquer que les renseignements
intéressants versés aux débats par M.Bureau ne modifientpas le
terrain sur lequel la discussions'est engagée. Quellesquesoient les
lois de homesteadaux États-Unis, quelque importance, considé-
rable ou secondaire, qu'y attachent les Américains,il n'en est pas
moins exactque,dans la plupart des ËLtts de la Confédération,il
est permis aux débiteurs de se constituer une réserve familiale
immobilière ou mobilière, à l'abri de toute saisie, et que cette
réserve exerce une certaine influence dans la région occidentale.
Faut-il entrer dans la même voie? M. Fournier de Plaix ne le

pense pas au point de vue où se sont placésM. LévelUéet l'abbé

Lemire mais il insiste pour que la réserve de l'article 592 soit
étendue. A ceux qui répondent que cette extension restreindra le
crédit il répond que le crédit ne doit pas avoir pour garantie la
réservefamilialeet que,de mêmequeles peuplesen progrèsont fait
admettre que le nécessaire physiquede la familledoit être à l'abri
de l'impôt, elledoit être, ~or<!on, à l'abri de la saisie.

Qu'on réfléchisse aux chiffressuivants, pour les saisies immo-
bilières

1885. 9.575

1886. 11.498

1887. 13.320

18S8. 13.944
1889. 14.61S

Totateneinqans. 63.615

Et l'on comprendrala nécessitede modérerun pareil torrent. S il
était possiblede produirele chiffredes saisiesmobilièreson serait
encoreplusépouvanté.

Chaqueannée la saisie- droit dont le principeest en cemoment
examinéen Angleterreavecattention jette sur le pavédesmilliers
de vagabonds,sans asile, sans pain, sans espoir.Quedeviennent-ils?

Mais la saisie n'est pas le seul instrument de cette dissolution
socialede la propriétéet par suite de la famille,du foyer.Reste le

partage forcédes articles826-837du Codecivil.
Il est clair, au point de vue du foyerdomestique,que ces articles

devraientêtre modifiés,commen'a cesséde ledemanderM.Le Play.
l! ne s'agit pas, comme on l'a souventprétendu, de faire revivrele
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droit d'aînesseni d'augmenter )a quotitédisponible,ni de diminuer
la réserve il s'agit seulementde ne pas détruire d'un côtéce que
l'on chercheà conserverde l'autre.

L'orateur connaît la grande objection vousallezminer, détruire,
anéantir le crédit de ceux que la saisie est censéeprotéger; vous
allezsurtoutempêcher le crédit agricoled'éclore.

La réponselui est fourniepar la grande enquête faiteen 1884par
les consuls américains sur le globe entier, enquête établissant que
la conditiondes classes laborieuses dépend partout de la réserve
avec laquelleelles ont recours au crédit. Les ouvriers anglais sont
ceux qui tiennent la tête. Les banques populaires distribuant le
crédit dans les villes n'ont pas réussi en France. Quant au crédit

agricole il ne pourra être constituéque sur les récoltes. Le cultiva-
teur qui emprunte sur son mobilier, son bétail, ses instruments
aratoires est perdu.

M.Paul Bureau fait remarquerque M.Fournierde Flaix est en
réalité, quoiqu'il ait affirméle contraire, partisan des projets de
MM.Lemire et Léveitté il va plus loin qu'eux encore,'mais it
marchede concert aveceux jusqu'au boutde leur route.

M.Bureauajoute Puisqu'ona pris l'exempledesMontsde-Piété,
la suppression de ces établissements ne remédierait d'aucune
manière aux maux que l'on relève. Ainsien sera-t-ilde la réforme
du homestead un hommeà qui on a interdit l'emprunt ne consent

pas pour cela à mourir de faimà côté de son petit avoir. La néces-
sité est plus forteque toutes les prohibitions.

La séanceest levéeà 11heures moins 10.

OUVRAGESPRESENTES
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SOCIÉTÉ~ECONOMIEPOLITIQUE

SÉANCEDU5OCTOBRE1894

NÉCROLOGIE.MM.ArmandLalandeet AdolpheLe Hardyde Beau-
tien.

COMMUNICATION.

Discussion–Existe-t-il,en dehorsdelavolontédespartiescontractantes,
unmoyende détermineravecplusdejusticela valeurdesservicesque les
hommesse rendententreeux?

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séanceest présidéepar M.Frédéric Passy, membre~del'Ins-
titut, premierpresident. A sa droite est assis M. Novicow(J.-A.),
d'Odessa,invité du Bureau. Assistentégalementà la séancecomme
invitédu bureau, M.Lewess, économisteallemand,et, commeinvité
particulier, M.Henri Laf.'ntaine.deBetgique.Enfin,M.MaffeoPanta-
eoni, de Rome,membre de la Société,est présentà la séance.

En ouvrant la séance, M. Frédéric Passy, président, exprime les
regrets de la Sociétépour lespertes qu'elle a subiesdans le courant
du mois dernier. M. Adolphe Le Hardy de Beaulieu, un de ses
membres correspondants, est décédé en Belgique, à l'àge de
80ans.Il avait été vice-présidentde la Chambredes représentants,
et était encoreprésidentde la Société belge d'économie politique.
En toute circonstance, on l'avait toujours trouvé prêt à défendre,
avec autant d'énergie que de courtoisie, la liberté économiqueaussi
bien quepolitique.C'était, dureste, une tradition de famille. Per-
sonnene doit oubHerla laborieuseet fécondecarrière de son cousin
Charles Le Hardy de Beaulieu, dont le gendre, M. Julien Weiier,
suit si vaillammentles traces.

La Société a perdu également M. ArmandLalande,mort à Bor-
deaux à l'àge de 74 ans. M. Lalande était une des grandes nguresde cette ville.Chefd'une maison puissante, dont il avait été le fon-
dateur, grand propriétaireet grand viticulteur, il n'était pas seule-
ment un négociantet un homme d'affaires de premierordre, mais,
gràce à une activité infatigabte, il avait trouvé le moyen de consa~
crer au bien public une portionconsidérablede son temps et de son
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influence.Adjointau maire de Bordeauxet chargé spécialementdes

noancesde la ville,it avait, dans cette tache, rendu des services

qui doiventêtre rappelés devant la Société d'économie politique.

C'est lui qui, vers 1855,lorsque le gouvernementeut la fâcheuse

idée d'inviter lesmunicipalitésà créer des magasins de blé et de

farine, fit repousser ce projet par la ville de Bordeaux,en en dé-

montrantles inconvénientset I~sdangers. On sait que M.le séna-

teur Vaïsse,vers la mêmeépoque,constata également, à Lyon,les

avantages riela liberté.

Présidentde l'importanteSociétépbilomathiquede Bordeauxet de

la Chambrede commercede cette ville,M. Lalanderendit, en cette

qualité, d'accordavec son amiM. MarcMaure!,les servicesles plus

signalés.Étu député,il apportaà la Chambreson expérienceet son

libéralismepratique. 11y fut le présidentdu grouped'études écono-

miques fondépour résister, autant qu'il était possiblede le faire, à

t'influencefataledes protectionnistes.Rentré dans la vie privée, il

ne cessa point de soutenir les doctrinesauxquelles il était attaché

depuissa jeunesse, et fut,jusqu'à la fin,le présidentde l'Associa-

tion bordelaisepourla défensedela libertécommerciale.Il est im-

possibled'oublier,d'ailleurs, qu'il avait été le principalfondateurde

l'~eoKOM.M~y/'aMcaM.M.Lalanden'a pas laissé d'ouvragespropre-

ment dits mais on lui doit ungrand nombrede travaux, d'étudeset

de rapports, remarquables par la sûreté des informationset par la

netteté de l'exposition.

Aprescet hommagerendu à la mémoirede deuxhommesde bien,

M.le président fait connaitre à la Sociétéque, par les soins d'un

comitélocald'initiative, une souscriptiona été ouverte, dans le dé-

partementde Seineet-Oise,pour élever à François Quesnay,dans

sa communenatale de Mère.un modeste monument. Le Conseil

généralde Seine-et-Oise,bien qu'en partie protectionniste,a tenu à

s'associer,par le voted'un crédtt, à cet hommagerendu à l'une des

gloires les plus pures du xvui'' siècle. Le bureau de la Société

d'Économiepolitiquea penséqu'il ne pouvaitrester étranger à cette

manifestation.I) a décidé en conséquenced'inscrire la Société au

nombredes souscripteurset il aura soin, lorsquele monument sera

inauguré, de prendreles mesures nécessaires pour qu'elle soit re-

présEntéeà la cérémonie.

Le secrétaire perpétuel,avant de présenter à la réunion les ou-

vrageseffets à la Bibliothèque,et dont la liste se trouveplus loin,

signale la constitution,à Rome, d'une Sociétéd'économie politique
libérale (Associazioneeconomicaliberale italiana) le président est

M.ViscontiVenostaet les deux vice-présidents,MM.ManeoPanta-
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leoni (notre collègueprésent à la séance)et Giusso.L'adjectif libé-
rale et surtout les noms despersonnesqui sont à la tête de cette
fondationsont une garantie de succès pour cette jeune émule de
notre Société. M. Courtois,au nom de la Société, salue la nouvelle
associationet lui envoie les voeuxde la réunion.

La réunion, sur la proposition du secrétaire perpétuel, adopte
commesujet de discussionla question suivante posée par M. Fré-
déric Passy

ExrsTE-T-IL, EX DEHORS DE LA VOLONTÉ DES PARTIES CONTRACTANTES,

UN MOYEN DE DÉTERMINER AVEC PLUS DE JUSTICE LA VALEUR DES

SERVICES QUE LES HOMMES SE RENDENT ENTRE EUX ?

Avantde prendre la parole pour exposercette question, M.Fréd.

Passy invite M.Novicow,l'auteur de l'important travail sur la lutte
des sociétéshumaines, qui vientd'assister. en qualité de vice-prési-
dent, au Congrèsde sociologie,à donner, s'il le croit à propos,
quelques renseignements sur l'état des idées et des faits écono-

miquesen Russie.

M.Novicow se rend gracieusementà l'invitation de M.le orési-
dent et t'aitpart de quelques intéressantesobservationssur la situa-
tion de son pays au point de vueéconomique.

Il rappelle d'abord dans quellescirconstancesila été déléguépar
la Chambre de commerce d'Odessa pour la fixation du tarif de
douane russe de 1891. M. Vychnegradski, alors ministre des
Finances, donnaun grand apparat à cette affaire. tt réunitune com-
mission très nombreusecomposéede hauts fonctionnairesde l'Em-

pire et de représentants de l'industrie et du commerce.M.Novicow

put constater que les tarifs de douanes'élaborenten pays monarchi-
ques par les mêmesprocédésqu'un pays constitutionnel.Ce sont les
mêmes coalitions d'intérêt, les mêmes impulsions égoïstes, les
mêmes appétits.Très souvent,pour avoir un semblantde raison,les
intéressésproduisentdeschiffresmanifestement faux.

Passant ensuite à desconsidérationsplusgénérales, M.Novicow
se demanded'où vientle regain deprotectionnismequi sévitaujour-
d'hui en Europe: Il l'attribue à des causesjoo~~MMet non écono-
miques. Ainsi, pour ce qui regarde la Russie,on avait fait un tarif
très libéralen 1857, ses résultats avaient été des plus satisfaisants;
l'agriculture et l'industrie faisaient de sensiblesprogrès. Dès 1881
oncommençaà suréleverles droits de douaneet, en 1891,onfit un
tarif prohibitionniste.Cette réaction avait-elleété motivéepar une
stagnation généra e des affaires,par une criseéconomique,par une
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ruine générale des entreprisesindustrielles? Nullement.Aucunfait

de ce genre ne se produisit en Russie. La reaction économique

provientd'une autre cause. Apresla guerrede 1~70,la situationde

l'Europeempira sensiblement.Les idées de bonnevolontémutuelle

s'affaiblirent.Chaque nation se replia sur elle-même.L'hostilitéà

l'égard de l'étranger s'accusa d'une façonplus aiguë, Chaquepays
voulutpossédertoutes les branchesde la production.De làce regain
de protectionnismequi diminua sensiblementla sommede bien-ctre

des sociétés européennes.M.Novicowpense qu'il faut attaquer le

mal dans sa racine. Si le protectionnismeprovient de causes poti-

tiques, cesontces causes qu'il fautatteindre. Pour lui il ne voit pas
d'autre alternative l'anarchie internationaleet la misèreou la fédé-

ration et la richesse.

Dansla discussiongénéraleà l'ordre dujour, M.Novicowfait seu-

lement remarquerceci

Si l'on veut vraiment augmenter la richesseà l'aide de mesures

législatives, pourquoi s'arrêter a mi-chemin. Qu'on décrète que

chaqueFrançais aura 10.000francs de rente Or, si tout le monde

comprend qu'un pareil décret serait absolument vain, pourquoi

ponse-t-on que les autres lois, par lesquelles on prétend faire la

fortunedescitoyens, seraientplusefficaces.

M.Ch. Thierry-Mieg formuleune simpleobservationau sujet des

indications fournies par M.Novicow.Il l'a entendu, avec unesur-

prisemêlée d'une certaine satisfaction,dire qu'enRussie le protec-
tionnismeavait donnédemauvaisrésuttats. M.Thien'y-Micgcroyait
au contraireque les droitsprotecteursy avaientproduitd'assezbons

effets et y avaient développé t'industrie. Ainsiil est à sa connais-

sanceque des usines de tissage s'y sontétablies dans ces dernières

années et y ont prospérégrâce auxtarifs protecteurs.

Répondantà M. Thierry-Mieg,M.Novicowdit que le mouvement

économiquene s'arrête jamais dans un peupte. Quel quesoit te tarif

deses douanes,les progrèsde l'industriesont possibles.EnRussie,la

population augmente de 1 million1/2 tous les ans. Il faut bien que
ces individus travaittent, donc produisent. La question se résume

simplementau ~«.c d'accélération de la production.Eh bien on

peut constater en Russiequecertaines industries (l'extractionde la

houille,par exemple)sedéveloppentplusvite sousl'empire des tarifs

modérésqu'ellesne se développentavec les tarifs prohibitionnistes.
D'ailleurs, il faut juger l'arbre à ses fruits. Le peuple russe con-

somme3 lutogrammesde sucrepartêteet par an, le peupleanglaisen
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consomme32. Une industrie qui approvisionnesi mal un pays est
une industrie des plus imparfaites. Puis on ne fait pas attention au

contre-coup de la cherté sur la production. Quandle charbon est

majoréde 10fr. 70 par tonne, grâce au tarif, les progrèsde l'indus-
trie sont enrayésde la façonla pluspositive. Puis il y a le consom-

mateur pour lui, la protectionse traduit uniquementpar un abais-
sement du ~~K~are~o/ confort, pour employer cette expression
anglaise. Le gouvernement d'un pays oppose donc un obstacleau
bonheur de ses propresgouvernés.Est-celà sa fonction?Nedevrait-
il pas tendre, au contraire, au but diamétralementopposé?

M.Frédéric Passy, après avoir remerciél'orateur de cette com
munication pleine d'intérêt, aborde le sujet mis à l'ordre du

jour. Il dit d'abord qu'il est quelquepeu surpris d'avoir eu à poser
cette question. Cen'est rien moins, en effet,que la question fonda-
mentale de la liberté individuelle.Demander si les conventions
librement consenties doivent faire la loi des parties si c'est aux

contractants, c'est-à-dire aux véritables intéressés, à apprécier la
valeurdes servicesqu'ilsrendentouqu'ils reçoivent,c'est demander
si les hommesdoiventêtre leur propre maître, si c'est à eux qu'il
appartient de disposer d'eux-mêmes, ou s'ils sont des automates
dans la main de quelqueautoritéextérieure, et quelleautorité.

Mais,si étrange -)e cela soit, il faut bienreconnaître que partout
la question est posée. Lisezce qui s'écrit, écoutez ce qui se dit:
il n'est pas une des formesde l'activité humaine que l'on n'ait la

prétentionde soustraire la liberté des intéressés.
Nosancêtres, les économistesdu xvn~ siècle, et, après eux, les

hommesde 1789,avaientproclaméla libertédu travail.De tous cotes

aujourd'hui on conteste cette liberté. Tantôt on interdit et tantôt
on commandele travailou le chômage. On se fait, à la place des

intéressés,juge desconditionsdans lesquellesils peuvent ou doi-

venttravailler.Ondécidepoureuxquel salaireils pourront accepter;
on émet la prétention de déterminer, en dehors d'eux, le nombre

d'heures qu'ils pourrontconsacrerà leur professionet l'on demande

au législateur de fixercequ'on appelle la journée normale. Onlui

demandeégalementde fixerle salaire normal ou,pour employerune

expressionà laquelle une encyclique fameuse a donné un grand
retentissement,ce qu'on appelle le juste salaire.

Cen'est pas seulementla duréedutravail et la rémunération que
l'on se flatte de déterminer par voie d'autorité. M.Jules Guesdes

dans une conférencequ'il fit à Bruxellesil y a trois ans et demi,

pour la Sociétéd'études socialeset politiques,e à laquelle M Passy
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futappelé à répondre,demandaitque la production fut régléepar
les pouvoirspublics,en raisondes besoins. Houbliait de dire com-

ment les pouvoirspublicss'y prendraient pour connaitre la nature

et l'étenduedes besoins,et quellesindicationspourraient leur rester

s'ils supprimaientle libre jeu de l'offre et de la demande. La con-

sommation,dans cette hypothèse, doit être réglée tout comme

la production et c'est l'État qui, en même temps qu'il assure du

travail et du salaire, répartit les produits et attribue à chacun sa

part.
On va plus loin, on entend fixeradministrativementou législati-

vementles règlesdel'alimentation,du logement,du vêtement, telles

que lesdoit prescrire une bonne hygiène. Administrativementet

législativement,dit M. Passy, c'est-à-dire par voie de contrainte et

non pas seulementpar voie de conseil. Aupoint de vue individuel,

ajoute-t-il,dans l'intérêt personneldes citoyens,et non pas seule-

ment au point de vue des dommagesqui pourraientrésulter pour
autrui de pratiquesvicieuses.

Tout le mondeconnaîtles mesuresprises ouproposéesdans cer-

tains États, tantôt pour favoriser et tantôt pour contrarier les ma-

riages et le développementde la population.
Il y a des parties de l'Allemagneoù, contrairementaux idées de

Matthus, toujours respectueux de la liberté humaine,le mariage
a été interdit à toute personnene justifiantpas de moyens d'exis-

tencejugés suffisantspar l'autorité.Le résultat, cela va sans dire, a

été une augmentationdans )enombredes liaisonsirréguliërcset des

naissancesillégitimes.Despublicistes, qui ne sont pas tous d'ordre

inférieur, ont approuvéces mesureset ont mêmerenchéri sur elles.

C'estStuart Mi))qui a écrit qu'un jour viendrait où le père d'une

nombreusefamilleserait considéréavec le même mépris que les

ivrognesd'habitude. Et il a ajouté que lorsque l'opinion se serait

suffisammentaffirméedans ce sens, la loi pourrait intervenir pour
limiter le nombredes naissances.

Moinsénormeau point de vue moral,mais non moins grave au

point de vue économique,et d'ailleurs consacrée par une longue

pratique, est la doctrine de la limitation de l'intérêt de l'argent,
c'est-à-dire des capitaux, à côté de laquelle il faut mentionnerles

lois de maximum,et notamment la taxe du pain et de la viande,
encoreexistanteen droit dans la législationfrançaise et que beau-

coup voudraientétendreà d'autres denrées.

Il est impossible,quandun servicecomme celui des cheminsde
fer est, par la forcedeschoses, plus ou moinsà l'état de monopole,

que la puissancepubliquese désintéresse absolument de la façon
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dont il fonctionne.Oncomprend donc que les prix ne soient pas

laissés sans contrepoidsà la discrétiondesCompagnies.Maisil faut,

pour qu'un servicesoit rendu, qu'il soit payé d'une façon ou d'une

autre. Cettevérité si simple est elle reconnue,et n'entendons-nous

pas tous lesjours réclamer au nomdescontribuables,qui cependant
feraientles fraisde la différence,non seulementdes prix de trans-

port non rémunérateurs, maisla suppressionde tout tarif et le droit

de circuler gratuitement sur les voies ferrées?

L'or et l'argent sont des marchandises,n'en déplaise à bien des

gens qui ont la prétention de s'y connaître, et par suite ils ont

un cours, c'est-à-dire subissent des variations de valeur, par les-

quellesleur valeur relative peut être plus ou moinsmodifiée.Ona

imaginéqu'il dépendaitdu législateur d'empêcherces variations, et

de les maintenir, l'un par rapport à l'autre, dans une relation cons-

tante. C'esttoujours L'ambitionde régler les prixdes produits,autre-

ment dit des servicesque les produits représentent,autrement que

par la libre appréciationdes intéressés.

Leprotectionnisme,enfin,est-il autre chose? Lesprix des produits

indigènes baissent par suite de leur abondanceou par suite de la

présence de produits étrangers plus ou moins similaires.On fait

intervenir la loi sousformede droits de douanepour faireobstacleà

cette baisse On dit, en d'autres termes, à ceuxqui sont disposésà

vendreces produits à un prix déterminé:«Vousneles donnerezpas à

ce prix, parceque nous ne l'estimonspas suffisant».Et l'on dità ceux

qui voudraientse les procurer :«Vousles paierezpluscher, parceque

nous estimonsque vous ne devezpas être servisà si bon marché

C'est toujoursla même chose le législateur, au nomd'un prétendu
intérêt public, qui n'est autre qu'un intérêt privé. étranger et con-

traire à celui des contractants, substituant ses appréciationset sa

volonté à celle de ces contractants, décidant et voulantpour eux.

c'est-à-direleur enlevantla faculté de décider pour eux-mêmes.

De quel droit et en vertu de quelleprévoyancesupérieure? « Con-

currence,a dit Bastiat,c'est absenced'oppression».Encequi me con

cerne j'entends déciderpourmoi-mêmeet, si vousprétendezdécider

pour moi, je demanderai à décider pour vous dans les chosesqui
vousconcernent. Enquoicela vaudra-t-il mieux?

Aupoint de vue moral, c'est une évidenteinjustice. « La concur-

rence », commea dit justement MichelChevalier,« c'est la faceéco-

nomiquede la libertémorale ».

Aupoint de vue économique,c'est une absurdité. « Cen'est que

par le libre débat, a dit Turgot, que peut être dégagéle juste prix,

et, autant que possible,le prix égal. » « Le législateur s'avise de
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décréterunbeau jourquele prix normalduprêt del'argent este 0/0 H,
écrit Rossi. «Et qui diable le lui a appris? De quelsclémentsa-t-il

pu déduirece taux moyendont ilveut faire un taux unique?De l'in-
finie multiplicité des taux divers, résultant du libre débat. Décès

transactions de toutessortes, qui, à certainesépoques, d'aprèsune

enquêteofficielle,en dépitdu maximumlégal, portaient l'intérêtdes

prêts hypothécaires jusqu'à 28 0/0, dans les études desnotaires.
Interdire cettevariétédesprix, empêcherles uns d'obtenirpourleurs
semées ou pour leurs marchandisesune rémunérationplus élevée,
les autres d'accepter des rémunérations moindres, supprimer ce
mouvementde l'offreet de la demandequi, en appelant les services

par les hauts prix et en les écartant par les bas prix, tend à les
ramener naturellement vers une moyenne plus gùre quecelledu

législateur, c'est contrarier le progrès,c'est enleveraux supériorités
la récompensequi les pousseà travaillerpour le biencommun,c'est

réduire, autant qu'il est possible,la société à la stagnation, à la

médiocrité, et finalement, par suite, à la pauvretéet à la cher-
té. »

Tenons-nousen donc fermement,conclutM.Passy,aurespectde ta

liberté, et laissonsà chacun la responsabilitéde sesactes et de son

sort.

M.OaudiusNourry dit que, ainsiquel'a fort bienexposéM.Frédé-

ric Passy, l'idéeémisede se substituerauxcontractantspour déter-
miner la juste rémunérationdes services qu'ilsse rendententre eux
est uneprétention essentiellementgratuite.

Pour s'en convaincre il suffit d'examiner, pour tm genre de

services,le travail, le mécanismede la haussedes salaires.

Quandle salaire bausse-t-it? Cobdenl'a dit quanddeu~.patrons
courent après un ouvrier, Or, si deux patrons peuvent courir

après un ouvrier quandles ouvriersmanquent, c'est un cas excep-
tionnel. Le plus souvent deux patrons courent après un ouvrier

quandcet ouvrierfaitpreuvede qualitésprofessionnellessupérieures.
Quand,donc, un ouvriera une supérioritésur ses camarades,ilvoit

hausserson sataire. Maista richesseengendreun plusgrandnombre
de besoins. L'ouvrier, dont le salaire augmente, voit ainsi ses
besoins se développer.Maisalors se produit le phénomène,de la

contagion.Les autres ouvriers veulentavoirles mêmes plaisirs que
leurcamaradeplus favorisé.Ilsobtiennentles moyensd'y satisfaire
en usant des différentsprocédésque les moeurset les lois mettent à

leurdisposition,la grèvepar exemple.
Or, ce que l'on considèrecommele critériumde la justice dans la
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rémunération des salaires, qu'est-ce sinon une rémunération qui

permette à chacun de satisfaireaux mêmes besoins,indispensables
ou de luxe, que les gens avec lesquelsil entretient des relations?

On voit par le mécanismede la haussedessalairesque les services

que se rendent entre eux les contractants sont bien, par eux,

appréciés à leur juste valeur et queceuxqui prétendenty apporter

plus dejustice font preuved'une simple prétention.
Si l'on examinaitlesautres genres de servicesque les hommesse

rendent entre euxon arriverait à la mêmeconclusion.

M.Novicow ajouteune indication au sujet des résultats nuls ou

mêmenuisiblesdela réglementationabusive. EnRussie,parmibeau-

coup de lois de réactioncontre la liberté,il en est unecontrel'usure.

Depuisqu'elle est en vigueur, le taux de l'intérêt a augmenté, et

voilà tout.

M. Ducret, lui aussi, constate qu'on est empêché souvent de

contracter librement les conventionsqu'on voudrait faire.

Cependant,tout en étant,en général,l'adversaire de l'intervention

de l'État, il l'admet dans un petit nombrede cas, ramenés à trois

Protection à l'extérieur, et à l'intérieur, des mineursou des inca-

pables.

M.Alph. Courtois, tout en ayant un profond respect pour Adam

Smith et professantune viveadmiration pourson chef-d'œuvre,La

Richessedesnations, ne se croit pas tenu d'approuversans réserve

tout ce qu'a écrit ce grand économiste.C'est ainsi qu'il ne peut le

suivre dans son approbationde l'Acte de navigation,de Cromwell,

dont les « dispositionsparaissentà Smith aussi sages que si elles

avaientété dictéespar la plus mûre délibérationet les intentions les

plus raisonnablesa (7t':c~eA'xe~esnations,livre IV,chap.M).Pareil-

lement il nepeut admettre sansobservationslalimitedes attributions

de l'État telle que l'illustre professeur de Glascow l'a formulée.

Ainsiil y a d'importantes réserves à faireau sujet des «travaux pu-

blicset des institutions qu'unÉtat peut et doit ériger et entretenir »

(Richesse des nations, livre IV, chap. IX). Telle entreprise[peut

sembler,au premierabord, ressortir du domaine de l'État qui, un

jour, pourra être fondéepar les particulierssi l'État, ens'enchargeant

inopportunémentdès l'abord, n'a pas par avancedécouragél'initia-

tive privée. Onsait quellepeine on a à réveiller l'esprit publicdans

un pays trop gouverné!

M. E. Fournier de Flaix fait observerque la discussiona beau-

coupdévié et que de la meilleuremanière de rémunérer les services
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on est arrivé à s'occuper des attributions de l'État. Il lui parait
inutiled'insister sur les attributions directesde l'État, notamment
en ce qui a trait aux aliénés, aux mineurs,aux orphelins, aux pro-
digues, aux criminels, même aux malades abandonnés et à tant
d'autres intérêts qui augmentent avec la richesseet la civilisation.
JI faut ramenerle débat aux serviceseux-mêmes,bien qu'il soit, en

effet,assezdifficilede traiter de cette rémunération,c'est-à-dire de
l'exécutiondescontrats,sans reconnaîtrequenonseulementl'exécu-
tion mais la conclusiond'un contrat supposela présence, à côté des
deux contractants, d'un troisième facteur qui intervient soit pour
éclairer, guider lescontractants, leur indiquer les conditions dans

lesquellesils peuvent s'engager soit même les limiterdans leur li-
berté, car cette liberté est nécessairementlimitée.

De là les législations,lescodes qui, cheztousles peuplescivilisés,
règlent les contrats et par suite ont une grande influence sur la
rémunération des services. Les contractants négligent-ilsde se
conformerà ces législations,à cesrègles, leursconventions peuvent
ensouffrirgravement;ellesdeviennentrescindables,caduques,nulles
de pleindroit et parfoispunissables.

Il y a mieux telle est l'importancede ce troisièmefacteur dans
toutes les conventions qu'à défaut de législations formelles, la
fonctionde contrôleret de faireexécuter ou annuler et condamner
les conventions est presque toujours garantiepar l'usage, par la
tradition que les contractants doivent respecter et qui limite tout
aussi bienleur libertéque les législationsécrites.

Ainsi pour les services,l'usage, la tradition ont une influence
immenseà tous lespoints de vue dans les diverses branchesde la
productionet s'il règne plus d'harmonie dans la branche agricole
quedans les autres, c'est que la tradition y est plus ancienneet plus
puissante.

Prenons un exemple, essentiellement actuel, de l'intervention
nécessairede ce troisièmefacteur,quinousmontreraenmêmetemps
la nature de la fonctionde l'Etat le régime des cheminsde fer en
France, en Angleterreet aux États-Unis.Dès les premiers temps,
lescheminsde feront été soumis en France au contrôle de l'État.
Jamais, en Francedu moins,les Compagniesne se seraient mises
d'accord avec les particuliers. La libre discussion entre eux des
tarifs est même un fait invraisemblable.C'est ce que M.Ducretaa
appelé un fait contingent. En Angleterre, dès l'origine, l'État a
conservéun certain contrôleau point de vue de l'établissement des
cheminsde fer, les tarifs ont été laissés libres mais cette liberté
n'a pas résistéà l'oguvredu temps.
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Aux États-Unis,liberté complète, soit pour l'établissement des
lignes, soitpour celui des tarifs. De là des abus tellement mons-

trueux, spécialementpour les tarifs, qu'il a falluorganiser un con-
trôle dontl'extension est de plus en plussollicitée.

C'est quela libertépour les contractants n'est pas et ne saurait
être absolue; c'est que le fait de la civilisation est, au contraire,
tout en la respectant,de la limiter, soit pour défendreles intérêts de

plus en pluscomplexesdont les contractantsdoivent tenir compte,
soit pour les protégereux-mêmescontre ces mêmesintérêts.

Par suite la valeur, l'estimation, la rémunérationdes services ne
peuvent toujours appartenir à la libre conventionet mêmeaux enga-
gementsdes contractants.

M.Claudius Nourry voudrait répondre à M.Fournier de Flaix

que l'État ne peutet ne doit intervenir, dans l'examen desservices

que les contractants se rendent entre eux, que pour remplir le rôle

qui consistepour lui à assurer lajustice.
Assurer la justice, en l'espèce,n'est pas se substituerauxcontrac-

tants pour interpréter les clauses du contrat, c'est simplement en
prescrire et en obtenir l'exécution.

H en est ?.insien tout, mêmeen matière de chemins de fer et,
si l'on examinece qui s'est passéenAngleterrepour l'applicationdu
Railway and Trafic ~)c~de 1889,on s'en convaincaisément.

Il existait en Angleterre, d'après l'évaluation de I'FcoMO!MM<,
près de 30 millions de tarifs particuliers dont la loi citée a voulu

opérer l'unification en 1892. Elleprétendait se substitueraux con-
tractants pour apprécier la valeur desservicesrenduspar lescompa-
gnies.Qu'a provoquéson application?

Desprotestationsunanimesdes intéressés, entreprisesde chemins
de feret expéditeurs.Si bien que l'ona dû, pendant six mois, écha-
fauder transactions sur transactions,afin d'aboutir à une applica-
tion fantaisiste du Railway NM~Trafic ~.e<.Les protestationsdes
intéressésen cette circonstance prouvent qu'ils n'admettaient pas
que l'Etat pût se substituer à euxpour apprécier avec plus de jus-
tice la valeur des services que les contractants se rendent entre
eux.

D'ailleursil n'en peut être autrement. Deux parties consentent
un contrat. Quidoncpeut prétendresavoirmieux qu'ellesce qu'elles
ont entendu y inscrire?̀?

La vérité est que le rôle de l'Etat est d'assurer l'exécutionstricte
des contrats.

Maisalors son intervention n'est pas l'intervention qui a la pré-
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tention de s'immisceren quoique ce soit dans le contrat. C'est l'in-

terventiondu justicierqui garantit l'exécutionloyalede la conven-

tion librementconsentie. Acela doit se borner le rôlede l'Etat.

M. Levasseur répond à certaines assertions de M. Fournierde
Ftaix. M. F. de Ftaix a dit que dans certains contrats, maisnon

dans tous, i) y a matièreà l'intervention de l'Etat.

M. Fournier de Flaix a dit que, d'après le Codemême, le législa-
teur régit les contrats. C'est inexact il régit la forme,maisnon les

conditionsmêmes,le taux. L'État a dit: wVousn'engagercxpasvos

services pour plus d'un an mais il n'a rien réglé quant au

prix.
Le précédentorateur a parlé descheminsde fer. Maison ne sau-

rait guère conclured'après cet exempte, Ily a là quelquechose de
tout particulier. Dans tous les pays ce modede transports consti-

tue une sorte de monopole,et alors l'État se croit, avec quelque

raison, le droit d'intervenir.

En Angleterre, où existe le systèmeconnu sous le nom de charte

d'incorporation,pour les voies ferrées, la liberté est sans doute plus

grande, bien que parfoisl'État y intervienneencore.

Mêmeaux Etats-Unisit n'y a pas. à cet égard, de libertéabsolue.
M.Novicowadit que l'interventionde t'Ètat arrête la liberté indi-

viduelle ce n'est pas tout a fait exact, dit M.Levasseur,car dans

les pays neuf;,cette interventionpeut être utile, les individusn'al-

lant pas assez vite dans la voie du progrès.
En résumé, l'État doit surtout protéger la sécuritéet ta liberté.

M.Novicowcite encorequelques tarifs de douanes en Russie,

pour montrerjusqu'à quellesexagérationsl'on s'y est laissé entraî-

ner.
Ainsi la houillepaye un droit de 10francs la tonne, absolument

ruineux pour l'industrie qui en a besoin.

Les droitssur le sucre font que, en Russie, commeil l'a in-

diqué, la consommationestde 3 kilogrammespar tête,tandis qu'clle
est de 32 kilogrammesen Angleterre.

Ur. verre de Champagnepaye 0 fr. 75 de droits d'entrée une

gtaeedeSaint-Gobain, dont le prix est de 67 francs,paye 320 francs
d'entrée Le ferpaye1600/0, le sucreacquitte 0 fr. 97par kilo,etc.

M. F. Passy, reprenant la parole, pour résumer la question,
répondà son tour quelquesmots aux observationsde MM.Ducret et

Fournier de Flaix.
Il n'a pas, dit-it, refuséà l'État, à la société,toute action et toute
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influence.H croit, au contraire,que le rôle de l'État est considé-

rable.
Maisce rôle n'est pas de se substituerà l'activité individuelledes

citoyens. Hest de dégager cette activité des gênes et des entraves

qui l'embarrassent, afin de lui laisser toute son expansion. Adam

Smith a très bien dit que le souverain, comme il l'appelle, doit

défendrela sociétédans son ensemblecontre tout acte de violence

ou d'injustice de la part des autres sociétés; qu'il doit également
défendrechaquemembre de cette société contre toute tentative de

violence ou d'oppression, venant d'un autre membre de ladite

société, et enfin qu'il doit ériger et entretenir certains ouvrages,
travaux et institutions qui ne pourraientpoint être érigés et entre-
tenus par des particuliers, parce qu'ils ne seraient point pour eux

d'un rapport suffisant,encore bien que pour l'ensemble de la

société ils soient d'un avantage très supérieur à ce qu'ils coù-

tent.

Sur les deux premiers points, aucun douten'est possible. Sur le
troisième il est plus difficilede se mettre d'accord et, même après
avoir lu les deux ouvragesde MM.Jourdan et Villeysur les Fonc-

tions de ~'Z?<<que l'Académiedes sciences morales a couronnés

également, on trouve la limite très délicateà poser. 11n'en est pas
moins vrai qu'il y a, variables suivant l'état des populations,des

fonctionsqui reviennentà l'Ktat. Mais ellesne peuvent avoir pour
but que de faciliter et non de contrarier le développementnaturel

de l'activité individuelle.
La même réflexion,déjà faite par M. Levasseur, s'appliqueà ce

qui a été dit par M. Ducret, de la nécessitéde lois réglant les con-
ventions. Commel'a très justement dit M. Levasseur, la loi ne fait

pas les contrats; elle en assure le respect. Elle peut indiquer les
formesdans lesquellesils doiventêtre accomplispourêtre valables
ellepeut même, à défaut de stipulation expresse, prévoir, par pré-
somptionde la volonté desparties, ce que doiventêtre ces contrats.
Elle ne peut pas, ellene doit pas se substituerà la volontédes par-
ties, et faire pour elles et malgré ellesleurs propresaffaires.

La séanceest levée à 10h. 45.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

.BMf<~de 1395.Libéraux et socialistes,par M. LaoNSA.Y. ~a?'M,
1894,in-8.

CaMMy:ede M.ERNESTBpELAYfaite aitbanquetde la Sociétéd'éco-
nomiepolitiqueet d'économiesociale,le 9 avril 1894. Lyon, 1894,
in-8.
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Conseilde conciliationet a'ar&aoe </M(;Aa?'&OHHa~csde Bascoup.
jFfa~po~SM/* <)'a~aM;rae~'ann?<'1893.L'esprit~'a!~o)':<~et la con-
C!7:a<tOHintlustrielle,par JULIEN\E[LEn. Pa/'t's,Guillauminet Cie,
1894,in-8.

L'a~CM~M;'eau.r E<a<s-f7/!M,par M.E. LEVAssEua.Paris, 1891,
in-8.

Dictionnairedesfinances.P/'C/HCCde M.LÉONSAY. A'S)!C!1894.
in-4.

Ka~o~ fa</HK'nM<t'a<tOM'oHMtMMa;~<~<' la t'e capitale de

P~~ue e(~McoHt)?<M?MS-/t!M&OM?'de~'a~M, ~K:cAc)',ViMoAra~yc<

~Aou, pour 1890. Prague, i892, in-4.
ifoui'mgH~odella nsf.a=:on(' Mpt~o~ a< y's~KOd'Italia MeH'aHHO

1893. AMHa.1894.)n-4.

StatisticadelcontM~'etospecialedi ÙH~(H'<asMHee di ps~o~<a:MMe
fM1" ~o~nai'oc~30agosto,189t. Roma,1894,in-4.

Pojoo~a.;tOHC.Afou!meM~oa'eMos<a~oc!i.?. AHHo1892,COMM0<s!e
M~r~s/'Mp~' <'a!<u:ot893. /?oma.1894,in-4.

Es~'7Ma~eof the probable o?'possible)'cupHM<?MK~?'the p/'opose~
income<6[.r,6.yWo~M~OM C. FonD. WasAM:~<OM,1894.iu-8.

Vo'aMMH!7s<'0nc/<<der /on~/M<ien 27t:M~~<af~~y'ay Mn(<der
Vo)'o?'<e.KcM'o~MM~a<.SM:!c/K3M',~< ~'c<n&e~f und ~~AoK'/Mr
dasJa/M'1890. 1893,in-i.

Dt6neueste5<eMe7'<?/'o)'Min t<gH.tM~')'~M~<'Ki'mAnschlussan ~M'

FM!aK~CSC/tM/<<6'des Landesseit~<?)'t'<?~aMMM~St'e!MMK!MÏJa/M'C

18i8,vontG.-M.BotssEVAtN.In-8.

PKR)OD)QUt!S.

AMna~sdesPontset Chaussées,Bulletinde f~Kt'oM/'ra?tpaMe
jeunesse,Bulletindesséancesde la 5ocM<<'nationale~'a~MMMM/'ede
.P'r<MM,b«;'Ha<de la Sociéténationaled"Ao?'<MuHM/'cde~'a~ce,EKM6-
tin du /K!MM<é?'<'des Travauxpublics,Sociétéde .og')'ajoAteco~nM?'-
cialedit ZZaM'e,Bulletinde l'Officedu travail, Droit /tHaMC!e/Revue
~MCOHMei'ccet f<eru~M~he,Z!euMCéconomiquede-Boy'o!MMx',A?!na~es
dit C'onserua<oH'desArts et J~~cf~,JOM7'MO~desAs~MrO!MCM,AH?!a~
<<coM~me~ceextérieur,~OM?'Ha~f~ la 5oc<~<?de.<<a<M~~M~de Pa~M,
~M<~<Mde f~?!S~<M<irtternational statistique, Statistique de la

N<t!;t~a<i'OKMM/'MK~'e,.S~a7M~!Mdesc/tCHt~M~e/'er/'?'a)!pa!'s,Bulletin
HteHSMe~de x~a~M<M;McMMMic~a~<<fla villede~MeHos-.l!cs,AMHa~
o/' theAw.'hcaMAc<K~tK'/of po~ca< and MCM~science,AK~Ma:r<'

statistiquede la -villecapitalede Prague, i890-9t,La /b)'ma ~oc:a~

~o<Ho?Hens~e delle s~MastOH:dei c&H~degli istituti a'enms~Hp,
AHHtMH'estatistiquedesPays-Bas.
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S. E. P. 13

SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

SÉANCEDU5 NOVEMBREi894

CoMMUN!CAT!ONS.Admissionde nouveauxmembres. Créaticnde la
Sociétéd'étudeséconomiquesde Marseille.

DISCUSSION.Y aurait-ilmoyen,et dansquellesconditions,d'acclimateren
FrancedessociétésdeconstructionsanaloguesauxBuildingSocietiesd'An-
gie terre'1

OUVRAGES PRÉSENTES.

La séance est présidéepar M.Frédéric Passy, membre de l'Insti-
tut, premierprésident.Parmi les conviveson remarquait MM.Harry
Furber, professeur d'économiepolitique à l'Université de North-
Western, à Chicagoet Novicow,d'Odessa, vice-présideut du Con-
grès de Sociologie,à titre d'invitésparticuliers.

Le président, après avoir, avec satisfaction,constaté que nous
n'avonsfait aucune perte depuisun mois, annonce,avec non moins
de satisfaction,la naissance. d'une sociétéd'économiepolitique,
la Société d'études économiquesde llarseille, qui a tout de suite
réuni de nombreusesadhésions dansles notabilités de cette métro-
pole. Les réunions seront mensuellesetj se tiendront le 3~jeudi de
chaque mois, à 9 heures. Son bureau comprend un président,
M.Edm.Barthelet,directeurdu Sémaphore de Ma~e:e deuxvice-
présidents, MM.Margueryet Guizol un secrétaire, M.Puigbo,et un

trésorier, M. Matton. La première réunionaura lieule 15novembre.
Laquestionqui doitêtre traitéepar M. Margueryest: Les lois écono-
miques sont-ellesdes lois naturelles? Débuterpar une question de
principe de cet ordre est de bon augure pour l'avenir de la Société.
Ajoutonsque notre collègue, M.ErnestBrelay, a été déjà invité à y
aller développerune question(Le MalentenduSocial). On sait que,
depuis sa fondation, le Sémaphore de A~se~e est un défenseur

éloquentde la libertécommerciale.
Lesecrétaireperpétuelannonceà la Sociétéque le Bureau,danssa

séance du 27 octobre dernier, a admis commemembrestitulaires
MM.StéphaneAnNOULiN,rédacteurdu Siècle et ancienprofesseurde
philosophie; Louis EWALD,banquier; AdrienLEGRAND,manu-
facturierà Fourmies; VicomteG.COMBESDELESTRADE,publiciste
-Lucien VAQUEZ,négociant;–Daniel ZoLLA,professeurà l'Ec(.)ed?
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Grignonet lauréatde l'Institut, et commemembrescorrespondants
MM. CoMTEde DiE~HEiMSczAwiNSK!BROOHOCKi,de Milan;

GiuseppeFiAmNeo,de Riposto (Sicile); Don Amalio IMENOy

CABALAs,sénateurespagnol; Albert MARON,industriel à lloubaix;
Jean PEB.niN,deLyon;- Juan RIVERAy VALENZUELA,de Huesca

(Espagne) enfinGaston TmsRRY-MjEG,de Mulhouse.

M.Atph. Courtoiscommuniqueaussià la Sociétéla lettresuivante

adresséele 36octobreà M.le Ministredu Commerce

Monsieurle Ministre

Dimanche,à Lyon,en répondantau discoursde M.Aynârd,favo-

rableaux libertés économiques,vousavez dit

« Ce qui est évident, c'est que nous devons faire l'essai, d'une

« façonloyale, pendant un temps suffisant,du régimeéconomique
« sous lequel nous vivons depuis trois ans. Ce n'est point apt'ëssi
a peu de temps qu'on peut jugerun arbre auxfruitsproduits il faut

:<attendre pourjuger les résultats».

Au nomde la Ligue des consommateursde Bordeaux,Monsieurle

Ministre,je prends la liberté de relever, au sujetde ces paroles,un

pointdefait qui permet de juger, dès maintenant,dahsses résultats,

l'expériencetentée à nouveau, chez nous, du régimerestrictif, qui
est venu mettreà néant lesystèmede libertécommercialetempérée

inauguré en 1860.

Kon. Monsieurle Ministre,la restauration du régime restrictif

douanierne date pas du 1erfévrier1892; elledate de 1881.En'ecti"

vement, dès cette mêmeannée 1881)première échéancedes traités

de commercede 1860,le Parlement majorade S4 0/0 la plupart des

articlesdutarif général. Il élevadumêmecoup dansdesproportions
exorbitantesles droits sur le bétail et prohiba les viandes d'Ame"

rique. C'est ensuite en 1886 qu'il frappa les blés d'un droit de
3 francset qu'il en vint, en 1887,àcelui de 5 francs.Nosforts droits

sur les sels, les seigles, les riz et les maïs datent égalementd'une

époque antérieure à la loi du 11 janvier 1893. Doncl'observation

doitpartir de 1881.

Or, Monsieurle Ministre,la situation économiquerésultant du

système de rigueurs douanièresappliqué de 1881à 1893au com-

merce extérieurde la Franceest indéniablementcelle-ci, témoin les

publicationsde l'Administrationdes douanes
De 1880,dernièreannéedu régime de libertécommercialetem-'

péréetà 1893,le commerceextérieurde la Franceest successivement
tombé de 8 milliards501 millionsà 7 milliards90 millionsseule-

ment alors que de 1859,dernièreannée d'ancien régimecomtHer-
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cial, à 1880,ce mêmecommerceextérieurétait passé de 3 milliards
906 millions aux8 milliards501 millionsde 1880.Cet utile rappro-
chementde chiffresindique,dès à présent,le trèsgrave dangerqu'il
y aurait à continuer l'essai loyal après treize années d'expériences
contraires. Unefoisle commercemort exsanguesous la lancette de
M.Méline, qui viendrait le ressusciter? Je ne voispoint, pour moi,

qui aurait ce pouvoir.
A vos paroles précitées,Monsieurle Ministre,vous avez ajouté

celles-ci « Uneentente est désirableavec la Suisse, mais ellen'ira
« pas jusqu'au renouvellementdesanciens traités decommerceavec
« elle

Et pourquoinon, Monsieurle Ministre?

De 1882 à 1891 nous avonsvendu à ce pays pour 2 milliards
227 millions de francs de marchandises,pendant que nous ne lui
achetionsquepour 1 milliard93 millions.Cen'était donc pas le cas
de tourner le dos à de tels avantages; ce serait bien au contraire

aujourd'hui le cas de les rechercher, surtout si l'on considèreque
notre commerceavec la Suisse, en moyenne de 1882 à 1891 de
332millions. est tombé à 248 millionsen 1893.

En vousportant nos réclamationsen vue d'être aidés à ressaisir
nos droits à la liberté et à l'égalité sinon à la fraternité, dont les

protectionnistes semblentn'avoir cureen aucuntemps et en aucune

manière, nous protestons une fois de plus et avec la plus grande
énergie contre les lois douanièresqui écrasent au profit de privi-
légiéset le travail nationalet l'alimentationpublique.

Avec le sentiment d'être dans le vrai en réclamant comme

ci-dessus,au nom de la Ligue des consommateursde Bordeaux,je
vousprie d'agréer,Monsieurle Ministre, l'expressionsincère demes
civilitésles plus respectueuses.

Euc.ÈNESALEFRANQUE.EUGÈNESALEFRANQUE.
Président de la Ligue des Consommateurs.

EnfinM.Alph.Courtoisannonceque la Société d'économiepoli-
tique et d'économiesocialede Lyona mis au concoursune Etude

économiqueet socialesur le travail des femmespauvres de la ville
de Lyon, et spécialementdesmèresde/<MM!~M,veuvesou abandon-

nées,ayant desenfants en bas âge, etc. Unpremier prixde 1.000fr.
et unsecondde 500 francsserontdécernésà cetteoccasionaux deux
meilleursmémoires,qui doiventêtre envoyésavant le 1'~novembre
1895à M.Bieton,secrétaire de la Société,Palais desArts, à Lyon.

M. le Président passe ensuite à la fixationde la questionà dis-
cuter.

La questionsuivante
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Y AURAIT-ILMOYEN,ETDANSQUELLESCONDITIONS,D'ACCLIMATEREN

FRANCEDESSOCIÉTÉSDECONSTRUCTIONSANALO&UBSAUX<! BUILDING

SoCIETIES» D'ANGLETERRE?

Cettequestiona été posée par M. Arthur Raffalovich.Un deuil

national, auquelnous nous associons tous, dit M. F. Passy, a em-

pêchénotrecollègue,qniest nonseulementRussemais fonctionnaire,

de se rendre à la réunion. Cette dernière,après avoir été consultée,

croit néanmoinsque la question doit être discutée et décide son

adoption.

M.Georges Picot, membrede l'Institut, qui s'occupeavec autant

de zèle que de compétencede la question deshabitations ouvrières,

invitépar le Bureauà assister à la séance,a expriméle regret d'être

dans l'impossibilitéde s'y rendre. Minsiste, comme il l'a fait en

mainte occasion, sur l'importance de l'amélioration du logement

desouvriers, au triple point de vue de la salubrité, de la moralité

et de la paix sociale.

M.Ernest Brelay veut bien se charger de poser la question des

Building Societies. M commencepar citer les donnéesstatistiques
les plus récent.es,relatives à cette question en Angleterre, telles

qu'ellesrésultent des chiffres reçus par lui de M. Brabrook, C/~ey

r~/M~YM'of ~PM<J6/ .OC!'e~M,T~'a~e DMK)?M,.2'M~M~ and

Provident sorz'g~M,Buildings societies,etc.

A la finde l'année 1893,3.372.8M:M~ .Me:c~'<Mavaientenvoyé
leur rapport à ce haut fonctionnaire elles comptaient ensemble

587.856 membreset leurs recettes de l'année s'étaient élevées à

Ih. st. 19.463.611.
Leurpassif se composaitdesdeuxcontingentssuivants

Actionnaires.)iv. st. 34.7S9.966

Déposants. 14.fH.514

Tota! 49.641.480

soit, en chiffresronds, 1 milliard250 millionsde francs.

L'actif était représentépar
Créanceshypothécaires. )iv. st. 47.703.05-t

Placementsdivers. 3.843.953

Totat. 51.546.007
DiSérence. 1.904.537

soit environ50 millionsde francs.

Les bénénces, pertes déduites, ont ét'Sdeliv. st. 1.897.SU ce
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qui sembleêtre à peu près l'intérêt que les mêmes sommes,dépo-

séesauxcaisses d'épargne,eussent rendu enFrance.

On remarqueraque,sous formed'actions et de dépôts, l'actif sus

dit représente environ le tiers des épargnes dites populaires que

l'Etat centraliseen ses mains de côté Sudde la Manche.

Les Building ~oc:e<Mont cela de commun avec les banouesde

Crédit foncier queparfoiselles vontunpeu trop loin quant àla som-

me de leurs avances, et sont, en conséquence,conduitesà se faire

adjuger leurs gages.
Il en résulte qu'un certain nombre d'entre elles sont entrées en

possession de biens fonciers dont le montant global s'élève à

liv. st. 3.715.106, et que ces propriétés peuvent être d'une réali-

sation un peu précaire.
Le fonctionnementdes Building societiesest intéressant, mais,

semble-t-il, imparfait à certainségards aussi, il y a deux ou trois

ans, ont-ellesété l'objet d'uneréactionquelque peusemblableà un

run, à une panique, qui fit affluer,chez elles,les demandesde rem-

boursement.

Unegrande société,nomméeLiberator-titre qu'on a pu trouver

singulièrementdérisoire tomba en déconfiture d'autressuccom-

bèrent à sa suite,notammentla Kent and Surrey et la LondonPrs-

vident, non moinsinfidèleà son titre quecelle qui avait déjàallégé,

de leurs ressources, sessociétairesprévoyants.

Depuis,le publies'est remis de ses chaudes alarmes, et le goût

des Anglaispour la propriété s'est manifestépar un retour de con-

fiance. Maisle sageet sagaceCA:g/'r<?'ar, M.Brabrook,conjoin-

tement avec la Chambre de commerce de Londres,a signalé les

défautsde fonctionnement,et surtout de contrôle, qui avaientnui

au bon renomdesBuilding socielies,et a préparé desamendements

à la législation, que le Parlement britanniquevoudra certainement

adopter.Ces réformeseffectuées,on pourra mieuxque jamais s'ins-

pirer de ce qu'ont fait nos voisins; mais il faudrait,pouratteindre

le but. quenos compatrioteséconomeset prévoyantspussentdéposer

leurs épargnescollectives ailleurs qu'à la Caissedesconsignations,

et la législationdescaissesd'épargne s'y oppose encore.La coopé-

ration, si largementpratiquéedans leRoyaume-Uni,età laquelle les

Buildingssocietiesse rattachent, pourrait encore, en France, aider

à ce mouvement;mais la loi sur les sociétéscoopératives,déjàvotée

par uneChambre,et que l'autre va adopterde guerre lasse, contient

desdispositionsnuisibles,et contre lesquellesleséconomistesne sau-

raient faire trop deréserves.

Il y a, bien entendu, des moyens multiples de réaliser, ou de
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tenter, l'accès de la propriété aux ouvriers et aux employési
MM.Siegfried,Cheysson,G. Picot le démontrentà Pans, M,P.os.
tand à Marseille,d'autres sur diverspointsde la France, et M. Bre-

lay est heureux de rendre hommage à ces citoyens dévoues. Il
doit faire remarquer,cependant, que l'ouvrier,entre autres, n'est

pas toujoursdisposéà accepterce qu'on veut faire pourlui dans ce

genre; il sembleredouterqu'enlui facilitant l'acquisitiond'un /ipM~
:n ne nuiseà sa mobilisationet à son indépendance.

Telne peut être le cas avec les BM~'K~ Mc~e! les intéressés

ne se connaissentguèreet tout s'opère administrativement.On fait

appel aux prêteursauxquelson paie l'intérêt le plusbas possible
souvent par adjudication ou soumission (&j/tender) et l'on

avancesur terrains et constructionsà untaux supérieur la diffé-.
rence constituele principalbénéficesocial.

Ona pu lire récemmentqu'en Amérique le système a pris une

extensionextraordinaire;dans le Miehiganon y aurait déjà consa-

cré plus de sept millions de dollars, et en Pensylvanie les chiffres

seraient, dit-on, plusieursfoisplusélevés.

I! semble,cependant, que ce genre d'opérations, comparablesà

celles d'un crédit foncier ~M:~K~'M,n'ont guère pris racineque
dans le Royaume-Uniet dans l'Amériquedu Nord. Les essais tentés
ailleurs paraissentpeuencourageants.EnAllemagne,où, sous l'im-

pulsionde ScbuIze-Dolitzsch,l'associationde crédit mutuel s'est ex-
traordinairement développée, les sociétés de construction n'ont

encoreobtenu qu'un succèsd'estime. Eneffet, M.Brelay,citant le
dernier rapport du Syndic général des Sociétéscoopérativesalle-

mandes, trouvebien que cellesqui s'occupaientdubâtimentétaient,
en 18&8,au nombrede 55 en 1893,de 77 et qu'on en compte101
en 1894, maisquand on pénètredans le détail, on voit que 6 seu-
lement ont ourni un compterendu de leurs opérationset n'ont pas

accompli de merveilles. 4 d'entre elles, cependant, ont cons-
truit 47 maisonsdont il faudrait connaître l'importance.La princi-

pale associationest à Berlin; ellecompte 819membres,et, depuis
1886,ellea bâti, dans les faubourgsextérieurs de la capitale prus-
sienne,111 maisons, dont50 sont devenuesla propriété de ses so"

ciétaires.

Quantà conclure en ce qui concerne la France, l'orateur croit

pouvoir le faire en appelantune fois de plus l'attention sur l'œuvre
considérableentrepriseet continuéeà Lyonpar son ami, M.F. Manf

gini, avec le concoursde MM.Aynard, Gilletet autres hommesd'un
dévouementéclairéet pratique.L'orateuren a plusieursfoisanalysé
les rapports annuels dans les organes économiques,notamment
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dans l'Economistefrançais et le Monde économique.LaSociété a

pour objet la construction, dans les grandes villes, de logements
hygiéniques;ceux-ci justifient leur nom ils sont bien aérés, pour-
vus d'eau et de water-closetsinodores.Leur prix est très modiqueet

ils sontextrêmementrecherchés par les ouvriers et employés. On a

déjà construit et mis en valeur environ 90 maisons contenant un

millierd'habitations.Onne songepas dutout, il est vrai, à rendre

les locataires propriétaires, etil n'est d'ailleurspasprouvéque ceux-

ci y tiennent. Maison leur donnedes avantages qu'ils ne trouvent

pas dans les maisonsordinaires.M. Brelay a visité ces immeubles
et ne saurait en dire trop de bien.

n ne s'agit cependantlà ni de spéculationstrès lucratives, ni de

la philanthropiequi contribueinvolontairementà affaiblir le ressort

de l'énergie individuelle.Ona limité à4 0/0 la part les actionnaires,
et comme,jusqu'ici, le produitnet a été à peu près de 5 1/8 0/0, la

différenceà été statutairementportée à une réserve elle profitera
à l'extension indéfiniede cette belle entreprise.

Sans se prononcerdans un sens absolu, M.Brelayest enclin à se

demandersi là ne serait pas, pour la France, la réalisation dudesi-

deratum formulé par M.A. Raffalovich.En l'espèce, l'initiative a

été prise par des hommesplacés à un rang social supérieur, mais

dont l'intentiona été de servir la démocratieet d'accomplir en sa

faveurce que, probablement,ellene saurait faire sans le concours

de guidesexpérimentés.Eh bien il ne paraît y avoir rien d'impos-
sible à ce que dessociétéstellesque celles de MM.Mangini et con-

sorts se constituent en fractionnant leurs actions en petites cou-

pures, telles que la législation les autorise de la sorte, les

véritables intéressésseraient à la fois capitalistes, propriétaires et

locataires. Onn'aurait certainementpas résolu le chimérique« pro-
blèmesocial», mais on aurait pu faire beaucoupde bien et dimi-

nuer peut-êtred'injustes méfiancesartificiellemententretenues.

M,le DrJacques Bertillon désirerait seulement, sans avoir la

prétentiond'indiquer les remèdes à la situation actuelle, faire me-

surer l'étenduedes besoinsde la populationouvrièreau point de vue

du logement.
A cet effet il se contented'exposerles grandes lignesd'un travail

dans lequel il a examinéle «surpeuplement)) ouagglomérationtrop

grande d'habitants dans les habitations de Paris et dans cellesdes

principalesvillesde l'Europe.
En commençant,l'orateur remarquequ'il ne suffitpas, pour faire

une statistique de l'habitation, de savoircombienil existe de loge-
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ments de telle outelle valeur oucombienil y a de logementscom-

posésde tel ou tel nombrede pièces il faut sut toutsavoircombien
il y a d'habitants dans chacunede ces catégoriesde logements.

Cetterecherche,qui est faite depuis un certain temps déjàen Al-

lemagne, en Autriche, en Russie et dans quelquesautres pays, la
villede Paris l'a entreprise au momentdu dernier recensement.

Onarriveainsi, dit M. Bertillon,à trouverdans le système ûscal
de la villede Paris de singulières anomalies. Onsait que la Ville

exemptegénéreusementd'impôtmobilierles logementsvalantmoins
de500francsdeloyer(c'est-à-direqu'elleles faitpayfrparles autres).
Lorsqu'un individu vit seul, peut-on dire que son faibleloyer est
un indice de pauvreté? Évidemment non. La seconde pièce
qu'il occupe est pour lui une sorte de luxe et prouveamplement
qu'il peut payer; et pourtant c'est en raisonmêmede ce logement,
trop grand pour lui, qu'il est dispenséd'impôtauxdépensdesautres.

M.Bertillonétablit que. sur 523.596logementsexemptésd'impôt,
il y en a environ 400.000 qui, en raison du peu d'habitants qu'ils
contiennent,ne sont pas. néanmoins,indices de pauvreté.

Aucontraire, il y a un certain nombrede logementsplusconsidé-
rables qui sont surpeuplés c'est le cas, par exempte,lorsqu'unlo-

gement de trois piècesest occupépar sept, huit oudixpersonnes et

davantage encore. La conclusionde ce qui précèdeest que l'on de-
vrait tenir compte, pourle calculde l'impôt,nonseulementdu mon-
tant du loyer, maisaussidu nombrede personnesqui vivent dans le

logement.
M.BertiDonestime qu'un logement est encombréou surpeuplé

lorsquele nombrede ses habitants dépasse le doubledu nombre de

pièces qui composentce logement. A ce compte il y a à Paris
332.000personnes,soit 14 0/0 de la population qui sontvictimes
d'encombrement,aux dépensde l'hygièneet mêmede la morale.

Naturellement, cette proportionvarie beaucoupd'unarrondisse-
mentà l'autre. Si l'on dressela carte de l'encombrementà Paris on
trouvequecettecarte ressembleabsolumentà la carte dela mortalité.
Lesmaladies transmissibleset notammentla plus terriblede toutes.
la phtisie, sont beaucoupplusrépanduesdans tesarrondissementsoù
le surpeuplementdes logementsest fréquentquedans ceuxoùil est
rare. Ce.résultat, sans doute,est complexe cependantsa principale
causes'expliqued'elle-même.

Plus les famillessont nombreuses,plus il est fréquent de les voir
souffrird'encombrement.Ici, encore, nos lois tlscales les frappent
injustementau profitdes familleslesmoinsnombreuses.

Unepartie importantede la populationde Paris souffredoncde
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surpeuplement.Onne peut comparerici Paris aux grandesvillesde

province, puisquecette recherchen'a été faiteque dans la capitale.

Maison peut comparerParis aux grandesvilles étrangères.

Disons-letout de suite, ajouteM. Bertillon, si les Parisienssont

trop souventmal logés,les habitants de Berlin,de Vienne,de Buda-

pest, de Saint-Pétersbourg, de Moscouet probablement aussi

(d'aprèsdes statistiques incomplètes)ceuxde Londresle sont beau-

coup plusmal encore.

A Paris l'hommele pluspauvre a un logementà lui nous ne con-

naissonspas ici les « Schlafleute» si nombreuxdans lesvillesétran-

gères, c'est-à-dire ces malheureuxqui louent un iit (et quelquefois

uneportion delit ou simplementun coin de chambre)dans le loge-

ment occupé par la familled'un autre malheureux. Nous ne con-

naissons pas les logementsdans les caves ou plusexactementdans

le sous-sol,que l'on trouveen assez petit nombredans les Flandres

et qui sont très fréquents dans les villesallemandeset notammentà

Berlin, à Vienneet à Budapest, où on les trouve dans le centre

<nêmede la ville.

Quant au surpeuplement il est bienplus fréquentdans ces villes

qu'il ne l'est à Paris.

Voici quelques chiffresque M. Bertillon ne présente, d'ailleurs,

qu'avecdes réserves, car les différencesde définition rendent les

statistiquesdifficilesà comparer
A Paris, 140/0 de lapopulationsouffrentd'encombrement;à Ber-

lin, cette proportion s'élève à 28 à Saint-Pétersbourg à 46 à

Moscouà 31 à Vienneelle s'élèveà 28 enfin, à Budapest,le sur-

peuplementest encoreplus fréquentet 71 0/0 deshabitants de cette

ville, pourtant si monumentaleet si belle, vivent dans un fâcheux

état depromiscuité.
Mais le fait que les autres souffrentplus que nousne doit pas

nous fairefermer lesyeux sur lemalheur denospropresconcitoyens.

M.E. Levasseur se proposenon de répondreà la communication

préciseet instructive de M. Bertillon, ni de traiter lui-même la

question poséepar M.Raffalovich,maisd'apporterun renseignement

sur cette questionen faisantconnaître le mécanismedes Lo<XMand

Building Societiesaux Etats-Unis.

Ces sociétéssont très nombreuses. On n'en possèdepas encore

uue statistique générale le commissaire dutravail aux Etats-Unis

en prépare une.Ellesont desstatuts divers il y en a de très impor-

tantes, il y en a beaucoup de très petites. La plupart sontconsti-

tuées pour une périodedéterminéeet liquident après la clôturede

leurs opérations.
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Voiciun exemplede société importante la ~o~t:%Afor~'MjBM~

aK~Z<o<ï~/lMoe!'a~'oMavait, en 1893, 96~membres,elleavait

reçu 500.QOOdollars, elleen avait prêté205.000et avait fournià 88
de ses membresle moyende devenir propriétairesde leur maison.

Ces associationsne font pas la charité elles font une opération
financière f: Associationsare not conductedfor phtianthropya, dit

l'une d'elles, « they areorganizedfor thé purposeofmakingmoney
for their members Voici comment on y procède ordinairement.
Une personne(appartenanten non à la classeouvrière)veut acheter
une petite maison à quatre chambreset une cuisine, du prix de

1.000dollars; ellene possèdeque300 dotlars qu'elle donne immé-

diatementtitre d'acompte à son vendeur elle souscrit 4 actions
de SaQ dollars dans une société de construction et emprunte
1.000dollars à cette mêmesociété. Le prêt est lRplussouvent fait
aux enchères, la sociétémettant en vente tous les trois mois son

capital disponibleet chaquepart étant adjugéeà celuides membres

qui offre la plus forte prime. Dans la société dont l'orateur a

les tarifs sous les yeux, l'emprunteur doitpayer par mois pour
1.000 dollarsune prime qui varie de 30 cents 4 dollars,l'intérêt
à 5 0/0 des 1.000dollarsempruntés, soit 4,17, et la souscription
à 4 actions, soit $ 4,34, en tout une sommede 8,71 a !S,5t, En

ajoutant à cette dépense l'abonnementà l'eau, qui est une charge
de la propriété et les taxes sur la propriété, i) débourse un peu

plusque s'il payait son loyer commelocataire mais il a le double

avantage d'être immédiatementpropriétaireet, au boutde quelques

années, propriétairelibéré. On voitdans le prospectusd'une société

que l'excédent est de moins d'un doHar,et même que pour une

maisonde 3.000 dollarsil n'y a pas d'excédent maisc'est un pros-

pectuset d'ailleurs cette sociéténe fait pas mention de la prime,

Tous les emprunteurs sont nécessairementactionnaires, mais

tous les actionnaires ne sont pas emprunteurs, Beaucoupde gens

prennent des actionsdans le seul but de placer leurs épargnes ils

payent tous les moisleur cotisation ils touchentà la finde l'année

leur part de bénéficeet leur argent tenr rapporte généralement5 à

8 0/0. Uspeuvent même, dans un grand nombrede sociétés,retirer
leur argent. C'est uneconcurrence,maisune utileconcurrence,aux

caissesd'épargne qui,deleur coté,placentune partie de leurs fonds

en prêts hypothécaires.
M,Leyasseura causéavec un ouvrierqui gagnait un fort salaire

et quiétait propriétaired'une maison valant plus de 2.000 dollars.

Us'était faitmembred'unesociétéde constructionenvuede l'acqui-
sitiond'une maison. Mais comme il avait du crédit il trouva a
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emprunter à une banque àun taux inférieuràceluiquedemandaitla

sociétéet il s'est contentéde toucher le dividendede sesactions. Le

dividendepayéaux actions l'est à ceux qui empruntent comme à

ceux qui n'empruntentpas et diminuela charge des emprunteurs,
La Société, de son côté, est garantie par l'hypothèque, première

hypothèquequ'elle a prise sur la maisonachetée.Sil'emprunteurne

paiepas il obtient un délai qui. dans beaucoup de sociétés,ne peut
exceaersix mois après quoi il est exproprié.La procédured'expro-
riationdure environtrois mois,après lesquelsla Sociétéa la disposa
tion du gage. Maisil paraît, d'aprèsles rapports que l'orateuraeus
entre lesmains, queces cas sont extrêmementrares.

Les conditionsdans lesquellespeuventse constituer ces sociétés

sont déterminéespar des loisdans plusieursÉtats. Maisles États ne
leur fournissentaucunesubventionet ne leur accordent aucun pri-

vilège. Elles vivent de leurs propres ressources et, comme on l'a

vu, elles ne les tiennentpasdes sentiments docharité de leurs mem-

bres, mais de leur intérêt bien entendu. C'est une spéculation,et en

général une spéculationfructueuse c'est à cela qu'ellesdoiventleur

grand succès,et c'est surtout à causede cela qu'ellesméritent d'être
citées en exemple.

Dans la seuleville de Philadelphie,qui est, il est vrai, renommée
comme étant The C~</0/*Homes, on comptait l'année dernière
138.000maisonsd'une valeur de moinsde 2.000 dollars, et on en
avait construit plusde 42.000en cinq ans.

Cesuccèsest dû aussiau prix peuélevéde la terre et à la condi-
tiondel'ouvrieren Amérique,qui a, engénéral,un niveaud'existence

supérieurà celui de l'ouvrierd'Europe, et qui dépensesurtout plus

pour son loyer. Beaucoup, même comme locataires, habitent une
maisonentière, non seulementà la campagne,mais dans certaines

villes (non pas, il est vrai, à New-Yorkou à Boston) dans cette

maisonon trouve toujoursles water-closets il n'est pas rare d'y
trouverun salon(parloir)et mêmeunesalle de bains. Aussiun loyer
mensuelde10à 12dollarsn'a-t-il rien quiétonne l'ouvrieraméricain,
et il peut sans grand effort payer, pour devenir propriétaire, une

douzainede dollars par mois. Maiscette somme,qui fait 600 à 720

ir, par an, effraieraitl'ouvrierfrançais, qui est incapablede prélever
sur sonsalaire une telle somme.L'accès de la propriété est plus
difficilepour lui. Nouspouvons en conclurequ'une des meilleures
solutionspartiellesd'un problèmesocialqui n'aura jamais de solu-
tion générale est dans l'accroissementde la production de l'indus-

trie et de la richessenationale,qui élèventen général le niveau de

l'existencede la population,et en particulier le salaire de .'ouvrier.
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M.Jules Siegfried, député,ancien ministre, reconnaît que la

construction de maisons ouvrières,saineset à bon marché, a pris
en Angleterreet en Amérique,grâce aux .BM~c&'H~Societes,un très

granddéveloppement.
EnFrance, un certain nombrede sociétés anonymes ou coopéra-

tives se sont fondéesdansle mêmebut, et elles donnenten général
de bonsrésultats.

Malheureusement,au lieu d'être au nombrede 2.500 commeen

Angleterre,ellesne dépassentguère le chiffrede 25ou 30.
Celatient à deux causes au manque d'a'e m<r?<~Me~eet

aux conditionsdifférentesde l'épargne en France.

Eneffet, toute l'épargne françaiseva dans les caissesd'épargne,
dontles fondsse placent en rentes sur l'Ëtat, tandis qu'en Angle-
terre une grande partie de l'épargne va aux Building Societies, où

elle rendde grands servicespar l'améliorationdu logement.
Quantà l'initiative personnelle elle nous fait malheureusement

défaut nouscomptonstrop sur l'État et pas assezsurnous-mêmes.

Pourremédierà ces inconvénients,la Société/~a:Kp<MedesAc~

tations a bon marché s'est efforcéede favoriser la création des

sociétésde construction:;c'est ainsiqu'elle a contribuéà en fonder
une quinzainejusqu'ici mais pouraccentuer le mouvement ellea

pensé qu'il fallait stimuler l'initiative personnelle par quelques

avantages fiscauxet autres.

C'est ainsiqu'ellea élaboréune loi qui a pour but d'organiserdes

comitésdestinés à encouragerla constructionde maisonsouvrières,

qui les exonèrependant dix ans de l'impôt foncier et de celui des

porteset fenêtres, qui met à la dispositiondes sociétés de cons-

tructions, certains fonds provenantdes réservesdes caissesd'épar-

gne, qui modifieenfin la législationen ce qui concernela venteen

cas de décèsdu père de famille,de manièreà conserverà cette der-

nière la maisonpaternelle.
Cette loi a été votéepar la Chambredesdéputés et elleest en dis-

cussion devant le Sénat, qui ne tardera pas à la voter, il faut l'es-

pérer.
L'amélioration de l'habitation est en effet l'un des meilleurs

moyensd'être utile à la populationouvrière,et une loi en faveur

des logements sains et à bon marché est une loi de préservation
socialeau premierchef.

M. de Chasseloup-Laubat fait remarquer,en quelques mots,

qu'il y a un obstacleprincipal s'opposantà ce que les constructions

ouvrières ou les Building Societies prennenten France, spéciale-
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mentà Paris, un développementaussiconsidérablequ'en Amérique
c'est le manque de moyensde communicationcommodes,rapides,

économiques,entre le centre des grandesvilles et leur périphérie,

leur banlieue.
M. de Chasseloup-Laubat,qui a visité les États-Unis, rappelle

qu'ony compte au moins20.000kilomètres delignes de tramways,
c'est-à-dire la moitié environde ce que la France compte de che-

mins de fer.

Cesvoies ferréesurbaines et suburbainesdonnentà la population
ouvrièrede merveilleusesfacilités pour s'installerhors des grands
centres. Ellessont, de plus,tout à fait économiques il existedes

tramways électriquespermettant de faire, pour 5 cents (0 fr. 25), à

une vitessequi atteint parfois30 à 35 kilomètresà l'heure, un trajet
considérable

A Paris, on en est encoreà lutter avecla municipalitépour savoir

s'ily aura ounon un Métropolitain,pour obtenir desmoyensrapides
et multiplespermettant de se rendreaux environs.

M. Paul Leroy-Beaulieu, après avoir approuvé, en y insistant,

les observationsde M.Chasseloup-Laubatau sujet de l'insuffisance,

cheznous, des voies de communicationéconomiques,ajoute quel-

ques remarques critiquessur le but quese sont proposéjusqu'ici les

promoteurs des œuvres pour l'amélioration de l'habitation ou-

vrière.

Ainsi,dit-il, si l'ou veut améliorer sérieusement les logements

populaires, il ne fautpas concentrertous ses efforts sur la construc-

tion de petites maisonsdestinéesà être vendues aux ouvriers. Sauf

dans les villesde premier ordre et leur banlieue il peut être im-

prudent de convier lesouvriers à employerleurs épargnesen acqui-
sitions de maisons si, en effet, une crise industrielle survientdans

une villemanufacturièrede secondordre,ce qui arrive actuellement

dans la région de l'industrie de la laine, l'ouvrier-propriétairene

peut plus réaliser sa maisonque pour la moitié ou le tiers du prix

qu'il y a mis. D'autre part ce ne sera jamais qu'une très faible

partie des ouvriersurbains, en France du moins, qui deviendraient

propriétairesde leurs maisons. Le problèmedes logements ouvriers

est ailleurs; il a été parfaitement indiqué et résolu à Lyon par
M.Mangini.Il faut que, sans solliciteraucune loi spéciale,ni aucune

faveurni aucun don de l'État, des municipalitésou des particuliers,

quelqueshommesintelligents fassent à Paris ce qu'a fait, à Lyon,
M. Mangini,c'est-à-direqu'ilsconstruisent sur desplans perfection-
nés de vastesmaisons à logementsd'ouvriers, en réduisant à 4 0/0,
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ultérieurementà 3 1/21l'intérêt de leur placement.Dans ces con-
ditionsl'œuvre peut être viable.A Lyon on est au 4e millionainsi

employé,on a construit par ce moyen90 maisonscontenantun mil-
lierde logementsperfectionnés,et non seulement les actionnaires

gagnent leurs4 0/0, mais l'oeuvrebénéficiede 1 1/20/0 de plus, qui
est portéà la réserve.

M.Bertillon pense,commeM.Leroy-Beaulieu,quec'est à la spé-
culation plutôt qu'à la philanthropie qu'il faut faire appel pour
construire les nombreuses maisons nécessaires pour loger les
333.000Parisiens qui souffrentd'encombrement.Cet appel a la spé-
culation n'exclut pas d'ailleurs le concours très nécessaire des
caisses d'épargne, queM.Siegfrieda eu la bonneidée de solliciter.

C'est un fait connuque les logements d'ouvriers sont loués très
cher et rapporteraientbeaucoupsi tous les locatairespayaient. Si la

spéculation cependant résiste à l'attrait d'un placementen appa-
rence aussi avantageux,c'est qu'on sait très bien la peine que l'on
a pour se faire payer souvent mêmele propriétaireest forcé, non
seulementde perdre le montantde plusieurs termes;mais encorede
faire des frais assezélevéspour expulserun locataire récalcitrant.
La premièrechose à faire pour déterminer les propriétairesà faire
construirede telles maisons serait d'en rendre la gestionplusfacile
et moinsdangereusepour les intérêts du propriétaire.Lesproprié"
taires y gagneraient de faire de bons placements,et les ouvriers
honnêtes y gagneraientde payer leur logement beaucoup moins

cher, puisqu'ils n'auraient plus, commeil arrive à présent, à payer
pour des voisinsmoinsscrupuleux.

Uneautre réformetrès nécessaire est, comme l'a fort bien dit
M. de Chasseloup-Laubat,la constructionde tramways urbains et
suburbains fréquents et rapides. M. Bertillona admiré, envié,la
merveilleuseorganisation des tramways aux États-Unis; lo mot

COM~My est inconnu; s'il n'y a pas de place assise on reste

debout; s'il n'y a pas de placedebout il y en a sur le marchepied
il y en a toujours on s'arrête juste assez de temps pour per-
mettre de monter et de descendre,tant pis pour les retardataires
notre systèmeabsurde denumérosd'appel y est totalementinconnu
et y serait regardé comme parfaitement inutile. Les Américains
sentent très bien que l'extensionet la rapidité des tramways Sont
en connexionétroiteavec l'accroissementet la commoditéde leurs
villes. Aussi lorsqu'on accorde une concession de tramway on

spécifieque celui-cidevra faire le service très loinen dehorsde la

ville, dans des campagnesoù il n'y a actuellementaucunemaison.
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Si on le forceà exploiterainsi les pays qui ne sont pasexploitables,
c'est que l'on sait très bien que c'est le moyend'y faire construire

de nouvellesmaisons,au grand profitde l'hygiène et de la commo-

dité publique.

M. Charles Lavollée saisit l'occasionde signaler à l'attention de
M.Siegfriedun procédéqu'il a vu appliquéà Londreseh 1850pour
l'amélioration des logements ouvriers. A cette période initiale la

Société,fondéerécemmentsous le patronage de la reine et du prince
Albert (1844),ne possédait pas encore un capital suffisant pour
construire un grand nombre de maisons. Elle employaune partie
de ses fonds à la location de plusieurs garnis dans le quartier te

plus misérablede Londres; elle les répara de fond en comble, en
lés aménageant selon les règles de l'hygiène.Cela fait, elle remit
les chambres en locationaux mêmesprix que précédemment.Les
locataires affluèrent,et, par l'heureusecontagion du bon exemple,
les propriétaires des garnis de tout un quartier se virent obligés,
eux aussi, d'améliorer les logements qu'ils louaient aux ouvriers.
Ainsi furent obtenus,à peude frais, des résultats très appréciables.
Lessociétésfondéesen France pourlemêmeobjetne pourraient-elles
pas s'inspirer de ce procédéconformeà la modicitéactuelle de leur

capital, en attendant qu'une législationmoins restrictive permette
d'employer à la création d'habitations à bon marché une partie de
nos fonds d'épargne, lesquels sont entièrement absorbés par les
caisses de l'État, non sans péril pour nos finances? Onne saurait

négliger aucun mode pour accélérer le progrès en matière de loge-
ment, progrèsauquelnotre pays est bien préparé par ce qui à déjà
été fait à Paris, à Marseille,à Lyon, à Lille, etc., dans la région
des mines et à l'entourdes grandes Usinesdu Nord et de l'Ouest.

Quoiquenous ne possédionspas encore de Sociétés de construction
tellesqu'il en existe en Angleterreet aux États-Unis (et cela ne
nous est pas interdit pour l'avenir), nous ne sommes, quant à pré-
sent, en arrière d'aucun des pays ducontinent européen.

M.Emile Cheyssoncite, après l'exemplede la Sociétédu prince
Albert,celuide miss Ottavia Hill,qui pratiqua avecsuccèsles trans-
formationsdesvieillesmaisons insalubres.

Il insistesur les dangers que le mauvais état des habitationsou-
vrières fait courir à la santé et à la sècurité publiquesen sus des
souffranceset des misères individuellesdont il est la source. Le
mal est immenseet l'on ne peut pas n'en être pas épouvanté,quand
on visiteles taudis oùvivent, on devrait dire où meurent, lesmisé"
rablesde nos grandescités.
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Pour conjurerun tel mal ce n'est pas trop du concoursde toutes

les forces,y compriscellede l'État.
A l'Etat it faut demander, avec M. de Chasseloup-Laubat,ces

communications rapides et économiques qui permettront aux

ouvriers,leur journéefinie, d'échapperà l'octroi, aux miasmes des

grandes agglomérations,au grabat infect, étroit et obscur, pour
aller chercherdans la banlieuela lumière, l'espaceet l'air.

Il faut ensuite lui demander de procéderà une de ces enquêtes

que leurampleur mêmemet hors de la portéedes individuset même

des sociétés privées. D'honorablestentatives de ce genre ont été

faites par ta Sociétéd'économiesociale,par la Sociétéfrançaisedes
habitations à bon marché, et par le Comitédes travauxhistoriques,
qui a eu la bonne fortuned'avoir pour rapporteur notre savantami
M. de Foville. Maisce ne sont là, malgré leur intérêt, que despré-
facesà la grande enquêteque nous doit l'État, et qui sera pour le

pays comme un salutaire examende conscienceprécédantles réso-

lutionsgénéreuses.C'est ainsi qu'ont opéré les Anglais,les Belges,
d'autres peuplesencore et leur exempleest bon à suivre.Hest, en

effet,de ces plaiesqui ne s'éternisent queparcequ'on les ignore le

jour où l'on sedécide à les regarder bien en faceet à en sonderla

profondeur,elles sont déjà ptus d'à moitié guéries. Il faut donc

applaudirà l'initiative, prise récemmentpar le Conseilsupérieur de

statistique, d'étudier l'organisation d'une enquête de ce genre, et

souhaiter que ces études aboutissent bientôtà des résultats pra-

tiques.
Enfin, on doit encore demander à l'État d'ouvrir, ou au moins

d'entr'ouvrir les caisses d'épargne aux sociétés de construction,

pour que ces dernièresy puisent en partie les ressources dont la

privation paralyse aujourd'hui leur essor. Dans les pays où ces

sociétésse sontbrillammentdéveloppées,elless'alimententau grand
fleuvede l'épargne populaire. Cheznous,où cecourantest, au con-

traire, détournédans les coffresdu Trésor, l'État a le devoir d'y
laisser pratiquer de petites saignées au profitde ces institutions,
sous peinede les rendre incapablesde naître et de prospérer. Tous
les systèmes ont leur logique. Si nos caisses d'épargne avaient,
commela plupart des autres pays, le régimedu libre emploi,nous

n'aurions rien à demanderà l'Etat ici, commetoujourset partout,
la liberté serait la solutionà la foisla plussimpleet la plusefûcace.

Mais,du momentoù l'État accapare tous les capitaux de l'épargne

populaire,il n'y a rien d'excessifà lui réclamerpour les caisses

d'épargne la facultéde consacreraux habitationsouvrières,sous les

plus solidesgaranties, non pas les fonds des déposants, mais le
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S.E.P.

cinquième dé leur réserve. C'est la très modeste liberté que se
borne à stipuler le projetde loi auquel M.Jules Siegfried aura
l'honneur d'attacher son nom, et dont le vote est si impatiem-
ment attendu par tous les amis de cette grande cause. C'est d'ail-
leurs une combinaisonde ce genrequi a permis la naissance de la
Sociétélyonnaisede MM.Mangini, Aynardet Gillet, dont le succès
confirme l'utilité et mêmela nécessitéde l'intervention des caisses
d'épargne.

Après avoir ainsi formulé ses desiderata vers l'État il faut se
retournervers l'initiative privée et lui faire sommationd'agir car
c'est d'elle surtoutque dépeudla solution.Les Anglaisnousdonnent
sur ce point d'admirables exemples.Leursclassesaisées ont mul-
tiplié pour les ouvriers les maisons tant collectivesqu'isolées, les
blockset les cottages. Mais, à côté d'elles, les ouvriersont fait plus
encorepar leurs propresefforts,sous la formede Buildingssocieties.
CesSociétéssontalimentéesà la foispar les épargnesdesdéposants,
par lesplacementsdessociétésdesecoursmutuelset par les bonis des
sociétéscoopérativesde consommation triple source qui leur fait
défaut dans notre pays et dont l'absencesuffit à expliquerla difficul-
té d'y acclimater les sociétésde ce genre2.

Onne saurait concevoir de moyen plus efficacepour l'améliora-
tion du logement populaire que d'y faire contribuer l'épargne, la
mutualité et la coopération,c'est-à-dire ces forcesnées du groupe-
ment des petites gens et des petits capitaux, dont l'expériencejour-nalière révèle,mêmeaux yeux les moinsattentifs, l'irrésistiblepuis-sance. C'est de ce côté qu'il faut s'orienter pourla solutiondu graveet redoutableproblèmedel'habitation ouvrière.

Que l'Etat fasse son devoir; que les associationset les individus
fassent aussi le leur. H y va d'un grand intérêt, non seulement
d'humanité, maisencore de préservation sociale, et peut-être est-il
peu de questions qui méritent à un aussi haut degré que celle-là
qu'on se dévoueet mêmequ'on se passionnepour elle.

M. Limousin approuve ce qu'a dit M. de Chasseloup-Laubat
au sujet de l'insuffisance déplorabledes moyens de communica-
tion urbains et suburbains dans des grandes centres comme

1C'est par centaines que les sociétés de consommationont fondé des
Buildingssocieties.Oncalculaitqu'ellesy avaientconsacré75millionsen 1891.

Voirle BM~ de la hréroyanceouvrière,par M. E. Cheysson.(Bulletinde
fa Société/?'a7:paMedes habitationsa bonwa?'e/ten"1 1894.)
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Paris, enFrance.Aceproposilfaitremarquerqu'unecause très puis-
sante s'oppose au développementde ces voies de communications

suburbaines c'est notre systèmedesoctrois. Paris en souffreplus

que toute autre ville. Toutes les foisqu'il a été questionde faciliter

aux habitants de Paris, aux ouvriers parisiens,les moyensd'aller

logerhors de la capitale,on a vu l'administration préfectorate,le

Conseilmunicipal,combattrepassivementdansl'intérêt des recettes

de l'octroi, de pareilsprojets.
M. Limousinajouteun détail à proposdes explicationsde M.Le-

vasseursur les B'M'Mt'K~~oe~'M d'Amérique.CesSociétés,dit-il,

c'est à remarquer, sont presque toutes fondéespourune durée très

limitée, une dizaine d'années, en moyenne.Elles n'ont pas, ainsi

que l'a dit M.Levasseur,un butphilantropique;les souscripteurs,en

dehorsde ceuxqui désirent acquérir une maisonsont des gens qui
cherchent là, tout simplement,un placementde leur argent.

M.Frédéric Passy, président,avant de clore la séance,se félicite

d'avoir, maigre li regrettable absence de M. Rajfïatovich.maintenu

la question à l'ordre du jour. Il n'essaiera pas, à l'heure a. laquelle
onest arrivé, d'intervenirà son tour dans la discussion.H y aurait

assurément encore, ainsi que l'a remarquéM.Cheysson,beaucoup
à dire, malgré l'ampleurde cette discussion.Les observationsde

M. Leroy-Beautieu,notamment, mériteraientqu'on s'y arrêtât. Lui-

même,M. Passy, dans le rapportqu'il a eu à faireà l'Académiesur

le concours relatif aux institutions patronates, avait cru devoir

formulerquelques réflexionsunatogues.
L'inconvénientd'attacher oude paraître attacher trop étroitement

l'ouvrierà l'industrie qui l'occupe, et celui de l'exposer à faire un

placement qui deviendra peut-être désavantageux sont sérieux.

Compensent-ilstoujours t'avantage de lui procurer, avec le senti-

ment du chez-soi, leshabitudes et les qualitésqui en résultent?H y
aurait à direaussi sur lesconstructions faitessur des modèlesdéter-

minéset plusou moinsuniformes.Quelqueparfaites qu'ellessoient

ou qu'ellesparaissentaux ingénieurset aux industriels qui y appli-

quent leur talentet leur bonnevolonté,elles ne répondentpas tou-

jours aux goûts et aux véritables besoinsde ceux à qni ellessont

destinées.On peut lire à ce sujet les très intéressantes remarques
de l'un des hommes qui connaissent le mieux les questions ou-

vrières, M. Juiien Weiler, ingénieur des charbonnages de Marie-

mont et de Bascoup.
Maisla question est beaucoupplus vasteet c'est la rétrécirque

de n'avoir en vue que les maisons ouvrières proprementdites. Ce
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dont il faut se préoccuper, c'est l'amélioration du logement en
général, questionde bien-être, d'hygièneet de moralitépar excel-
lence, ainsi que )'a très bien établi M. Bertillon.Cen'est donc pas,
selonM.Passy, et à ce qu'il lui semble,selon la plupart des préopi-
nants, de faire des loisspéciales, lois de faveur ou d'exception,en
vue d'encourager tels ou tels genres d'entreprises, qu'il importe de
se préoccuper.C'est de faire disparaître de nos lois, et aussi peut-
être de nos habitudes, tout ce qui peut faire obstacle à l'initiative
soit individuelle,soit collective de permettre aux capitaux de se
porter vers la constructiondes divers types de logementsappropriés
aux besoins nouveaux et de dégager du même coup, comme le
souhaitent tous les hommes prévoyants, la responsabilitéde l'État
de t'effrayante aceumntation de capitaux qui dorment dans les
caissesd'épargne. En fin de compte, ainsi qu'on y arrive presque
toujours quand on approfondit les questions économiques,il y a
pour le législateur beaucoupmoinsà faire qu'à laisser faire.

La séanceest levéeà 11 li. 10.

CORRESPONDANCE.

M.le présidentde la Sociétéd'Économie politique.

L'heure tardive à laquelle s'est terminée la très intéressantedis-
cussiond'hier m'a empêchéde vousdemanderla parole.

Je tiendraiscependantà ajouterquelquesmotsà ce qui a été dit.
Unedescausesqui paralysentl'initiativeprivéedans la questiondes

logementsà bon marché, c'est, a dit M. Bertillon,la difficultédu
recouvrementdu prix des loyers

Selonmoi,c'est peut-êtrela seule.
La législationactuelle met le propriétaire de maisons d'ouvriers

presqueà la mercide locatairespeuscrupuleux.!t ne peut quelquefois
s'en débarrasser,mêmeen abandonnantses termes, qu'aprèsunepro-
cédurecoùteuse,et lespertesde tempset d'argent, lesennuisde toute
nature,inhérentsà ]a gestionde tels immeubles,sont bienfaits pour
découragerles capitauxde placementqui, cependant,ont toujourseu
en Franceuneprédilectionmarquéepourla propriétéfoncière.

Dans ces conditions serait-il sage de faire appel à l'Etat et, sous
prétexte d'encouragementà t'initiativeindividuelle,de remplacer les
capitauxprivés,qui s'abstiennent,par des fondsprélevéssur la réserve
descaissesd'épargne?

Quecesfondssoientprêtés à desSociétésde construction,il n'en est
pasmoins vrai que l'Etat en sera toujoursdirectementresponsable
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enversses déposants.Sisondébiteurn'estplussolvable,il pourrade ce

cheféprouverde~pertessérieuses,ouaura mêmepeut-être,par la force

deschoses,à se substituera bndansla gestiondesloyers.
A quellesrécriminationsl'Etat ne s'exposerait-ilpas s'il lui fallait

expulserses locatairespeuscrupuleuxousimplementmalheureux?'l

Untelemploides fondsdes caissesd'épargnene seraitdésirableque
si l'Etat n'étaitpas lui-mêmeresponsabledesdépôts.

Or, l'on peut,avecjuste raison,critiquer le fonctionnementactuel

descaissesd'épargne,maisc'est un problèmeextrêmementcomplexe

que celuide la suppressiondela garantiede l'Etat.

Veuillezagréer,etc.
J. EDMONDMORET,

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Z/~a<e<la sucM~, socialismeet l'indiddualisme,par M.MAL'RtCE

BLOCE.Paris, Guillauminet C!e.1894,in-8.

Lerôlemoralde la 6MM/aM<:t:cc,par M.HsRBKRTSpE~cHR. P<ïrt.
Guillauminet Cie,1895,in-8.

0/<C<'~K ~'Œa<7.5<L!<M<~U<?dps~< des7'eCOMy'~a CC'MC<-

Mft~o?:et a ~'6~6t<?'a~eSMr~eHMSp<'M<~aH<~'aHHe~1893. .Pans,

1894,in-8.

~Vë(;csM'<cet &N~xd'une loi d'cts~ut'snce!SMf'~a~M,par M.E. CuEYs-

SON. Guillauminet Cie,1894,in-8.

La haussede.;fonds<<Ë<a~.SescaMSfs les cfaH~s de sonc.ro'~e-
ralion,par ALFREDNsyMARCK.Paris, Guillauminet Cie,in-8.

Conseilde c<?MCi7M<!0?tet d a~t'a~e des <;As?'6o?:?:a~Mde J~'t'e.

mont.~a~po7'<ssur les~'a~fiu.rdes<re?'c:cex1892et 1893. LescoM-

seilsde cone~:c~oM,par M. G. Fucr.RouLLE. Paris, Guillauminet

Cie, in-8.

Lesalaire aux ~ab-pHM,parM.E. LE\'ASSEUR.Paris, 1894,in-4.

Albumde statistique ~?'ap/K~MCde 1893(ministère des Travaux

publics). Pa;'M,1894.in-fol.

S~a~M~ca~e<co))tme)'c<ospecialea~:H!po~'<a2MHee es?JO?'~a:iOMe
dal l" <?e/tMaioa/ 30M«<~K&e1894. ~oma, 1894,in-4.

jLi'~Medesco)Mo?HHia~M?'sde .Bo;'aeau;c.Lettre du 2Coctobre1894,
adresséeau ;)i:'KM(?'edu Commcy'cf.In-fol.

PÉRIODIQUES.

AHMa~sdu ConservatoiredesArtset ~e~, Annuairedes anciens
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élèvesde l'Ecole commerciale,Revuepolitiqueet parlementaire,Jour-
Ma~desAssurances,Droit financier, RevuedesSociétés, Bulletin de
l'Unionfrançaisede la jeunesse,Revueducommerceet de l'industrie,
Bulletinde l'Officedu travail, ~M~e<tMtrimestriel de l'Institut des
actuaires français, Bulletindu crédit populaire,Rulletindesséances
de la Sociéténationaled'agriculturede France, Journal de la Société
nationaled"Ao~M~M?'ede France, Bulletin mensueldu co7Kme?'ce
e:r~e?'!eufde ~?/p<e, Journal de Sociétéde statistiquede Paris,
Bulletindu m;n~é/'e de ~'M~?'<enM«re,~e~Me~eo~apA~Met'H~'Ha-
tionale, Bollettino mensiledelle ~t«MM)mde! conti de~Mistituti
d'eMMMtOMe,Annali di ~M~'ca, Afemo~iasy revista de la Sociedad
cientifica«AntonioA<:e[<e»,Rivistadt sociologia,LaRiformasociale.
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NËCROLOCHE.MM.OaudioJannetetVictorDuruy.
DtSCUSSMN.Est-!tvt'fnquele tauxdessalairessoite~sentieUementdéter-

mm&par ta loidet'otfreet de lademande?

OUVRAGES PRESENTES.

La réunion est présidéepar M. Fréd. Passy, de l'Institut, pre-
mier président.

En ouvrantla séance, le président prononceles paroles suivantes

à la mémoirede deux hommesdont la mort récentea attristé tous

les amisde l'économiepolitique.
« J'ai le pénibte devoir, de signaler à la Société deux pertes

sensibles l'une est celle d'un des membresles plus sympathiques
de cette Société. M.ClaudioJannet l'autre celle d'un hommedont

le nom ne figurait pas sur nos listes, mais à qui nousdevons de

grands et incontestables services rendusà la scienceéconomique,
M.VictorDuruy.

«M.CiaudioJannet,que la maladietenait depuis un certain temps

éloignéde nous,a pris autrefois, a.diverses époques,une part sé-

rieuseà nos discussions.C'est lui,notamment, quiposé le premier

parmi nous, et peut-être en France, la questiondu .Bo/M<?.~M~,qu'il
avait eu l'occasiond'étudier en Amériqueoùil avait un fils établi

commecolondans l'une des régionsles piusneuvesde cepays.
IlProfesseurd'économiepolitiqueà la facultécatholiquede Pariset

disciplede l'écolede Le Play, M. Jannet était avant tout fidèleà

sescroyancesreligieuses; maissonorthodoxien'avait rien d'intolé-

rant et de sectaire, et sesdoctrineséconomiques,toujours exposées
dans une tangue élégante et claire, étaient sincèrement)ibéra!es.

« Lerespect delà personnehumaine imptiquaitpour lui le respect
del'initiative indtvidueiïe, et il n'était point de ceuxqui auraient

renié la belle formule de saint Colomban,« supprimer la liberté

c'est supprimer la lutte et supprimer la lutte c'est supprimer le

mériten.
«C'estdans cetesprit élevéetvraimentscientinquequ'ila prisparts

il y a quetquesannées, a Genève,à cette série de conférencesà la-
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quelleavaientété conviés les représentants des principales écoles

économiqueset dans laquelle j'ai eu à défendre l'école d'Adam
Smith et de Bastiat.

« C'est dans le mêmeesprit qu'il avait entreprisl'étude à la fois
doctrinaleet pratique qu'il a publiéesur le Capital, et la spéculation
travail considérable,aussi remarquablepar l'exactitudedes informa-
tions quepar la clarté de l'exposition,et qui, auxyeux des meilleurs

juges, semblait placer sonauteur au nombredes plussérieuxcandi-
dats au futur fauteuil del'Académie.J'étais loin de penser alors que
j'aurais un jour à me faire l'interprète des regrets des économistes
sur la tombe de celuique l'on aurait pu croire destiné peut-être à
me succédersous la coupolede l'Institut. »

L'autre décèsest celui de M.VictorDuruy.
M.le Président rappellealors ce que l'Économie politique doit à

M.V. Duruy.
« Je n'essaierai pas, dit-il, de faire labiographiede M.Duruy, et

je laisserai de côté le professeur et l'historien. Je ne ferai, à cet

égard, qu'une remarque. C'est M. Duruyqui, le premier, parmi les
historiensproprementdits, a signalé la place considérableque doit

tenir, dans l'appréciation et l'enchaînement des faits politiques,
l'étude des faits économiques.C'est lui qui, en facede l'histoire-ba-

taille, a montré la nécessité de placer résolument l'histoire du
travail.

« Je ne dirai quepeu de chosesaussi de l'ensemble des actes du
ministre. L'instructionsous toutes ses formeslui doit beaucoup, et
il a fait pour la liberté en général ce qu'il était possiblede fairedans
les circonstancesoù il se trouvait placé.Mais l'économie politique
lui a des obligationsparticulièresqu'il ne nous est pas permis d'ou-
blier.

« C'est M. Duruyqui a fondél'École pratique des Hautes Études.
Cetteécole,dans sa penséeet aux termes du décret dont il est l'au-

teur, devait avoir une cinquièmesection, dite des sciences écono-

miques. Cen'est pointla faute de M.Duruysi cette cinquièmesec-
tion est restéesur le papier et si elley est encore.

« 11avait, de plus, l'intention formelle d'introduire les notions

économiquesdans l'enseignement secondaire, et il leur avait fait

place dans le programme de l'enseignement professionnel,pour
lequelun savant manuela été rédigé par M.Levasseur.

« C'est lui encore qui a créé pourl'éminent collègueque je viens
de nommer,à côté de la chaire qu'occupait M.Michel Che.valier,
unesecondechaire au Collègede France. C'est à lui qu'on a dûl'in-
troductionde l'économiepolitiquedans la Facultéde droit de Paris

et, par suite, dans lesautres facultés.
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« Je ne puis me dispenser de mentionner enfinun rapport de

1863, si je ne me trompe, à l'Empereur, dans lequel, signalant
commeune lacune grave la nég!igeneedes études économiquesen

France, it remarquait que l'Angteterre avait traversé sans troubles
lescrises les plusgraves, parce que les ouvriersmêmes y savaient
ce quenos bachelierset notre bourgeoisieignorentencore, les lois
essentielleset les rapports ducapital et du travai!. H ne serait pas
mauvaisqu'aujourd'hui, à trente ans de distance, il se trouvât un
ministrerépublicainpour répéterce que disait ce ministre de l'Em-

pire. ))

Sur l'invitationdu présidentla réunion adoptecommesujetde dis-
cussion la question suivante,proposéepar le secrétaireperpétue)et

poséepai'MM.EdmondVitteyetYvesGuyot.–sansqueiarédactiondes
termes mêmesde la questionait été faite d'un communaccordentre

eux, car M. YvesGuyot a exprimé à cet égard, au moment de la

discussion, certaines réserves

EST-ILVRAIQUELE TAUXDESSALAIRESSOITESSENTIELLEMENT
DÉTERMINEPARLALOIDEL'OFFREET DELADEMANDK?

M. Villey prend la parolepour exposerla question. Il rappeUe

que dans une précédente réunion, M. Yves Guyot avançait que
le travail est MHSH:a)'e~aM~'<<?eoMMCK7:eautre, dont le prM;
est e.MgK~eweH<<Me?'M:tKcjoar la loi de ~'o~e et de la de-

mande. M.ViHeyne saurait admettre cette théorie.

n écarte tout d'abordles considérationssentimentales,bien qu'il

y ait quelque chose qui nous répugne instinctivement dans cette

assimilationdu <?'aM?7,c'est-à-diredu ~Y{pa~Mr,a une M!are/:aM-

<M: mais, sur le terrain purement rationnel,il aperçoitdeux diffé-

rencesessentiellesentre lesproe~M~et le /<x<<eM~deta p~<ù(c~b/i
l'une dans l'offre,l'autre dans la demande. D'abord dans r~Te
les produits, quand il s'agit d'en établir le prix, existentdans une

quantité rigoureusementdéterminée par exemple,il y a aujour-
d'hui sur le marché tant d'hectolitres ou de millionsd'hectolitresde

blé c'est une quantité certaine et déterminée.Maisle travail, lui,
n'est qu'un instrument de production.Ceque l'on achète en réalité

dans le travail, c'est la forceproductivedu travailleur,et ce qu'elle

produiradépendessentiellementde la volontélibredu travailleur,de

son énergie, de l'ensemblede ses qualités physiques,intellectuelles

et morales. Un travailleurpeut en faire autant que deux il n'y a

doncpas là une quantité fixeet déterminée.

Voici une autre différence,dans la c/e~aH~e ce qui constitue

pratiquement la demande, ce sont les moyens d'acquisition dont
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disposel'ensemblede ceuxqui sont acheteursd'un produit. Or, pour
les marchandisesordinaires,le produit et les moyensd'acquisition
sont deux quantités distinctes et déterminées; de sorte qu'on com-

prend bien le fonctionnementde ce qu'on appellela loi de l'offreet
de la demandeet qui n'est au fondque le jeu d'une doubleconcur-
rence agissant soit sur les vendeurs,soit sur lesacheteurs.

En est-il de mêmedu travail? Le produitdu travail et les moyens
d'acquisition du travail sont-ils deux quantités distincteset déter-
minées? Là est toute la question.

Stuart Mill a posé, comme axiome, cette proposition « La
demande du produit n'est pas la demandedu travail. Cequi entre-
tient le travail productif, c'est le capital dépensépour sa mise en
train et non la demande des acheteurs pour le produit du travail

quand il est achevé. » Il développaitcela à l'appui de cette autre

propositionque l'industrie est limitéepar capital.
Suivant M.Villey, c'est une capitale erreur; c'est le contraire

qu'il faut dire ce qui entretient le travail productif,ce n'est pas
le capital dépensépour sa miseen train (qui n'est qu'un fonds de

roulement), mais bien la demande des acheteurs pour le produit
du travail achevé,c'est-à-dire le produit mêmedu travail.

Et, si cela est, on ne comprendpasbienque le taux du salairesoit
essentiellementdéterminé par la loi de l'offre et de la demande, la

demande, qui n'est que la résultante du produit du travail, étant
elle-mêmedéterminéepar l'offre,c'est-à-dire par le travail.

Qu'entend-onpar <~eMMM<~e?Lecapital circulant épargné et placé
dans l'industrie,et l'on affirme que le tauxdessalairesdépendessen-

tiellement du rapport entre ce capital et le chiffrede la population
ouvrière.

Si cela était vrai,il est clair que le contratde salaire ne se conce-
vrait pas sans un capital circulant épargné et placédans l'industrie.

Cependant, supposonsun homme possédantun canot et des filets
c'est du capital fixe, cela, et quand ('n dit que le taux du salaire

dépend essentiellementdurapport entre ie capital et la population
on entend parler ducapital circulant, du capital,qui sertà payerdes

salaires.Or, nous supposonsque,de ce capital,notre hommen'en a

pas du tout. Est-ce qu'on ne peut pasconcevoircependant qu'il loue

les servicesde deux outrois pêcheurs,en leur promettantcomme

salaire, non pas une quote-part de la pêche(onme dirait que c'est

l'association),mais uncertain nombredéterminéde kilogrammesde

poisson?
M.Levasseur. Et s'ils ne prennentpas de poisson!1

M.Villey. ~h bien s'its ne prennent pas de poisson, ils seront
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dans la situationdesouvriersdont le patron fait faillite!Ils perdront
leur salaire, c'est vrai mais cela arrive tous les jours Et, si on peut
concevoircela, n'est-ilpas évident que leur salaire ne dépendrapas
d'un capital circulant antérieurement épargné, qui n'existait pas?
N'est-il pas évident que le taux de ce salaire dépendra de ce que
prendrontjournellementnospêcheurs,c'est-à-dire de la productivité
de leur travail et que le patron sera amené à leur abandonnerune
quantité d'autant plusgrande de poissonqu'ilsen prendrontdavan-
tage?

Cettehypothèse n'est pas pratique, soit mais elleest concevable
et elle sert à éclairer les hypothèsespratiques.

Voici celle dans laquelle l'économiste anglais, Mac Culloch,
résumela théorieclassiquedu /bM~desM~H'M « Supposonsque
le capital attribué ~KMMs~<?M:p?!<~Mrune nation aMpa:e~ ~M

!<<ï<7(??) s'étèveà 30 millionssterl. Si la contrée renferme2 mil-
lions d'ouvriersil est évident que le salaire de chacun,en les rému-
nérant tous au mêmetaux, serait de 15livres; et il n'est pas moins
évident que le taux ne pourrait s'augmenter quedans le cas où le

capital s'accroîtrait plus rapidement que la population,ou dans le
cas oùle nombredes ouvriersse réduirait dans une proportionplus
forteque la sommeducapital. )~

Qu'est-ceque le Mp<i!M?'aKMMe~e~eK~p~-MHeHafM~ at<
paM/HMt~C~M~M!7~

Voyons comment les choses se passent dans un établissement
particulier, et par suitedans tous.

Voiciun entrepreneur de peinture qui s'établit. Il embauche
dix ouvriers.!) lui fautun certain capital,ne fut-ceque pouracheter
des matières premières, pour son installation,etc.

Pratiquement, il lui faut aussi un fondsde roulementpour payer
des salaires, parce que l'entrepreneur, te fabricantdoit payeravant
d'avoir rien reçu. Cependant, théoriquement, on peut concevoir

qu'il opère sans aucun capital pour cet objet, de même que
Molliendisait qu'une banqued'émissionpourrait suffireà un vaste
courant d'aû'aires sans aucun capital; il suffitde supposerqu'il
est payécomptant par ses clients, aussitôtJ'ouvragefait.

H est payé à taut le mètre n'cst-it pas évident que plus ses
dix ouvriers feront de mètres dans leur journée, plus il recevra et
plus, par suite, il sera à mêmede leur donnerdessalairesé!evés.Et

qu'est-ce qui refait journellementcette masse, ce produitbrut, sur

lequelsontpayésjournellementlessalaires?Est-ceducapital antérieu-
rementépargné? Maisnon C'estune fractiondu revenu dechacun'
C'est une fraction des consultationsde l'avocat ou du médecin,du
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traitement du fonctionnaire,des arrérages touchés par le rentier

c'est généralement sur nos revenus que nouspayonsces dépenses.
Dira-t-on que ce revenu devient du capital en entrant dans les

mainsde l'entrepreneur? Soit,mais alors M.Villeyrépondraqu'il ne

fautpas jouer sur les mots; il ne faut pasparler, commeM.MacCul-

loch, « ducapital attribué annuellement par une nation au paiement
dutravail)) il ne fautsurtout pas dire,avec Stuart Mill,que « cequi
entretient le travail productif,c'est le capital dépensépour la mise

en train et non la demandedes acheteurs pour le produitdu travail

quandil estachevé» il faut renverserla propositionet dire cequi
entretient le travail, ce n'est pas le capital dépensépour sa mise en

train, mais bien la demande des acheteurs pour le produit du

travail quandil est achevé.Et alors il apparaîtra clairement que le

taux des salaires dépend,non pas tant du capital antérieurement

épargné dans son rapport avec le chiffrede la population, que de la

procluctivitédu <r~a?7 actuel. Et dès lors aussi on ne comprendra

pas biencommentle salaire serait régléessentiellementpar la loi de

l'offre et de la demande si les ouvriers sont plus nombreux, ils

produiront plus!
L'orateur n'entend pas dire, bienentendu, que le rapportde l'offre

etde la demandede travailsoit sans influencesur le salaire.Ceserait

nier l'évidence!Il est manifeste,le contrat de salaireprécédant le

travail, que le salaire tendra à baisser, quand l'offre de bras sera

considérable; à hausser, quand la demandesera active. Cobden a

dit une vérité évidente dans cette formule « Le salaire hausse

quand deux maîtres courentaprès un ouvrier; il baisse quand deux

ouvriers courentaprès un maître ».

Le rapport del'offreet dela demande peut certainementfaire va-

rier les salaires. C'est par le jeu de cette loique se produit l'inéga-
lité des salairesdans les différentsemplois, suivant que la concur-

rence est plus ou moinsactive d'après des causes multiples, très

bien analyséespar Smith. Et c'est encore la mêmeloi qui tend cer-

tainement à égaliser lessalaires dans lesdifférentsemplois,toutes

choses égalesd'ailleurs. Si, toutes choses égales d'ailleurs, les sa-

laires sontplus élevés dans t'ébénisterieque dans la menuiserie, les

bras auront tendanceà déserter la menuiserie,où la concurrence

diminuera,et à aller à l'ébénisterie,dans laquelle la concurrence

augmentera.
Maisce n'est pas une raisonpour dire, commel'a fait longtemps

la théorie classique,que le taux des salairesest exclusivementrégi

par la loi de l'offre et de la demandeet dépendessentiellementdu

rapport du capital antérieurementépargné avecle chiffredela popu-
lation ouvrière.
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Lavérité est qu'il dépend de causes très complexes,que M. Le-
vasseura très bien mises en lumière, dans une étude comparative
de différentstravaux sur ce sujet, et que la principaledes causes
est la ~'o~KC~'<M7g'c~M!!ra~!7.

Et c'est bien la conclusionde tousceuxqui ont étudiéla question,
non en pure théorie, maisdans les faits et d'aprèsla méthoded'ob-
servation.

M. Gould,un des memores les plus importants du département
fédéraldu travail àWashington, terminepar ces conclusionsun mé-
moire (lu à l'AcadémiedesSciencesmoralespar M.Léon Say.)

'< Quelle indication pouvons-noustirer des statistiquesqui pré-
cèdent? Indubitablement celle-ci que les salaires quotidiensplus
élevés en Amérique ne signifientpas que le manufacturier ait à
subir une augmentation correspondantede la dépense en main-
d'œuvre. Maispourquoien est-il ainsi?'?

Lesuns disent que c'est parce quedes engins mécaniquesptus
perfectionnéssont mis à la dispositionde l'ouvrier dans les usines
américaines.It y a quelque fondementdans cette allégationsi nous

prenonsles conditionsmoyennes,maiselle ne représentepas la vé-
rité tout entière.

« La véritable explication,c'est, je crois, que la force physique
plus grande, résultant d'une excellente alimentation et combinée
avec une intelligenceet une habileté supérieures,donne au travail
de l'ouvrieraux Etats-Unisune plusgrande efficacité.,La résolution
de maintenir un niveau d'existence élevé l'amène à faire de plus
grandsefforts,ce qui tourne au profitde celui qui l'emploieaussi
bienqu'au sien propre. »

M.LéonSay faisait, devant l'Académie, toutes réserves sur les
conclusionsde l'auteur duMémoire.L'orateur lecomprendet notam-

ment cette supérioritéd'intelligenceaccordéeà l'ouvrieraméricain

peut sans doute être contestée.Maison ne saurait nier que l'acti-
vité plus grande, déployéepar l'ouvrieraméricaind'abord,par l'ou
vrier anglais, ensuite, ne soit une descausesprincipalesdes hauts
salaires en Amériqueet en Angleterre ce qui prouveque le sa-
laire dépendsurtoutde la pt'o~MC~/cdu <raua:7.

M. Levasseur,qui vient d'étudier sur les lieux les salaires aux

Etats-Unis,nousditdanssoncompte renduà l'Académiedessciences
moralesque « la productivitédu travail et le taux général de ta ri-
chessesont les deuxcauses qui influent le pluspuissammentsur le
taux du salaire réel ?. 11rapportait ce témoignage du professeur
d'économiepolitiquede l'Universitéde Minnesota,disant quedepuis
quarante ans il avait vu s'opérerdans lesoutils à la main le même
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perfectionnement que dans les machineset « qu'il pensait que la

qualitédel'outillageétait une descauses du taux élevédes salaires.»
C'est encore la productivitédu travail.

Si lessalaires dépendaient essentiellementdu rapport de l'offre
et de la demande de travail, les ouvriers auraient raison de mau-

dire les machines; car, à ce point de vue, chaque machine repré-
sente un nombre considérablede nouveauxbras qui s'offrentsur le

marché.
« L'ouvrieraméricain, nous dit encoreM.Levasseur, était opposé

naguère à.l'introductiondesmachines il redoutaitune diminution
de la demandede travail et un abaissementdu salaire. Il se trom-

pait en Amérique comme en Europe. I) y a cinquante ans, la

moyennedu salaire des ouvriers de ferme nourris était d'environ

9 doll. (46fr. 35) par mois; elleest maintenant,en 1892, de 12,54
dollars (64fr. 55). » C'estque les machinesont rendu le travail des

ouvrier plus productif!
Encore une fois, M.Villey ne prétend pas nier l'influencesur le

salaire du rapportde l'offreet de la demandedu travail.
11 prétend que l'économie politique classique a accrédité, en

matièrede salaire, deux formules fausses et dangereuses La pre-
mière, celledu saluirenaturel, qui a fourniaux socialistesles armes
les plus dangereuses,et dont Lassallea fait la loi d'airain, d'un ai-

rainassezretentissant!La deuxième,celledu/CMo'.sf/e.ssalaires ona

entendu par là le capital circulant antérieurementépargné et placé
dans l'industrie, et on a affirmé que le taux des salaires dépendait
essentiellementet en quelque sorte mathématiquementdu rapport
entre ce capital et le chiffrede la population ouvrière et par là on
a donné raison aux ouvriers qui maudissent les machineset qui
croient que tout ce qui développela productivitédu travail leur est
nuisible en diminuant la demandede travail.

Le vrai fondsdes salaires, c'est le produitbrut de l'atelier social,
c'est leproduit du travail actuel de l'ouvrier; plus il produira, plus
son salaire devra s'élever, si rien ne fait obstacle à une équitable
répartition des richesses et comme les ouvriers produiront d'au-

tant plusqu'ils seront plus nombreux, M.Villey ne peut admettre

que le taux des salaires soit essentiellementdéterminé par la loi de
l'offreet de la demande du travail.

Pour M. Yves Guyot, le taux des salaires est essentiellement
déterminépar la loi de l'offre et de la demande; cela ne fait pas
question, et même la chose est encore moins douteuse,après les

explicationsque vient de donner M.Villey. Tout ce qu'il a dit, les

raisonnementsqu'il a présentés, les faits qu'il a cités prouventque
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c'est h:en la loi de l'offreet de la demandequi règle le taux des
salaires.

M. Villey n'a parle que des diverses conditions qui peuvent
exercer une influencesur te taux dessa)aires mais est-il, parmi
ces conditions,une seule qui le fasseéchapper à la loi de l'offreet
de la demande?

Ha opposé l'économie politiqueclassiqueà ta réatit.é des faits.
M. Yves Guyot lui fait observer que les socialistes, les adver-
saires de l'Economie politique,dénaturent très votoutairementles
idées des économistes en isolant une phrase, et pourquoi? pour
invoquerleurautorité, mettre sous leur patronage, un aphorismequi
puisse servir a leurs raisonnements seolastiques. Lassalle a dit
« Lesalaire est nxé par les besoinsindispensablesde l'ouvrier et
tous de répéter c'est Turgot et Ricardoqui l'ont dit, et it a appelé
cette affirmationla loi d'airain des salaires. L'aaraient-its dit, cela
en serait-il plus vrai? La moindreobservationdes faits prouve le
contraire. Aussi les socialistesallemandsn'osentplus en parter. Ils
l'ont maintenu encoreau congrèsd'Erfurt, en 1871,commeconces.
sionaux Lassalliens mais ils l'ont abandonnéau congrès de Halle.

11n'y a plus que M. Jules Guesdeet quelquesautres qui en par-
lent en France. Et ce n'est point pour attester sa vérité, mais pour
agrémenterleurs phrasesd'une locutionsonoreet mystérieuse.

L'orateur, en passant, tient a dire que Turgot et Ricardo n'ont
point donné la formuleabsolue que leura prêtéeLassatte.

Turgotcommencepar reconnaître que te salaire est soumisà la
loi de l'offreet de la demande. « Le prix du travail dépend de l'ac-
eordque l'ouvrierfait avec celui qui paye son travail. »

Chacunveut acheter le meilleur marchépossible, vendrele plus
cher possible.Le consommateuret le producteurde travail n'échap-
pent pas à cette loi générate.

Turgot, d'après l'expériencede son temps, alors que Borissaient
les corporations,maîtrises et jurandes, continuait «: Commeil a
choixentre un grand nombre d'ouvriers il préfèrecelui qui travaille
à meilleurmarché. Lesouvrierssont donc obligésde baisser te prix
à l'envi les uns des autres. En tout genre de travail il doit arriver
et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui
est nécessairepour lui procurersa subsistance. )'

Targot considère que l'offre du travait est supérieureà la de-
mande il en conclutque le travait tombe à unprix égal à la subsis-
tance, maisson affirmation est une conséquencede la loi de l'offre
et de la demande,puisqu'ilta basait sur cette prémisse que l'offi-e
de travail dépassant toujoursla demande,le consommateurde tra-
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vail pouvait toujoursl'obtenir au prix le plus bas. Maisimmédiate-
ment il l'infirmait; car il en exceptait l'agriculteur « avec qui la
nature ne marchandepoint pour l'obliger à se contenterdu néces-
saire absolu», et « qui peut avec le superflu que la nature lui

accorde, en plusou au delàdu salaire de ses peines, acheter le tra-
vail desautres membresde la société. Il est donc l'unique source
desrichesses. »

Quenous révèlent ces lignes? C'est que Turgot a vouluprouver
la supériorité du travail agricole sur tout autre travail; et, à son

époque,la thèse n'était pasdifficilea justifier.Tous les physiocrates
prétendaient que la seule richesse venait, de la terre. Quant à

Ricardo, voicice qu'il dit « Le prixnaturel du travail est celuiqui
fournit auxouvriers en général le moyende subsisteret de perpé-
tuer leur espècesans accroissement ni diminution. Le prix naturel
du travail dépend donc du prix des subsistanceset de celui des
choses nécessaires ou utiles à l'entretien de l'ouvrier et de sa
famille. »

MaisRicardo ajoutait, comme atténuation à cette proposition
« Onaurait tort de croireque le prix naturel des salaires est abso-
lument fixeet constant, mêmeen les estimant en vivres et autres
articles de premièrenécessité. Il varie à différentesépoquesdans
un mêmepays et il est très différentdans despays divers. L'ouvrier

anglais regarderait son salaire comme très au-dessous du taux
naturel et insuffisant pour maintenir sa famille, s'il ne lui per-
mettait d'acheter d'autre nourriture que des pommes de terre et
de n'avoir pourdemeurequ'une misérablehutte deterre. s

Ricardo ajoutait encore cette autre considération,si complète-
tement justifiéepar les faits

« Malgréla tendanceque les salaires ont de revenir à un taux

naturel, leurprix courant peut cependant, dans la marchede la civi-

lisation, et pour un temps indéterminé,se maintenir constamment

plus haut car à peine l'impulsion donnée par une augmentation
de capital, a-t-elle augmenté la demande d'ouvriers, qu'une nou-
velle augmentationpeut produirele même effet.

« Toute amélioration dans la société, et toute augmentation
de capital feront hausser le prix courant des salaires. » Et enfin
Ricardoreconnaissaitque la questionde subsistancedes travailleurs
ne jouait qu'un rôle insignifiant si l'employeur n'a pas besoinde
main-d'œuvre il ne s'inquiétera pas de la nécessitéde la subsis-
tance du travailleur: il ne l'occupera pas et ne le payera pas. Il le

paye non d'après des convenances, des désirs qui sont illimités,
mais d'après l'usage qu'il peut faire des produits de son travail. En
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réalite, ce n'est ni l'employeurni le travailleur qui règlent le prix
du travail c'est un troisième personnage, qu'on a l'habitude
d'oublier, qui s'appellele consommateur.

Mais,d'aprèsun passagede Stuart Mill,M. Villeys'est acharné à
combattre cequ'on a appelé le fondsdes salaires. Ayant d'aborder
cette questionil faut définirle capital et le salaire.

L'hommepeut posséderdeuxsortes d'utilités les unes, indépen-
dantes desa personnalité,monnaie, immeubles,outillages.matières
premières,reçoiventle nom de capital quand on tes envisage au
pointde vue de la fonctionproductrice c'estle capital rée). comme
le rappelait avant-hier M.Léon Say à la Chambredes députés. Les
autres sontpersonnelles,représentent la capacité intellectuelle et
musculairede t'homme,sa capacité technique; on lesappelle le tra-
vail,quand on lesenvisage commefonctions productricesd'un pro-
duit oud'un service.

Lorsqu'on parle de la marchandise-travail il ne s'agit pas de
l'homme,commel'a dit à tort M. Yitteytout à t'heure il s'agit des
produitsou des servicesqu'il peut livreret qui seuls, fontl'objet de
sa rémunération et cette rémunérations'appellele salaire.

Tels sont les premierstermesde ce qu'on appelle les rapports du
capital et du travail.

M.Villeysupposeque les partisansdu fondsdes salairesprennent
cette masse, la partagent ensuite en petits morceaux, d'après le
nombredesouvriers et alorsmoins il y a de capitauxet plus grand
est le nombre d2stravailleurs,plus petite serait la part de chacun.
Non, ce n'est pas la le rôledu capital au point de vue des salaires.
Levoici.

Lesalaire estun forfait.L'employeurs'engageàpayer à jour fixe
un prixconvenuà t'hommeavec lequel il a contracté pour obtenir
ses produitsou ses services, qu'it ait vendu ou non ses produits,
qu'il soit en gain ou en perte. Il faut qu'il ait un capital ou qu'il
puisse, par son crédit, se procurerun capital autrement Il manqueà son engagement,il fait faillite. Donc,sousce rapport, il faut qu'ilait une avance, et cette avancene peut provenirque de son capital
propre, ou d'un capital emprunté. La préexistencede ce capital est
donc indi.-pensable:etsi l'on restreint à cette signifieationl'expres-
sion « fondsdes salaireselle est juste, mais il est aussi le fonds
de l'outillage, le fondsdes matières premièreset le fonds du crédit.

Maiscommele marchandde travail n'a affaire directement qu'à
son employeur,il considère que le capital exploite son travail. Il
s'imagineque le capital pourrait lui donner à son gré. Il prétend
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qu'il est dur, inhumain, dépourvu de toute générosité,et il ne voit

pas le régulateur du taux du travail qui est le débouché.

Un industriel ne travaille pas pour sa propre satisfaction il ne

produit pas des objets qu'il consomme lui-même il produit des

objets pour vendre s'il se montrait généreux, aux dépens de son

capital, fût-il l'hommele plus richedu monde, il ne tarderait pas à

l'épuiser et à être forcé, par cela même, de fermerson usine c'est

pour cela qu'un industriel, grand capitaliste, ne peut pas payer en
proportiondesa fortune il ne peut payerque d'après le prix qu'il
peut vendresa marchandise c'est le débouchéqui règle le taux de
es salaires.

Maisqui fixece taux de salaire, sinon la loi de l'offre et de la
demande.

Tel industriel pourra payer un peu plus cher ses ouvriers pour-
quoi? Parce qu'avec une meilleureorganisation, des capitaux plus
puissants lui permettant des'approvisionnerà bon marché, d'avoir
-anoutillage plus perfectionné, il pourra comprendre, dans le prix
de son produit, une part supérieureà cellede ses concurrents, pour
la main-d'œuvre maisc'est encore là la loi de l'offre et de la de-
mande qui agit. Danstel pays, la puissancede l'outillage national,
ports, cheminsde fer, etc., la facilité de s'approvisionner,grâce à
la liberté commerciale,l'étenduedes débouchéspeuvent permettre
de payer les ouvrierspluscher quedans lesautres pays pourquoi?
parce que leur capacité productiveest plusgrande Maisqu'est-ce?
C'est toujours une applicationde la loi de loffre et de la demande.
Plus faibleest le rôlede la main-d'œuvredans la production,et plus
le taux des salairespeut être élevé.Maisquand nous constatonsce
fait, n'est-ce pas encore un résultat de la loi de l'offre et de la
demande? Plus les débouchéssont facileset larges, plus le prix de
la main-d'œuvre peut être élevé,toujours en vertu de la loide l'offre
et de la demande.

Unmot encoreau point de vue du surtravail qui fait la base du
socialismemarxiste. 11prétend que l'ouvrier devrait, avec son sa-
laire, pouvoirintégralementracheter son produit. Il ne dit pas son
service car on ne voit pasbien commentun mécaniciende chemin
de ferpourrait en retrouver le prix intégral. II oublie une chose
c'est que le capitalistea d'abord des capitaux à réunir et à rémuné-

rer que les cours des matières premières ou des marchandisesne
sont pas invariables,et que,selon leurs différences,il est exposéà de

grossespertes contre lesquellesil fautqu'il s'assure enfin qu'il doit
fairedes avances considérablespour maintenir la main-d'œuvreen
activitédans ses ateliers, alors qu'il est chargé de stocks et qu'il

S.E.P. 15
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a unepréoccupationconstante,trouverdes clients,éliminersescon-

currents, du dedanset du dehors. S'il ne réussit pas il perd son

capital, et il renddisponiblele travailqu'il employait.Maislà nous

voyonsencorejouer la ici de l'offreet de la demande. Si M.Viltey,

par sa question, a vouludire que la loi de l'offre et de la demande

ne jouait pas seutemententre le travailleur et l'employeur. qu'il y
avaitderrièreun régulateursuprême,le consommateur,noussommes

d'accord,mais au nomde la loi de l'offre et de la demande.

D'après M.YvesGuyot, répliqueM.Villey, tout ceque je vousai
dit tendrait précisémentprouver que le salaire ~6.yc~H-f?HMK~

f/f&~KtMJpar /<.)!'~e~'o~e el</g/f<<<7K<~e.Jen'aurais doMpas
été heureux dans ma démonstrationpuisque j'aurais prouvé juste
le contraire de ma thèse Seulement il y a une petite confusion

que je mepermetsde signaler à monsavantcontradicteur, et qui, si

elleétait dissipée,pourrait bien nous laisser d'accord. J'ai soutenu
et essayé de prouverque le taux du salaire n'était pas essentielle-
ment déterminé par la loi de l'offreet de la demande rlu </Y<i;N!7,
commel'ont avancé la plupart deséconomistesclassiques. M. Yves

Guyotme répond qu'il est déterminépar l'offre et ta demandedes

~M'o~Mt~e~Mtravail. Mais c'est tout autre chose, et c'est précisé-
ment ce que je disais moi-même,en vousproposantde prendre le

contre-pied de la propositionde Stuart Mill,et de reconnaîtreque
ce qui entretient le travail, ce n'est pas tant le capital dépensépour
sa miseen train que la <~H!aK~e'Ye.?<M/?ej'eM?'spoKr le ~'o<f:<~du

~ca~M~Mo!~ est f!C/Mu~.M.Yves Guyot se sépare nettement de
la théoriedes ancienséconomistes.Noussommesd'accord alors il
suffitde s'entendre

M.Levasseur fait remarquer que MM.Villey et YvesGuyotdif-
fèrenten certains points, particutièrementpar le rôle qu'ils attri-
buent à la loi de l'offreet de la demande l'orateur voudrait conci-
lier leurs opinions, tout en disant, comme M.Yves Guyot, que le

rapport de l'offre et de la demandedonne tous les autres détails
dans la théorie complexe du salaire. M. Levasseur ne reculepas
devant le motde marchandiseparce qu'il pensequ'un langage clair
sert mieux la scienceque des réticences,mais il pense aussique le

travail, la force productrice du travailleur,comme dit M.YiDey.
dont l'ouvrier et le patron fixent le prix aprèsou sans débat, n'obéit

pourtant pas précisémentaux mêmeslois que les autres marehan
dises. H dirait volontiers

Le travail est une marchandisequi n'est pas comme les autres,
mais qui) commeelles, est régie par l'offreet la demande.

M.Villey a cité MacCulloch,Stuart Mill, et a critiqué certains
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passages de leurs ouvrages. C'est son droit et son devoir d'écono-

miste. MaisM. Levasseur voudraitqu'un professeuréminentcomme

M.Villey ne réservât pas le nomde classiquesaux seules théories

qui datent d'un demi-siècle et plus. La science économiquese fait

tous les jours par les travaux multiplesdes professeurset des écri-

vainsdes pays civilisés MacCullochet Mit)commeA. Smith avant

eux. Turgot, J.-B. Say et d'autres ont contribué à la formeret à

l'enrichir, mais il n'y a pas une doctrine économiquequi se soit à

jamais cristalliséedans leurs formules ce n'est le propre d'aucune

science. Ce n'est surtout pas celui des sciences sociales, dont le

champest si mouvant.

Lesphrases critiquablesde Mil!ou de Mac Cullochn'expriment

certainementpas plus la théorieclassique que les analysesde Her-

mann, de Brentano, de Bôhm-Bawerket autres en Allemagne, de

Stern en Autriche, de Thuneu en Belgique,et de J.-B. Say, de

Leroy-Beaulieu,de Beauregard, de Chevalier,et de YiHeymêmeen

France ~'orateur,dans une lecture à l'Académie,a tentéde tirer des

conclusionsdes travaux de ces trois derniers auteurs, de Walker

en Amérique,de bien d'autres qu'il ne cite pas.

D'ailleurs, M.Levasseur est d'avis qu'il ne faut pasdétacher une

phrase d'un auteur pourcritiquer sans avoir auparavant examiné

tout ce qui l'environne et l'expliqueou la complète.On s'expose
ainsi à des sévérités imméritées.Sans doute les maîtres de l'Eco-

nomie politiqueont commis de< erreurs. Mais souvent on leur en

attribue dont ils ne sont pas c'jupabtes; ils peuvent avoir fait un

énumération ou une analyse incomplète,sans que pour cela elle

soit fausse. Ils peuventavoirmis exclusivementen lumière un point
de doctrine, sans nier l'existencedeceux qu'ils laissaientà l'arrière-

plan. M. YvesGuyot vient de le démontrer parles citations éten-

duesqu'it a faites de Turgot et de Stuart Mill.Un adversairepeut

s'autoriser ainsi d'une citation habilement choisie pour condam-

ner la science; c'est de la tactique d'avocat. Cen'est pas le rôle du

savant quitravaille àconsolideret à développeria science,sansavoir

besoinde tout détruirepour avoir l'apparence du mérite de tout re-

construire.

M. Levasseurn'a pas l'intention de faire une leçonsur la théorie

du salaire; ce n'est pas le lieu. Il rappelle seulement que dans un

7~-ecMdestiné à l'enseignement secondaire, qui date de vingt-cinq

ans et qui a'été retouchéà chaque édition, il a indiqué les causes

du taux des salaires qu'il ne prétend pas avoir inventées, maisqui

sont certainement plus classiques quecelles qu'a citées M.Villey,
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parce qu'ellesrésumentpluscomplètementl'état desconnaissances.

Voicices causes

1°La production du travail. 3" L'état général de la richesse

dans la contrée et l'état particulier du capital dans l'industrie.

3"La demandeet l'offredu travail oule rapportdu nombredes per-
sonnesà employer. 4°Lecoût de la vie. 50Lesqualitésperson-
nellesdu salaire. 6" Les institutionspolitiqueset la coutume.

Cessix causes agissent les unes sur l'offre, les autres sur la de-

mande. Quelques-unes pourraient peut-être être réunies; ainsi

M.Levasseuravait d'abord fait rentrer les qualitéspersonnellesdu

salarié dans la productivité du travail il a cru ensuite qu'il était

plusclair de les détacher. L'état du capital (fonds des salaires)in-

tlue assurément sur la demandedu travail cependant il est utile

de distinguer les deux causes. On peut regretter que la loi du sa-

lairene soit pas contenue dans une formuleplus brève. Cette for-

mule existe c'est l'offreet la demande. Maisquand onveut expli-

quer t'offreet la demande et il est nécessaire de l'expliquer il

faut bien énumérertes causes complexesd'un ordre de phénomènes

qui est très complexe.
Dans son ouvrage sur La popM/~MH/û!Mp~:M,M. Levasseur

s'est appliquéà démontrerque les loisexpérimentalesde la popula-
tion ne pouvaientpas être enferméesdans la formule,très simple,
mais insuffisante.de Malthus.On peut en dire autant de la loi du

salaire, avec cette différence pourtant que la double progression
de Malthus n'est pasconfirmée par les faits, tandis que les faits

montrentl'évidencede la loi de l'offre et de la demande.

M.Villeypenseque le fondsdessalaires ne peut pas être regardé
commela formulede la loi. II a raison, s'it ajoute la formuleuni-

que. Maisily a bien longtemps que les économistesl'ont prouvé.
Bastiat a pris commelui l'excmpledu pêcheur, mais dans un sens

différent.Le pêcheurde M.Villeydevait le salaire, puisqu'il l'avait

promis et n'ayant pas pris de poisson il ne paie p~s c'est tout

bonnementun patron qui fait faillite.La, l'exemple de Bastiat tend

à prouverque le contrat de salaire substitue te certain à l'incertain,

un prix déterminéà un profit aléatoire cet exempleest bon pour
faire comprendre que le salaire, considéré d'un certain point de

vue, est une sorte de forfait ou de contrat d'assurance, et qu'il
est plus avantageuxet plus praticable pour beaucoup de travail-

leurs que les difficultés de l'entreprise et les hasards du succès.

M. Levasseurplace la productivité en première ligne parmi les

causes du taux des salaires. M. Villey,dans son ouvrage sur les

salairesqui a été récompensédans un concoursde l'Académie,et à
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propos duquelM. Levasseura donné, dans le Journal clesÉcono-
MM<e~.un article sur la théorie du salaire, fait de la productivitéla
cause prédominante.M. Francis A. Walker en avait fait déjà la
causepresqueunique dans un bontraité intitulé MThé questionof
wages ». M.Leroy-Beaulieuavait signalé aussi cette cause anté-
rieurement, et il n'avait pas été le premierà le faire. L'exempledu
pécheur peut être, avec modification, cité pour expliquer cette
cause; si le pécheur, avec son bateau et son compagnon,prend en
moyenne100poissonspar jour, il n'est pas étonnant qu'il en assure,
sousformede salaire, 30à son compagnon s'il n'en prenaitque 50
ilne pourrait certainement,pas lui en promettre30. Cependant il ne
faut pasdire que la productivité soit l'unique règle et la mesure
nécessairedu salaire. M.Levasseura cité souvent à ce propos les
domestiques leurs gages en France ont beaucoupaugmentédepuis
cinquanteans leur productivité est-elleplusgrande? Non; mais la
richessegénérales'est développée, et la demande de domestiques
s'est accrue avecles moyens de les payer et l'habitude de se faire
servir. Quandlesmachinesà coudre ont commencéà être en usage,
les ouvrièresqui s'en servaient ont eu un salaire bien plus élevé
mais tout le mondes'en sert maintenant, et la concurrencea ramené
le salaire près de l'ancien niveau, quelquefoismèmeà l'ancien ni-
veau, quoiquela productiviténe soitpas moindre.

M.Villey ne s'étonne pas que les ouvriers s'insurgent contre les
machines.M.Levasseurnon plus, parce qu'il sait que l'on est plus
frappédu fait particulier que l'on voit près de soi que des consé-
quences générales, qu'une étude scientifique peut seule faire
comprendre.Or, le fait particulier,c'est que la machine fait avec
un ouvrier l'ouvrage de plusieurs ouvriers. Pourquoi lesouvriers
seraient-ilsplus clairvoyantsque les agriculteurs et les manufactu-
riers, qui ne voientpas au delà du fait particulier de leur intérêt
personneldans le moment? Leséconomistessaventque la machine,
diminuant le prix de revient, augmente la consommationet que la
demande croissante des consommateurs a pour conséquenceune
augmentationde productionet uneplus grande demandede travail.
L'équilibrese rétablit et au delà, sinon précisément dans la même
industrie, du moins dans l'industrie, la statistique le prouve. En
sera-t-il toujoursainsi à mesureque la manufacture sera poussée
par la concurrenceà fabriquerplusen grand par des procédésplus
économiques? Théoriquement,oui. Mais, dans la réalité, nul ne
peut répondrede ce qui arrivera dans l'avenir de telle région ou de
tel groupe industriel. On sait quelles misères ont endurées la
Flandre et la Silésieà l'époquede la transformation du tissage à la
main en tissage mécanique.
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La richessegênera)'' du pays a une influenceconsidérablesur le

taux dessataires, non seulement,pour déterminer le prix desser.

vices personnels comme ceuxdes domestiques,mais pour le prix

de la main-d'œuvre,puisqu'en définitive,comme le faisait remar-

quer M.YHtey,c'est le consommateur qui demande et salarie te

travail et quechacun consommeen proportionde son revenu.

Dansla lecture queM. Levassent'a faitea l'Institut sur le &a)aire

auxÉtats-Unis,il a signalé quatre causes principalesde Félévation

de ce salaire la puissancede )'outiuage industriel, l'état de la pro-

priété agricoleet de la culture, le progrès de la richessesous le

régimede la libertédu travail et les moeursde la démocratieamé-

ricaine. Ces quatre causes comprisesdans les six causes énumé-

rées dans son ~)'ccM,sont des manièresd'être de l'offre et de la

demande.

QuandM. Levasseurtraite dans son cours du coût de la vie, un

auditeur qui s'appliquerait à détacher de l'ensemble d'une leçon

quelques phrases pourrait prétendreque le professeurconfirmela

loi d'airain parce qu'il montre que lesmoyensde subsistancesont

une limite,dont le salaire, dans certains cas, tend à se rapprocher.

Avecun moton peut pendreun homme. Lessocialistesont voulu

pendreTurgot pour un membrede phrasedont l'orateur a essayéde

donnerune explicationhistorique et qui, théoriquement,n'est pas

aussi absohi qu'on le prétend. L'auditeur prévenu ou malinten-

tionné ne dirait pas que le professeurajoute que le coût de la vie

est une notion indéfinissableen quantité, variant chez un peuple

suivant les temps et la richesse,et à un même moment, selon la

conditionsociale,des personnes,que le progrès de la civilisationa

pour résuitat d'augmenter )e coûtde la vie en élevant le niveau

moyen de l'existence.

M. Levasseura présentéquelquesobservationssur le salaire sans

vouloiren exposer la théorie à laquelleil est obligé de consacrer

plusde dix leçonsquandil traite de la répartition de la richesseau

ConservatoiredesArts et Métiers.

Avantde terminer il voudrait indiquer pourquoi il dit que le

salaire, tout en étant une marchandise,n'est pas une marchandise

comme une autre.

Envertu de la concurrence,lesproducteurssonten généralobligés
d'abaisserautant quepossiblele prix de leurs produits en réduisant

la quotitéde leur profit sur chaqueunité deproduit et les~c/MM-

<~MMûH<MMe~o?<H<cea e~'e Mf!</K6~cequ'elleseoM~H~.L'ouvrier,

qui vend son travail, défendses intérêts il obtient un prix pro-

portionnelà la rareté de l'offre,à la productivitéde sa main-d'oeuvrc
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et à la relation qui existe entre son travail et l'ensemble de la
richesse,de sorte que letravail a une tendanceà se vendre ce cM'z~
vaut. Distinction importante dont il est facile de voir les consé-

quencespour la théorie.

En sommeMM.ViUeyet YvesGuyotsont, comme M.Levasseur
le disait au début,plusprèsde s'entendrequ'ilsne le paraissent,àcon-
ditionque M.Villeyreconnaisseque la loide l'offreet dela demande,
qui est à la foisbien simpleet bien large,embrasse tous les cas et
touteslescauses et que M.YvesGuyotreconnaissequesouscette loi
ily a des aspectsmultiplesdela question,qu'ilsn'ont pasété toujours
mis également en lumière par tous les économistes,que les chan-

gementsde l'état socialdonnent d'ailleurs plusd'importancetantôt
aux uns et tantôt aux autres, que tous les aspects, que nous ne
connaissons peut-être pas encore bien tous, méritent une étude

spécialeet qu'il convientnon de décourager,mais d'encourager les
économistesqui sont disposésà l'entreprendre.

M.L'abbé Guillemenot demandes'il n'y a pas exagération à

qualifierd'essentiellela loi del'o~-e et dela demandedansla régle-
mentationdu salaire. Unechosen'existe pas sans ce qui touche à
son essence et le salaire ne peut être, au moins dans une partie
notable, que le résultat de causes contingentes, aussi variées que
complexes.

En admettant que telle soit la missionde l'offreet dela demande,
leur rôlesoulèvelesplus justes défiances.Ledoublementdessalaires,
depuis cinquanteans, atteste que le travailde l'ouvrier a été dure-
ment exploitépendant la premièremoitié de ce siècle.Aujourd'hui
encorecertains patrons profitentde l'offre et de la demande pour
préleverdes bénéficesexcessifssur la main-d'œuvre.Trop généra-
liser cette accusationserait cependantune injusticeet un danger.

Commeconclusion,M.l'abbé Guillemenotdemande que le travail

s'organise et qu'il soit reconnu que la base vraiment essentielledu
taux dessalaires, c'est sa suffisancea~~xo! ordinaires de l'ou-
~t'!er.M6;'e Mo~?'f, ou,si l'on préfèrele langagedenotre économie

classique, le coût de la vie, Les autres causes n'interviennent que
pour fixerle plusou le moins du surplus.

M. Limousin est aussi d'avis que les deux facteurs principaux
dans l'action de cette loi de l'offre et de la demande sont l'ouvrier
salarié et le consommateur l'entrepreneur,l'employeurn'est qu'un
intermédiaireayant pour fonctionsde transmettre au consommateur



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(& DÉCEMBRE1894).833

le produit du travail de l'ouvrier, à l'ouvrier le prixpayé par le con-

sommateur. Le phénomènese complique,dans les relations par-

tielles, de l'interventiond'un quatrièmefacteur,la matièrepremière
mais celle-cin'étant elle-mêmeque du travail, au point de vue gé-

néral, il n'y a que les trois facteursdéjà signalés.
11est cependantun aspect de la questionqui n'a pas été indiqué,

c'est que si, fonctiunnellement,l'ouvrier et le consommateursont

des personnes différentes, effectivementils se réunissent en une

seule, si bien que l'ouvrier,pris au pointde vuegénéral, bénéficie

des hauts prix payés par le consommateur,et que, d'autre part, le

consommateur, c'est-à-dire la même personne, bénéficiedu bas

taux des salaires. Sans doute il y a l'intermédiaire qui opère un

prélèvement mais, ainsi que l'a fait observer M. Levasseur, les

marchandisestendent de plusen plus, par l'effetde la concurrence,

à se vendreau prix de revient, cequia pour conséquencede réduire

à un pourcentagetrès faiblele prétèvemenide l'intermédiaire.

Il y a là un c:')'CM~Mqui faitque la questiondu taux nominaldu

salaire, toujoursau point de vuegénérât, n'a pasgrandeimportance.

Qu'est-ce que le salaire? Est-ce la somme payée à l'ouvrier en

échange de son travail? Aupoint de vue nominal, oui au point de

vue réel, non. La monnaie remise a l'ouvrier n'est qu'un signeen

échange duquet il peut se procurer les chosesdont il a besoin pour
l'entretien de son existence. Ce qui importedonc, ce n'est pas la

sommede signes reçue, c'est ceque l'on peut acheteravec. Qu'im-

porte quele salaire soit de 10francsoude 5 francs,si avecl'une ou

l'autre somme on se procure la mêmequantité de chosesconsom-

mables. En réalité on ne consommeque ce qui existe, et l'offre

d'une plus grande quantité de signes d'échange pour l'obtenir

n'augmentepas la quantité des choses existantes, elleen fait sim-

plementhausser le prix nominal.
Pour cette raison prise au point de vue absolu, l'opinion des

économistesanglaisd'après laquellec'est te montantdes « fondsdes

salaires » qui détermine le taux de ceux-ci, est à la foisexacteet

fausse. Elle est exacte en ce sens quedans un pays où le « fonds

des salairesH est oonsidérabie,les prix des choses consommables

sontélevéset par conséquentles salairesdoiventmettre les ouvriers

à mêmede payer ces prix. Dans les pays où le capi'fonds des

salaires est peu important, les marchandises se vendent à bon

marché et les salaires peuvent être bas. L'ouvrier sera doncpayé
au mêmetaux réel, en d'autres termes, il obtiendrala mêmepart

proportionnelledu produit de son travail qnel que soit le taux no-

minaldu salaire.
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Il est cependant un capital qui détermine le taux réel aussibien

que nominal du salaire. Ce capital n'est pas le capital circulant,

celui dont la partie monnayée est représentéepar des signes; c'est

au contraire le capital fixe,celui qui est représente par des outils

ou des machines. Ces outils ne peuvent employer qu'un nombre

d'ouvrier déterminé et si le nombre de ceux-ci est supérieur, l'ex-

cédent constituera ce que Karl Marx a appelé « l'armée roulante

du travail ». Le travail sera plus offert que demandé,les salaires

s'abaisseront d'autant plus que la concurrencesera plus grande, et

les intermédiaires pourront prélever,à leur profit, une part plus

considérabledu produitdu travail.

Sans doute, la conséquencede cet é~at de choses sera la con-

struction de nouveauxoutils, la transformationd'une partie du

capital circulant en capital fixe; mais le capital circulant ne peut

pas toujours aisément suffirce prélèvement il faut qu'il dépasse

en quantité les besoinsde la circulation. D'autre part, il faut du

temps pour cette amélioration,et, pendant ce temps, le capitaliste

propriétaire de capital fixe reste le maitre du taux des salaires.

Autre considération les travailleurs disponibles, qui constituent

« l'arméeroulante réduits à la portioncongrue, font peu de de-

mandeen qualité de consommateur,et il n'y a pas une vive inci-

tation à augmenter l'outillage.
Contrairementà ce que soutient l'école anglaise il est plus exac-

de dire que le capital fixe détermine le taux des salaires, que d'at-

tribuer cette déterminationau « fondsdessalairesou partie dispo
nible ducapital circulant.

M.l'abbéGuillemenot,qui représenteune écolesocialisteparticu-

lière, celledes « chrétiens sociaux», n'admet pasque la loi de l'offre

et de la demande puisseessentiellementdéterminerle taux dessa-

laires.
En ce qui concerne la thèse présente du « juste salaire », elle

n'est, sous unautre nom,qu'une vieillethèse dessocialistesouvriers

parisiens qui, en 1848,déclaraient que « le travail doit nourrir le

travailleur». Rienn'est plus légitimequ'une semblabledemande,en

soi, ainsi que l'affirmationdu Hjuste salaire ). Maiscela ramènela

questiondu salaireréel et du salairenominal. De deuxchoses l'une

en effet ou les « patrons chrétiens » paieront à leurs ouvriers un

salaire leur permettant de vivrehonnêtement, euxet leurs familles,

et, ne pouvantaugmenter leurs prix de vente, ils serontamenés, au

bout d un certain temps, à fermer leurs fabriques,ce qui sera pire

pour les ouvriers que le salaire insuffisant; ou l'exemple des

« patrons chrétiens sera suivi généralement, alors les prix des
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marchandisesaugmenteront, les ouvrierspaierontpins pouracheter

la mêmequantité de chosesraisonnableet leur situationne sera pas

changée.
Personne ne désire plus vivement que l'orateur l'amélioration

de la conditiondes ouvriers; mais il n'est pas disposéà se payer
d'illusions, et étant économiste, faisant la distinction du salaire

nominalet du salaire rée!,il sait que l'étévationJe ce dernier peut
seule améliorerla condition de l'ouvrier, et que cette élévationne

peut provenirque d'une cause l'augmentationde la productivité
du travail.

Que les ouvriers socialistes,qui ne connaissent pas l'économie

politique,et nepeuventprévoirla répercussiondes phénomèneséco-

nomiquesles uns sur les autres, commettent l'erreur de croire que
l'élévationdusalaire nominalsuffiraitpourchanger la conditiondes

travailleurs manuels,cela se comprend mais cequi ne se comprend

pas c'est que des hommes comme les Mchrétiens sociaux)'. qui
sont en généraldes prêtres,lesquels,avant d'aborderune semblable

question,devraient i'étudier, tombent dans une semblableerreur,
et cela à l'exempledu pape lui-même.(/~<MpfM~.)

M. LiMocsiN.Les confrères qui m'interrompent ne connaissent

probablementpar agitation des « chrétienssociaux» comme M.

l'abbé Guillemenotet commemoi, quipar professionlisl'Pn:'c~et

d'autres journaux du mêmeparti. S'ils étaientau courant, ils sau-
raient qu'une grande discussion est engagée,en ce moment, entre

l'association des « patrons chrétiens? du Nord.soutpnus par un

groupede prêtres, et d'autre part, un autre groupede prêtres, d'ac-
cord avec M.de Mun,que soutient t'~t~ers et auquel le papea
fait dire à diverses reprises que c'étaient eux qui interprétaient
bien l'encydique J?grM:K-Youat'MM?.!t s'agit prédsémnt de cette

question du «juste salaire .).

La campagne des <chrétiens sociaux x est si incompréhensible

qu'elle autorise à supposer des motifsd'ordre potitico-retigieux.
Elle est, en outre, éminemmentdangereuse, carelle a pour effetde

iuirc répéter aux ouvriers par des prêtres, en qui beaucoupd'entre

eux ont une confiancece que leur disent les bociatistes

révolutionnaires, i savoir, que les patrons pourraient payer un
salaire plus élevé,leur assurer la viehonnête,et que s'ils ne le font

pointc'est par mauvaisevolonté.Nonobstantles attaques contrele
socialismedont est mêtée cette campagne, les socialistesrévolu-
tionnaires la voient avec plaisir. Ils savent que le clergé leur pté-
pare de futursadhérents,car à un momentil sera ob)}géde s'arrêter,
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et les esprits échauffés iront aux hommes qui ne s'arrêteront

point.
Aune observationdeM. Limousin,M.l'abbé Guillemenot répond

qu'onne saurait demanderau xvm°, ni même au xvn" siècle un

témoignagede l'heureuse influence exercée par les corporations

dans le régimedu travail et sur la paix sociale.C'était l'époque de

cettedéeadeneeinhérente à toutes les institutions humaines et qui

avait commencéà la findu xvi° siècle avecl'ingérencede la royauté

dans le régime descorporations.
Tout en proclamanthaut son absolue déférence pour son savant

contradicteur, M.Levasseur, il croit devoir maintenir l'existence,

des corporations,à une époque très reculée,dès le xi° siècle, celle

desmarchandsdel'eau à Paris,des portefaixà Marseille,parexemple

et il rappellequ'EtienneHoDeaun'a eu qu'à collationneret à enregis-

trer descoutumes plus que séculaires.

Quantà la répulsiondu peuplejpour les corporations,l'assertion

est plusquediscutable. Elleest démentie par le mouvement cons-

tant, universel,des classes ouvrières depuis 1848. C'est parce que

les associationsoù, auxélémentsdu passé, se joindraient lescondi-

tions exigéespar la vie moderneet surtout l'idéal dont il a besoin

plus qu'aucuneautre classe de la société,lui font défaut que le

peuples'en est allé à l'Internationale et aux associations socia-

listes.
M.Frédéric Passy, président, résumant la discussion,commence

par constater que cette discussion,qui semblait s'annoncercomme

un duel d'opinions,ainsi que l'a dit M. Villey,a abouti à un accord

à peu près unanime. Il y a cependant, dit-il, dans cet accord, quel-

ques divergencessur lesquellesil ne sera pas inutilede revenir.

Unde nos ancienscollègues,dit M.Passy, M. Rogerde Fontenay,

écrivaitun jour « Lorsque je trouve dans AdamSmith une phrase

qui me parait inexacte ou erronée je tourne la page et à la sui-

vante ou à celled'après je trouve une autre phrase qui la préciseou

qui la corrige». Cette observation de M. de Fontenayest en effet

applicableaux écrits de notremaître, et, engénéral, deséconomistes

anglais dont les ouvragessont plutôt des juxtapositionsd'essais que

des traités formant un tout bien ordonné. C'est ainsi que, par l'épi-

thète d'improductivesappliquéeà certaines professions,AdamSmith

a contribuéaux injustes attaques dirigées depuis contre ces profes-

sions qualifiéesde parasites. Si l'on avait tourné la page on aurait

lu qu'il y a des gens quon appelledes philosophes,qui ne font rien

mais regardent faire, et, en regardant faire, se mettent en état

d'apprendreaux autres à mieuxfaire. Apprendreà faire,n'est-cepas
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contribuer à faire, et, par conséquent,n'est-il pas évident que
l'absencede productivité directe dont parlait Adam Smith n'était
pas, dans sa pensée, do l'inutilité, à plus forte raison' du parasi-
tisme?f

L'échanged'observationsqui vient d'avoir lieu n'a été, continue
M. Passy, qu'une suite de rectificationsde ce genre, et celles qu'a
faitesM. Villeylui-mêmene sont pas les moins importantes.

A vrai dire elles n'étaient pas inutiles. M. Yitley, en faisant
porter la principale partie de son argumentation sur la phrase de
Stuart Millqu'il a citée,avait parurétrécir le débat. Oui, sans doute,
cette phrase, prise à la lettre, est excessiveet critiquable.Oui ce
n'est pas uniquementducapitalpréexistantet duchiffredela popula-
tionque dépendle taux dessalaires. Oui!les économistesangtai~ont
exagéré l'influencesur ce taux, de ce qu'ils ont appelé le fondsdes
salaires. Une foule d'éléments,commecela a été très bien dit par
MM.YvesGuyot et Levasseur,interviennent dans la fixation de ce
taux. li y a desélémentsmatériels ily a desélémentsmoraux. Les
employeurs,pour prendre l'expressionanglaise que l'on commence
à adopter sur le continent,peuventobéir à des influencesdiverses.
non seulement économiques, mais politiques, philanthropiques.
religieuses.Its peuventêtre, par tempérament,par ambition, pat-
amourde la popularité,plus ou moinsdisposésà resserrer la corde
ou à l'allonger, au risque même de méconnaitre leurs véritables
intérêts. Les employés, de leur côté, peuvent être plus ou moins
portés à exagérer leurs prétentionsouà resteren dccp.de ce qu'ils
pourraientobtenir,par suitedepréoccupationsdiverses résignation,
nertie, ignorance, ou, à l'inverse, illusionsur la véritablesituation
du marché, sur les bénéncesdu capital, sur les conditionsde la
vente, etc. Et, par suite, eux aussi peuvent méconnaitre leurs
véritablesintérêts. Combiende grèves,par exempte, à coté de cottes
qui ont puréussir, ont eu pour effet de déprimerl'essor de l'indus-
trie. parfois d'en compromettre l'existence, et par conséquent
d'abaisserle taux des salaires.

Encoreune fois,ce taux est la résultante d'une foule d'action
agissant dans des senstantôt concordants.itantôtopposés.

Mais,ainsi que cela a été établipar l'ensemble de la discussion,
l'élément dominant dans la déterminationdu salaire, c'est la pro-
ductivitédu travail. La mesurede la richesse d'une société,disait
Michel Chevalier, c'est la valeur de l'unité productive.Le seus
moyen d'accroître sérieusement et durablement le salaire, c'est
d'accroître la productivité du travaiI.~Làoùil n'y a rien le roi,
disait-onjadis, perdses droits là où l'ouvrierdonnepeuil ne peut
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recevoir beaucoup; là où il donne beaucoup il est nature! qu'il
reçoivedavantage.

Et, commeon l'a dit encore,comme c'est pour la consommation
que l'on produit, là où le produit est très demandéle travail l'est

également.
La machineà produire ne suffit pas, disait Menier qu'a rappelé

M. Guyot,il faut la machine à vendre. Maisla machine à rendre ne
suffitpas non plus; il faut la machine à produire. Quels que soient
les désirs des consommateurs,quelque envie qu'aient les produc-
teurs de produire, la productionà tout momentdépendde la quan-
tité et de la nature du matériel existant, c'est-à-dire du capital fixe
et aussi du capital circulant, permettant d'utiliser et de rétribuer le
personnelouvrier. Onpeut, en en faisant un meilleuremploi,en acti-
ver le développementet par conséquentle rendement, mais il y faut
toujoursun certain délai.

Le taux des salairesdonc, bien qu'il puisse être influencédansune
certaine mesure par la volontédes contractants, n'est point arbi-
traire et ne peut être modifiéà plaisir, soit par ceuxqui le payent,
soit par ceux qui le reçoivent.

Cen'est pas à dire, continueM.Passy, qu'ilfaille être indifférent
au taux des salaires, et que l'on puisseaccepter sans explication
ce que disait tout à l'heure M.Limousinde la corrélationdes sa-
laires et des prix. Sansnul doute, abstraitementparlant, le chiffre
du salairen'a aucuneimportancesi le prix des chosesesten rapport
aveclui. Recevoirle doubleou la moitié pour son travail et dépen-
ser le doubleou la moitié pour ses consommations,cela revient ab-
solumentau même. Mais, encore bien que les salaires et les prix
tendent à se proportionner et réagissent les uns sur les autres, le
nivellementn'est jamais immédiat. Si le salaire baisseaujourd'hui
et que les prix ne baissentque dans six mois ou dans un an, ou si,
au contraire, les salairesaugmentent aujourdhui et que les prix ne
s'élèventque dans six mois ou dans un an, il y aura un intervalle
pendant lequel la conditiondes salariés sera ou empirée ou amélio-
rée. Le monde économiquetend au nivellement comme y tendent
les liquides mais les liquideseux-mêmes, pour y atteindre, ont des
mouvements plus ou moins brusqueset parfois se précipitent en
torrents.

C'est cette période de transitionqui fait, commeon vient de le
remarquer, toutes les difficultésdes progrès de l'outillage ou des
machines.Les machines ne peuvent point diminuer l'ensembledu
travail, et elles en accroissent le rendement; elles sont doncun
bienfait. Ellessont la conditionmême de l'amélioration générale.
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Maiselles peuvent, ainsi que le rappelaitM. Levasseurpour la Flan-

dre et la Silésie,amenermomentanément,surdes pointsdottnes,des

perturbationspartielles.
Moinsqu'onne le croit en généra!, cependant. Souvent, au lieu

d'avoirproduit le mal, ellesl'ont fait apparaitre.

M. Passy ajouteencoredeux observations.La premièrec'est que,

commel'a remarquéHastiat.l'onn'a dit qu'une partie de la v.'ritc.et

l'on a mêmedit une chose qui n'e-'t qu'à moitiévraie, lorsqu'on a

montré le progrèsde l'outillagedéveioppant le travail dans l'indus-

trie mêmepour laquelle il a été réalisé. Oui, sans doute, les che-

mins de feroccupent beaucoupplus de monde que n'ed occupaient

les anciens moyens de transport. Oui, mème a coté du fonction-

nementdesvoiesferrées,il y a, pourles chevaux,les voitureset leur

personnet,beaucoupplusde travail qu'il n'y en avait avec tes dili-

gences et le roulaged'autrefois. Mais, pour quece personnelait pu

être trouvé, il a fallu qu'il fut devenudisponiblequelque part. Pour

satisfaire à la demande de bras et d'intelligence exigée par les

industriesnouvelles:photographie, galvanoplastie,électricité, vélo-

cipédiesi l'on veut, il a fallu que la demande de travail diminuât

sans diminution de production, dans d'autres industries plus

anciennes. Et c'est là précisément ce qui constitue l'amélioration

générale.
Voicila secondeobservation c'est que, dans cette amélioration

même, il y a à ménagerla transition, et qu'ici,l'intérêt et le devoir

peuvent commanderdes précautionset des délicatessesde nature à

modérer l'établissement de l'équilibre nouveau. On se rappelle

l'émeute qui ensanglanta Roubaixen 1866lorsque furentintroduits

dans les ateliersdes métiers nouveaux,pour deuxdesquelsun seul

surveillantsuffisait.On avait, un jour de paye, prévenules ouvriers

qu'à la quinzainesuivanteune partie d'entre euxseraieat congédiés,

en leur faisant remarquer,commefichede consolation,que la modi-

ficationintroduite dans les ateliers développerait la fabricationet

qu'ils s'en trouveraient bien plus tard. Maisle bien était pour plus

tard et lemal pourtout de suite. Ils s'insurgèrent contre les métiers

nouveaux.Aquelquetemps de là, dit M.Passy,j'étais à Reims,dans

les ateliersd'un demes ancienscamarades,M.Poulain, et je trou-

vais ces mêmes métiers installés partout. a Commentas.tu fait, lui

pour éviterdemécontenterton personnel C'estbiensimple,

me répondit-il, je n'ai pas fait commeà Roubaix.Unjour j'ai donné

deux métiers a unseul ouvrieret j'ai faitpasserà côté.àunebesogne

équivalente,le camaradequi n'avait plus le sien à conduire. J'en ai

fait autant pour un autre un peuplus tard, et petit à petit la trans-

formationa été complètesans que j'aie mis personneà pied».
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En fin de compte, la loi de l'offre et de la demande agit de mille

et mille façons; tout ce qui peut, soit exciter, soit diminuer, le

besoinou le désir qu'a l'une des deux parties d'obtenir le concours

de l'autre rentre dans son action.

C'est pourne pas s'être rendu un compte suffisantde cette multi-

plicité et de cette variété des mobiles tant matérielsque moraux

qui peuvent agir sur l'employeur ou sur l'employé,sur l'acheteur ou

sur le vendeur; pour s'être fait, en d'autres termes, de l'offre et de

la demande, uneidée incomplèteque l'on a pu contester son action.

Cetteactiondomine le monde économiquecomme la loi de la gra-
vitation dominele monde physique,et prétendresupprimer la loi de

l'offre et de la demande,commele demandaitdernièrement l'un de

ceuxqui croient faire de la philanthropieen faisantde la sentimen-

talité, c'est aussinaïf que de prétendre supprimer la loi de la gra-

vitation parce qu'elle peut faire tomber sur nous une tuile ou une

tète decheminée.

La séanceest levée à 11h. 25.

CORRESPONDANCE

Moncher Président,

Si l'heure n'eût pas été aussi avancée,lorsque s'est terminée la

séance de la Société, j'aurais ajouté un seul mot.

On est d'accord sur l'insuffisancedes anciennes théories du sa-

laire, c'est toujours l'offreet la demandequi le déterminentdans des

conditionsparticulières. Le salaire,dit-on, dépendde laproductivité
du travail de l'ouvrier,sans doute, mais il ne suffit pas de produire

beaucoup. C'estlà l'offre; à cette offreil faut que correspondela de-

mande des acheteurs, commerçants en gros et en détail, et surtout

des consommateurs alors ici intervient la question des prix de re-

vient et desprix de vente.

Cen'est donc pas seulementla productivitéde l'usine et de l'ou-

vrier qui fixera le taux des salaires, mais c'est surtout le prix du

produit qui en permettra le placementplusou moinsrapide.
Il y a des périodes oùles prix sont en hausse, dans ce cas les

salaires suivrontle mouvementde hausse.

Est-ce à dire qu'il en sera de mêmedans les périodesde baisse?

Nullement.
Rien ne prouve mieux que le travail humain n'est pas une mar-

chandise ordinaire.

Dansla périodede liquidationdes crises, c'est-à-dire de baissede

prix, le taux des salaires publié dans les tarifs officielsne portee
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qu'une faibletrace de baisse, c'est le chômagequi dominealors la
diminutiondesjournées et desheures de travail indiqueseulela gra-
vité de la situation.

La baissedu taux des salaires, quandelleexiste,n'est doncnulle-
ment en rapport avec la baissedes prix des marchandises,c'est-à-
dire avecla productivité.Lahaussedessalaires,aucontraire,corres-

pondà la haussedes prix une fois obtenue, plutôtque de l'aban-
donnerl'ouvrier préfèrele chômage. CL.Ju&LAR.
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189<). In-S.

JfoHnatM,p0! et mesuresf/es p)'tHC!paM.ypa.y.! ~MOHf~,pa-
AipHONSELEjErNH..~a?'M,1894,in-8.

I/OHM"~pratique des Op~a7<OM.SCO)M'K<H'CM~et des ~0?Mm<?M/<
commerciaux,à l'usage des écolessMpo'<?M)'esde <'0)H)H~'pcet d~*
emp~0!<' comwo'ce,par A. DANY.–Pa/'t. i89t, in-8

Le socialismef/<a<. C'oK~pnccfaite a ~<&'oc~~M:~«s<)'M~
K'rtM:OM,le 10 novembre1894,par M.LÉONSAY. Pa/'M, Guit)an-
minet Cie,1894,in-8.

A'b~eeM?'<a UMet les travaux de.V. de Pa)'i'<-M,par M.CHARLES
L~'ON-CAEN.Pa; 1894,ia-4.

A~KMSM'ede <'ccoMom:epo~M<et dela ~o<Kc,i80~,5i<'année.
Paris,1894,gros. in-18.

Pt'.RJODIOUES

Annuairede <'<'Kse~HeMeM<commercialet Mf.fM.<e~,A~~Ma~'cdes
Ponts et C/MMM~,Bulletin du MM'KM/e~Cdes ~'a~Ctfa'publics,GM<-
<c~Mde l'Office <?'af<7,Bulletin du c/ < popM~M'c,Z:~Medes
.MCK~ RevueCCOHOK::?Mede B~'CfMM~,Le Droit financier,JOM)'Ha/
de la Sociéténationale <fA6~'cMMM'ede ~a~ee. Revuedu com-
/He)'ceet de <'i'H~:M~<?.Bulletin ~e<aSociétéde ~eo</t'ap/neCOMMH~
cialedu Fa~w, la ~/b?'MMsociale,Annals of <AgAMgrtcaHAca-
~tK.y,Bulletin <<Mm~Hs~'e de <'a'eM7<Mrp,Bulletin H!eK$Me<du
commercee.rM?'MK/'de f~yp~, -/OM?'HsMs<a5'ocïW<g~statistique
de Pa~,Bo~«:MO di J!e~is~a3:o~cs~<M~(;o~a?:a~c coHMMreMM,
Bo~e~'Homensile~eHes:~uasM/:tdeicontidegli i's~M~*~MMtOHC,
Bo~~tMxg/KM~'a~f~/at~'cccion ~p/!e/'a~de estadislicade la ~~K~ca
mc~Mana,Estadisticageneral de <a~pM<'Hcam~'Mf<H<Bulletin </e
la Sociétéd'encouragementpOM/l'industrie nationale.
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Société d'économie politique. Séance du 5 janvier. TPrés.

M.F&ÉD.PASSY. Nécrotogie M.GUSTAVEDuvERT.Invité: M.Er.N-

m BAMBERGER.Communication Congrès des Sociétés savantes.

Le change, son importance croissante dans les relations inter-
Ma<:OK<:Zes.nécessité d'en tenir comptedans les traités de com-

merce MM. JACQUESSIEGFRIED,Frédéricksen, Raphaël-Georges

Lévy,Emile Mercet,Pierre desEssars,AbelRavier, Jules Deschamps,
Henri Bamberger,AdolpheHoudardet Fréd. Passy. Ouvragespré-
sentés. 1
Séance du 5 février. Prés. M.FaÉD.PASSY. Communications
diverses. Admission de quatre membres titulaires. Les lois
ouvrières au point de vue de l'intervention de ~*FtS'<MM.EMILE

CHEYSSON,CharlesLavollée,Beaurin-Gressier,Matrat et Fréd. Passy.
Ouvragesprésentés. 16

Séancedu 5 mars. Prés. M.FaÉD.PASSY. Invité M. ÂMALio

IMENOYCABALAS.Lettreà M. W.-E.GLADSTONE.Quel ~ttp~Ot't
et quelle différence ya-t-il entre le salaire no~ma~, le salaire réel

et les degrés de bien-être des ouvriers ? MM.EMILELEVASSEUR,

Adolphe Coste, Arthur RaSalovich,Frederiksen et Fréd. Passy.

Ouvragesprésentés. 38
Séance du 5avril. Prés. M.FRÈo.PASSY. Nécrologie Comte

AU6CSTEClESKOWSKI. Invité ComteDE DfENHEJMSCZAWINSK.I

BROCHOCKI. Communication Congres international ~[~cers.

Pourquoi les économistessont-ils altruistes et les socialistes

égoistes? MM. Louis STRAUSS,Frederiksen, Alph. Courtois, CL

Nourry et Fréd. Passy. Ouvragesprésentés. 57
Séancedu5 mai. Prés. M.FpED.PASSY. Invités MM.S. AR-

NOULIN,E. FOURXIER,ALPH.GOURD,JÉANPERRIN.et MoULLÈ.

Réponsede M. W. E. GLADSTONE(autographe), Les faits qui se

sont produits depuis ~UŒr~M<ee[ttSj'MS<?~Mt-t~'les conclusions du

pamphletde Bastiat. Baccalauréat et socialisme? MM. LÉONSAY,

Ducrocq, Jacques Siegfried, Frederiksen, Raphaël-GeorgesLévy,
Pierre desEssars, Ch.M. Limousin, ClaudiusNourry, René Worms,
AnatoleLeroy-Bea.uUeu,Fréd.Passyet lettre dece dernier. Ouvrages
présentés. 70

S. E. P. 16



TABLEDES MATtÈRES.242

–Assemblée générale ordinaire et extraordinaire.–Pres.:M.FRÈD.

PAS8Y. Rapports du SECRÉTAIREPERPETUELft des CENSEURS.

Électiondes censeurs pour lS9t. A/odt/t'Mrtto~au fe~ktnettt. 97

Séance du5 juin. Près. M.FpED.PASSY. ~ëcrotogie MM.Au-

6U?TECOUVREUR,WILHELMRûgCHERet Ml6UELDE BoLHOES.

tnYites:MM.frviugFtSHER,Au.'RE)jEgPtNAsetJuLEsMANY. Com-

munication Conco«rs<(~oK,CoH~r~ de~j.tf'opt-M~&o.fMfnF;'t!M~
ci.~yott. Df.! rapports entre l'éconorniepolitique.et la soc!0~o~e.
MM.RENÈWORMS,PautLeroy-Beautieu.ÉmileLevasseur,N.-C.Frp-

deriksen, Ch. M.Limousinet Frëd. Passy. OuvragesprÉsentes. 102

Séance du 5 juiHet. Pr' M. FRÈD.PASSY. luviMs

MM.OSCARS.-STRAPS.PRÈVOST-LEY~ONtEet &<tf0?tAl-FREDDB

WAT'EYtLLE.(~WNtfK! de d''HOMccrl'union )KO~e(an*e!tt')M

31 cMcemb~~proc/tttt'ft?MM.ï<ApHAEL-GEC)R6EsLÈYY,Émi)eMercet,

AdolpheCostp.Duboisd" L'Estang. Th. Ducrocq. Atph.Com-tùis.A.

de FoviUt}et Fre~. Passy. Ouvra.os pr6s<~tes. 11&

t;nt)den<nb(Lo!<DHES). Séancedu 14jui))et.–Prës. M. THOMAS

BAYLEYPoTTER. MM.Richard''iowing,G. W. Medtey.J.-S.Leadam.

ThomasHanbury,ChaJwick,Martin Woodet ThomasBayieyPotter. 132

Société d'économie potitiquc.–S'anccdu 5août. Près M,comte

DELARRY Kecrotùgie:M.)eD''HEKRi8cHOE~FËLD.Communications

Congrès<nff~:a<t'ona!d'rers sm' ~t.a(<OM doMatn~f ft la

réglementation dit travail M. YVESGUYOT. Quellessont les

limites de rinfen'entMn de !'J?ta<en wattCt'ed'crMMi'attCM?MM.AL-

FREOTnoMEREAU,EugèneRochetin,ClaudiusNourry,Alph. Courtois

et YvesGuyot. Lettre de M. Arthur Ra.'Jaior'ich. Ouvragespré-

sentés ~39

–Séance du5i'eptembrc.–Ptes. M. LÉONSAY. Invités, M. PACL

BUREAU. Le Fomt-st~Ct!et !a re/'onne du droit de saisie en

j~-aMce MM.E. FouRNtERDEFt.Atx.Alph.Courtois(lecturedu rap-

port de M.Levt.sseur~Paul Bureau,YvesGuyot,GastonSaugrain et

ClaudiusK~urry. Ouvraaes prÈsente?. 162

Séancedu5 octobre. Près. M. FRÉo. PASSY. Nécrologie

MM.ARM.<t<LALANMet ADOLPHELEHARPYDEBEACUEU. Invites:

MM.J.-A NoYtcow.LEVESset HENRtLAFONTAtNE.Communica-

tion Creatto~ <!~ome d'une Société d'économie politique. (~~0-

.;M.jtOHeecoM')))ttca.?fber<t!etto~taTM. Sur la .Ri<M!e MM.J.~A.

?;o\'tcowet Ça. ÏHtERRY-Mn: jE.c:s<e-tt!,en <M<.rs co-

~otttf des parties cu':t~<ïct6[7t<M,un wtoygKde d'~tCt'm!Ker&i'ec

~<<MSde JUStt'pela t'M;- des S.'t-Ptt'Mque ~.ShoiKMM.!se rendent

t~tt~etf.cf MM.FRÉB.PASSY.CL Nourry. J.-A. Novieew. D)eret.

Atph. Courtois,E. Fournierde F).~iT;.C).Nourryet E. LeYas'eur.

Ouvragesprésentes. 179

Séanet; du 5 novembre. Prés. M. FpÈp. PASSY. Invites

MM.HARRYFcRBERet J.-A. ~-OYtcow.–~dM:ss!'onde ~t.ymfmbrM

tt'fM~trfset sept ~eti't&r~corre.~onda); Lettre de AI,EM~Sa-
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lefranque au ministre du Commerce (M. LouRTŒS). Création

d'M.K6Société d'études eco~omt~uesà Marseille. Concours à

Lyon.- Y aurait-il moyenet dans quelles conditions, d'acclimater

en France des Sociétés de constructions analogues aux Building

Societiesd'Angleterre ? (M.RAFFALOvicHabsent avaitposécetteques-

tion qu'.l devait développer):MM.ERNESTBRELAY,D''JacquesBertH-

ton, E. Levasseur, Jales Siegfried,L. de Chasseloup-Laubat,Paul

Leroy-Beaulieu,Ch. Lavollée, Emile Cheysson,Ch.-M.Limousin et

Fréd. Passy. Lettre de M.EdmondMoret. Ouvragesprésentés.. 191

Séance du5 décembre. Prés. M. FRÈD.PASSY. Nécrologie

MM.CLAUDIOJAKXETet VICTORDCRUY. Est-il~?'6'tquele taux des

salairessoit essentiellementdéterminé par la loi de /'o~fe e<de la

demande ? MM.EDMONDVtLLEY,YvESGuYOT,EmileLevasseur,

Abbé Guillemenot,Ch. M. Limousinet Fréd. Passy. Lettre de

M. ClémentJug)ar. Ouvragesprésentés.
214
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